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PRÉFACE 

La nécessité de disposer périodiquement 
d'un rapport actualisé sur l'état des forêts d'Mri­
que centrale s'est faite jour en 2004 au sein du 
Partenariat pour les Forêts du Bassin du Congo 
(PFBC). Lobjectif d'un tel rapport est de per­
mettre aux différents membres du PFBC (États, 
organisations internationales, organisations non 
gouvernementales (ONG), entreprises du secteur 
privé, organismes de recherche et société civile in­
ternationale et nationale) de disposer d'une base 
crédible d'informations qui puisse servir de sup­
pOrt à la prise de décisions, tant politiques que 
techniques, sur la gestion des forêts d'Mrique 
centrale en vue d'améliorer les conditions de vie 
des populations et de préserver la biodiversité ex­
ceptionnelle de ces forêts. 

Par ailleurs, la Commission des Forêts d'Mri­
que centrale (COMIFAC), membre du PFBC 
et organe régional en charge de l'orientation et 
de l'harmonisation des politiques forestières et 
environnementales de la sous-région, a exprimé 
- à travers l'axe 2 de son plan de converge~ce - le 
besoin de se doter d'un observatoire de référence 
de manière à disposer d'une base de données et 
de connaissances actualisée sur les ressources fo­
restières. 

Ministre 
Président du Conseil des Ministres 

de la COMIFAC 

Lidée d'un Observatoire pour les Forêts 
d'Mrique centrale (OFAC) comme structure 
permanente dont une des responsabilités serait 
d'élaborer périodiquement un rapport sur l'état 
des forêts était ainsi née. Elle fut reprise par la 
Commission européenne (CE) qui, en avril 2007, 
a lancé le projet FORAF avec comme objectifs 
principaux, la mise en place de l'OFAC et l'éla­
boration des rapports 2008 et 2010 sur l'" État 
des Forêts ». 

Ce rapport EdF2008 n'aurait pas pu voir 
le jour sans les appuis financiers, techniques et 
scientifiques de nombreux partenaires du PFBC. 
Ce document témoigne d'une volonté affirmée de 
collaboration de la part des partenaires qui va au­
delà des clivages institutionnels et idéologiques. 
Que tous en soient ici remerciés 

Hans Schipulle 

Facilitation allemande 
au 

PFBC 

9 
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AVANT-PROPOS 

Lidée de la production d'un rapport périodique 
sur l'état des forêts d'Afrique centrale a connu sa 
première concrétisation en 2005. En effet, lors du 
Sommet des Chefs d'États d'Afrique centrale tenu à 
Brazzaville, un rapport préliminaire, basé en grande 
partie sur les expériences et les données collectées 
dans le cadre du programme CARPE financé par 
USAlD, était diffusé. L'élaboration de ce rapport 
préliminaire a servi de catalyseur à la réalisation en 
2006 d'un rapport plus exhaustif: " Les forêts du 
Bassin du Congo: État des Forêts 2006 ". 

Le rapport 2006, financé par l'Union européen­
ne, la France et les États-Unis, pour lequel plus d'une 
centaine de personnes ont collaboré, a consolidé les 
fondations mises en place par le rapport 2005 et a 
servi de base pour l'élaboration du rapport 2008. 

Vu l'intérêt du rapport 2006 et devant cette dy­
namique ainsi engagée, l'Allemagne, le Programme 
ECOFAC et l'UNESCO se sont rajoutés aux par­
tenaires financiers précédents pour faire exister le 
rapport 2008. Dans le même esprit, un nombre 
encore plus grand d'institutions et d'individus ont 
collaboré à ce rapport qui a enregistré une forte im­
plication des administrations forestières des pays 
d'Afrique centrale. 

Le présent rapport vise avant tout à faire le point 
sur l'état des forêts denses humides en Mrique cen­
trale. De ce fait, il couvre les 6 pays présentant ce 
type de forêt, à savoir le Gabon, la République du 
Congo, la République démocratique du Congo, la 
Guinée équatoriale, le Cameroun et la République 
Centrafricaine. Ainsi, sauf spécification contraire, 
l'expression " Bassin du Congo » utilisé dans cette 
édition se rapporte à la dimension politique du ter­
me c'est-à-dire à la surface occupée par l'ensemble 
de ces 6 pays. . 

Le processus d'élaboration 
de l'EdF 2008 

Le processus d'élaboration de l'EdF 2008 a 
débuté par la sélection et la définition des indi­
cateurs permettant d'effectuer le suivi de l'état 
des forêts d'Mrique centrale. Ces indicateurs sont 
structurés autour de trois thèmes : (i) état et évolu­
tion du couvert forestier, (ii) gestion des forêts de 
production et (iii) conservation et valorisation de 
la biodiversité. Ils se rapportent également à une 
structure hiérarchique à trois niveaux : le niveau 
régional, le niveau national et le niveau des unités 
de gestion (particulièrement les concessions fores­
tières et les zones protégées). Ces indicateurs ont 
tous été validés par un panel représentatif des dif­
férentes parties prenantes de la gestion forestière 
en Mrique centrale au cours d 'un atelier organisé 
à Kribi en février 2008. 

Ces indicateurs ont guidé la collecte des don­
nées qui s'est organisée d'avril à août 2008 autour 
de groupes nationaux, de quatre à dix membres 
selon les pays, tous travaillant au sein des adminis­
trations publiques en charge des forêts. Les don­
nées collectées, qui concernent en majeure partie 
les années 2006 et 2007, ont ensuite également 
fait l'objet d'une validation au cours d'ateliers 
nationaux auxquels ont participé les responsables 
des administrations publiques, des représentants 
des ONG environnementales, du secteur privé et 
des projets de développement. Enfin, ces données 
ont servi de support aux rédacteurs des chapitres 
du présent rapport placés sous la supervision d'un 
comité scientifique de renommée internationale. 

Les rapports sur l'État des Forêts 
au-delà de l'édition 2008 

Les deux premières éditions du rapport EdF 
(2005 et 2006) existent en version papier et en 
version numérique. Il en est de même pour cette 
édition qui en plus s'enrichit d'une version inter­
net interactive. Linternaute trouvera sur le site de 
l'observatoire de la COMIFAC des liens dynami­
ques qui l'amèneront directement vers les infor­
mations voulues. Certaines données, notamment 
celles relatives aux sites et unités de gestion, sont 
d'ailleurs uniquement accessibles à partir du site 
internet de l'Observatoire www.observatoire-co­
mifac.net. 

Toute cette dynamique de collecte annuelle, 
d 'harmonisation et de diffusion des données 
n'a de sens que si elle s'inscrit dans une logique 
à long terme. La production et la périodicité de 
parution des rapports ultérieurs dépendront des 
efforts et de la volonté de la COMIFAC et de ses 
partenaires à poursuivre l'œuvre entamée. 

I l 



12 



INTRODUCTION 

LAfrique centrale est le second bloc continu 
de forêts denses humides de la planète après le 
massif amazonien. Bien que notablement per­
turbées par endroit, ces forêts sont relativement 
préservées. La région présente des taux annuels 
de déforestation encore faibles (inférieurs à 1 %), 
mais tout indique que les forêts d'Afrique centrale 
SOnt à un tournant crucial de leur avenir. 

Le maintien des taux actuels de croissance dé­
mographique occasionnerair un doublement de 
la population d'ici 25 à 30 ans. Population - qui 
d'après les indicateurs sociaux-économiques clés 
- continuerait à présenter un niveau de pauvreté 
et de sous-développement élevé, ayant pour seuls 
moyens de survie l'agriculture vivrière et l'utilisa­
tion des produits offerts par la forêt. Pour une par­
tie importante de la population, la forêr constitue 
donc la bouée de sauvetage qui les maintient au 
dessus du seuil de survie. 

Les pratiques agricoles resrant largement ba­
sées sur des techniques rraditionnelles peu pro­
ductives et sur une culture sur brûlis fortement 
consommarrice d'espaces forestiers, l'agriculture 
restera la principale menace sur une partie du 
massif forestier. Aussi, le développement possible 
d'une agro-industrie et de complexes agricoles 
pour la production de biocarburants ou d'huile 
peut également accentuer la menace pesant sur la 
forêt. 

Lexploitation forestière extensive en usage 
dans la sous-région ne conduit généralement pas 
à une perte importante du couvert forestier et ne 
remet pas directement en cause la pérenniré de 
celui-ci. En revanche, les routes forestières consti­
tuent des axes de pénétration qui rendent acces­
sibles des espaces forestiers naguère intouchables. 
Il est à noter que l'exploitation du bois de feu dé­
passe largement en volume l'exploitation pour le 
bois d' œuvre. Elle affecte toutefois peu les forêts 
humides sauf à proximité des grands centres ur­
bains où elle génère des auréoles de déforestarion 
(Kinshasa, Brazzaville, Bangui, Yaoundé ... ) qui 
ne pourront être contenues que grâce à des plan­
tations de bois énergie. 

Dans un tel contexre, l'utilisation durable er la 
valorisation économique des ressources forestières 
sont un enjeu majeur du développement. Les fo­
rêts sont une source de revenus économiques im­
portants pour les pays à la fois dans les secteurs 
formel (exploiration industrielle, semi industrielle 
ou artisanale du bois d'œuvre) et informel (pro-

duirs forestiers non ligneux, exploitation du bois, 
bois énergie). Certes, les pays s'organisent pro­
gressivement pour mieux ordonner l'exploitation 
de leurs forêts et mieux encadrer les revenus qui 
en sont issus, mais d'un autre coté ces forêts sont 
sujettes à une utilisation et une pression croissante 
entraînant une déforestation et une dégradation 
nette. 

Le maintien du couvert forestier (forêts de 
production ou de conservation) est donc le défi 
majeur des décennies à venir. Relever un tel défi 
passe par la résolution d'une série d'autres défis 
tels que l'amélioration de la gouvernance, l'appui 
à la modernisation du secteur agricole, la prise en 
compte des populations et du secteur informel, la 
généralisation de la certification forestière et des 
plans d'aménagement et de gestion, la rémunéra­
tion des services environnementaux ou encore la 
réalisation de zonages nationaux d'utilisation du 
sol. 

La nouvelle tendance qu'est la rémunération 
des services environnementaux offerts par la forêt 
est abordée plus en détail dans ce rapport. Elle 
est en effet essentielle si l'on veut pouvoir faire des 
choix économiques et sociaux pour le maintien 
des forêts. Elle est à ce titre encouragée par la dis­
ponibilité d'une manne financière internationale 
importante qui galvanise les pays du Bassin du 
Congo et se traduit par une dynamique de négo­
ciation forte et proactive. 

Tous ces défis, encadrés par de nouveaux 
mécanismes de financement, nécessitent davan­
tage de connaissances sur les forêts du Bassin du 
Congo. Celles-ci sont encore souvent partielles, 
fragmentées et pertinente pour une échelle locale. 
A l'échelle du Bassin du Congo, elles sont géné­
ralement le fruit d'estimations et d'extrapolations. 
La collecte des données cr des informations à la 
fois précises, objectives et pertinentes pour les 
trois niveaux considérés constitue en soit un défi 
important. Cette édition 2008 du rapport sur 
l'État des Forêts, en fait la synthèse aux niveaux 
des pays er de la région, le niveau local étant illus­
tré dans les paysages CARPE/PFBC. 

13 
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Contenu de l'EdF 2008 

Alors que les rapports 2005 et 2006 se foca­
lisaient essentiellement sur les paysages CARPEI 
PFBC, le rapport 2008 privilégie une approche 
plus nationale des forêts du Bassin du Congo, ap­
proche reflétée par la nouvelle structure des indi­
cateurs, tout en ne délaissant pas l'aspect paysages 
CARPE/PFBC. 

Le rapport se divise en trois parties majeures : 
les synthèses nationales et régionale, les chapitres 
transversaux et les chapitres paysages. Les 6 chapi­
tres nationaux sont structurés de manière identi­
que. Pour chaque chapitre national, après une brè­
ve présentation du contexte macro-économique et 
politique du pays en question, les auteurs donnent 
une analyse de la couverture forestière et de son 
évolution depuis 1990, décrivent le cadre légal et 
institutionnel de la gestion des ressources de la bio­
diversité et rapportent les résultats des données col­
lectées sur l'exploitation forestière et la filière bois 
ainsi que sur la conservation et la valorisation de la 
biodiversité. Un chapitre régional fait la synthèse 
de ces 6 chapitres et donne au lecteur une vision 
synoptique de toutes ces informations. 

La deuxième partie du rapport est consacrée 
aux chapitres transversaux, dont le thème général 
est : biens et services environnementaux. Six cha­
pitres plus spécifiques constituent cene deuxième 
partie. 

Le premier chapitre aborde un nouvel outil de 
gestion durable des forêts d'Afrique centrale : les 
paiements pour services environnementaux. Le 
deuxième chapitre donne un aperçu des ressources 
en eau et de leur rôle en tant que service environne­
mental dans la sous-région. Le thème de la biodi­
versité comme source et comme maintien de servi­
ces environnementaux est couvert par le troisième 
chapitre. Le quatrième chapitre offre un historique 
du positionnement des pays de l'Afrique centrale 
dans les négociations REDD, alors que le cinquiè­
me chapitre donne une première estimation des 
stocks et des variations de carbone dans la région. 
Enfin le sixième et dernier chapitre soulève la ques­
tion des enjeux pour l 'Afrique centrale concernant 
les forêts péri urbaines et le bois énergie. 

Les chapitres paysages se focalisent sur les 12 
paysages du programme CARPE/PFBC. Chaque 
chapitre commence par une description de la pla­
nification de l'utilisation des terres sous la forme 
d'un zonage indicatif suivi d'une description des 
activités humaines dans le paysage en question. 
Viennent ensuite une brève analyse de la couver­
ture forestière et de son évolution ainsi qu'une 
description du suivi des grands mammifères et des 
signes de présence humaine. Enfin chaque chapitre 
se termine par un aperçu sur un thème d'intérêt 
spécial pour l'ONG en charge de la mise en place 
des activités CARPE dans le paysage. 



PARTIE 1 

ÉTAT DES FORÊTS 

DANS LES PAYS D'AFRIQUE CENTRALE: 

SYNTHÈSES RÉGIONALES ET NATIONALES 





CHAPITRE 1 
ÉTAT DES FORÊTS D'AFRIQUE CENTRALE: SYNTHÈSE sOUS-RÉGIONALE 

Richard Eba'a Atyi, Didier Devers, Cmlos de Wasseige et Fiona Maisels 

Introduction 

Le rapport sur l'État des Forêts d'Mrique cen­
trale 2008 couvre six pays: le Cameroun, La Ré­
publique du Congo, la République démocratique 
du Congo (ROC), la République Centrafricaine 
(RCA), le Gabon et la Guinée Équatoriale. Les six 
pays couvrent une superficie de 4.048.470 km2 

et comptaient en 2005 86, Il millions habitants. 
La population devrait atteindre 99,1 7 millions 
d'habitants en 2010 selon les estimations du sys­
tème des Nations unies (United Nations, 2007). 
La sous-région est caractérisée par une très forte 
croissance démographique, estimée à 2,87 %/an 
entre 2000 et 2005, ce qui pourrait engendrer un 
doublement de la population d'ici 25-30 ans. 

De la synthèse des indicateurs économiques 
de la sous-région (tableau 1. 1), il en ressort que 
les deux pays (la ROC et la RCA) qui représen­
tent plus de 73 % de la population de la sous­
région sont classés parmi les pays à plus faibles 
revenus au monde (RNB/habitant < 935 $, selon 
la classification de la Banque mondiale, 2006). 
Deux autres pays (le Cameroun et le Congo) sont 
classés à revenus intermédiaires faibles (Iowa mid­
die [ncome), et seuls deux pays, qui ne représen­
tent que 2 % de la population de la sous-région, 
sont à revenus intermédiaires élevés (Gabon) ou à 
revenus élevés (Guinée Équatoriale). Si à ces don­
nées on ajoute les inégalités dans la répartition des 
richesses nationales, il s'en suit que la gestion des 
ressources forestières dans le bassin du Congo s'ef­
fectue dans un contexte de pauvreté généralisée. 
La plus grande proportion des populations de la 
sous-région vit d'une petite agriculture itinérante 

sur brûlis pratiquée pour la subsistance, pratique 
agricole qui utilise la forêt comme réserve foncière 
pour son expansion. En complément à l'agricul­
ture itinérante sur brûlis, les populations du bas­
sin du Congo vivent de la collecte des produits 
forestiers tant pour leur alimentation que pour 
leur énergie domestique (bois de feu et charbon 
de bois). 

Photo 1.1 : Faciès ripicole 
typiqlle de la forêt dense hll­
mide en Afriqlle centrale. 

Tableau 1.1 : Synthèse des indicateurs de développement économique des pays du bassin du Congo en 2006 

Pays Population (millions Mortalité infantile RNB (mil- RNB/habitant 
J----- _..1--.;d:::..;'h=a::::.b.::.;;itants) (11000) liards $) ($/habitant) 
Cameroun 

Congo 
RCA 
ROC 

~_,---_---.;1:..:8;!:,2=-- 86,8 17,7 980 
_~ __ -...::.3:..;..,7 10,8 79,5 6 1.370 

4,3 6,9 114,5 1,6 370 
60,6 26 129,0 8,1 130 

Gabon 1,3 5 60 7,5 5.360 
0,5 18,4 51,1 123,6 94,9 8.510 

-,;--
Guinée É uatoriale 

Source : Banque mondiale, 2006. 
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Photo 1.2: En bordure du 
massif, lA forêt partage 
l'espace avec ,me savamle an­
thropisée (nord Kivu - RDC). 
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Le couvert forestier du bassin du Congo 

Formations forestières du bassin du Congo 

Encadré 1.1 : Cartographie forestière du bassin du Congo par lA télédétection satellitaire 

Les données de rélédétecrion sonr une source d'informarion unique er précieuse pour quantifier 
à l'échelle régionale la zone foresrière tropicale et les changements qui y surviennenr. Toutefois, la 
cartographie à haute résolution spatiale d'une aussi grande région présenre des limires relIes que 
: l'élaboration de méthodes de trairemenr robustes, la maîtrise des problèmes liés à la qualité des 
données et la disponibilité de ressources financières suffisantes pour acquérir l'ensemble des données 
requises. 

Pour une région comme le bassin du Congo, les besoins en données sonr en effet importants 
pour permerrre de circonvenir à la présence de la couverture nuageuse. Des rrois zones forestières 
tropicales, à savoir l'Amazonie, l'Asie du Sud-Est et le bassin du Congo, cerre dernière est la plus 
compliquée pour la cartographie des changements en raison de la persistance des nuages et de la 
relativement petite échelle spatiale des dynamiques de changements qu'on y trouve. 

Pour le rapport sur l'État des Forêts de 2008, toUtes les données de rélédétection disponibles 
ainsi que des méthodes innovanres ont été utilisées pour fournir les meilleures estimations des sur­
faces forestières sur le bassin du Congo. Ces estimarions onr été réalisées à partir de cinq sources de 
données complémentaires fournies par le Sourh Dakota State University (SDSU) et par l'Université 
catholique de Louvain et le Centre commun de Recherche (UCL/)RC). 

Une cartographie détaillée de la couverture forestière des années 2000 a été effectuée à une ré­
solution de 30 m à l'aide des données Landsat. Cependant, dû à la nébulosité quasi-constante sur 
certaines zones, ces images n'ont pas permis de cartographier l'entièreté du bassin. Afin de pallier 
ce manquement et d'apporter des estimations sur la totalité de la zone forestière tropicale humide 
des pays du bassin du Congo, huit années de données du capteur du spectroradiomètre imageur à 
résolution modérée (MODIS), calibrées par des données Landsat, onr égalemenr été utilisées. 

En plus, basé sur l'expérience GLOBCOVER, une nouvelle carre forestière de la RCA et de la 
ROC comprenanr les forêts édaphiques a été produite par l'UCL à l'aide des données du spectromè­
tre imageur à résolution moyenne (MERlS) d'une résolution de 300 m (années 2005 et 2006). Pour 
les 4 pays côtiers du bassin du Congo, toutes les observations quotidiennes à 1 km de résolution du 
capteur SPOT-VEGETATION acquises au cours des 9 dernières années onr fourni une mosaïque 
encore plus claire. Cette mosaïque a permis de mieux délimiter les zones boisées et non boisées. 
Enfin, le modèle numérique de terrain issu de SRTM (90 m) a été utilisé pour classer les types de 
forêts selon un gradient altitudinal. 

En combinant et en faisant une moyenne de ces 5 sources de données complémenraires, une 
meilleure estimation de l'étendue des différents types de forêt a été obtenue au niveau du bassin du 
Congo. Ces statistiques (figure 1.1) améliorent et actualisent les chiffres publiés dans le rapport sur 
l'État des Forêts 2006. 



Autre Forêt édaphique 

D Complexe rural Mangroves 

_ Fleuve et lac Mosaïque forêt-savane 

_ Forêt dense Cl Terre sous culture 

_ Forêt dense sèche _ Ville 

Sources: UeL, jRe, SDSU et FORAF. 
Figure 1.1 : occupation du sol en Afrique centrale 

Tableau 1.2 : Superficies forestières (ha) des six pays d'Afrique centrale en 2008 

Classe de couvel1ure forestière Cameroun Con 0 RCA ROC 
Forêt dense de basse altitude 16.467.570 14.384.835 4.614.732 83.761.542 
Forêt sub-monragnarde (900-1.500m) 270.540 612 1.440 5.995.494 

, Forêt de monra ne (> 1 .500m) 17.685 0 0 955.071 
Forêt marécageuse 0 4.108.545 27 8.200.098 
Man rove 120.348 0 0 0 
Totale forêts denses 16.876.143 18.493.992 4.616.199 98.912.205 
Mosaï ue forêt culture 4.501.395 5.805.468 1.816.380 21.144.384 
Mosaï ue forêt savane 5.867.865 1.351.890 22.774.437 28.592.334 
Forêt décidue dense (Miombo) 105.984 1.251.531 922.923 28.023.714 

Autres formations végétales 14.066.352 6.824.178 30.970.737 50.825.421 
Terres sous culture 4.873.077 215.514 91 7.676 825.390 

Source : como/idation des données tU végétation produites par l'UCL, k lRC et SDSU. 

Gabon Guinée 
20.982.690 1.972.044 

14.445 27.450 
36 2.619 

17.766 0 
71.919 351 

21.086.856 2.002.464 
3.120.219 624.438 
185.931 28.647 
176.643 0 

1.404.630 39.231 
33.480 2.637 
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Photo 1.3: La cartographie 
des types de couverts fores­
tiers combine ,m travail de 
télédétection et de validation 
mr le terrain. 
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Évolution du couvert forestier 

Le suivi de l'évolution du couvert forestier 
dans le bassin du Congo est rendu relativement 
difficile depuis cinq ans dû au fait que les images 
satellitaires désirées ne SOnt pas toujours disponi­
bles et que quand celles-ci existent la persistance 
du couvert nuageux dans la sous-région diminue 
leurs qualités (en particulier pour la zone du lit­
toral Atlantique de la Guinée Équatoriale, du 
Gabon et du Cameroun). Une analyse récente 
d'images satellitaires datant de 1990 et de 2000 
(Duveiller et al., 2008 ; Hansen et al., 2008a) et 
se concentrant uniquement sur les zones de fo­
rêts denses dans le bassin du Congo montre que 
le taux moyen annuel de déforestation nette est 
de 0,16 % (tableau 1.3) . La déforestation est ici 
considérée comme la conversion des forêts denses 
ou des forêts dégradées en tout autre type d'occu­
pation des sols. Cette déforestation nette résulte 
d'une déforestation brute estimée à 0,21 % et 
d'une reforestation (phénomène inverse) estimée 
à 0,05 %. 

Tableau 1.3 : Taux annuels de déforestation en zone de forêt dense dans les pays 
du bassin du Congo entre 1990 et 2000 

Pays Déforestation brute (%) (1) Déforestation nette (%) (Duveiller 

1 et al. 2008) 

ROC 0,21 0,20 

Congo 1 0,07 0,02 

RCA 0,19 0,06 

Cameroun (*) 1 0,1 4 0,1 4 
Gabon (*) 0,09 0,09 
Guinée Eq. (*) T 0,10 T 
Bassin du Congo 0,17 0,16 

(*) du fait du faible taux d'échantillonnage dans l'étude de Duveiller et al., 2008; le chiffi-e de la Guinée 
équatoriale est issu de Hansen et al., 2008a. 
Souree : (1) chiffres adaptés à partir des traval/x de DI/veiller et al., 2008 et Hamell et al .• 2008a. Des chiffres cOlISoli­
dés pOl/r les périodes J 990-2000 et 2000-05 seront disponibles e/I novembre 2008. 

Le pays à plus fort taux de déforestation est 
la ROC. Ceci s'explique par le fait que ce pays 
présente les plus fortes densités de populations 
rurales qui pratiquent l'agriculture itinérante sur 
brûlis qui apparaît clairement comme la princi­
pale cause de la déforestation en zone de forêt 
dense dans la sous-région. De plus, la croissance 
démographique nécessite des besoins croissants 
en terres agricoles pour satisfaire des besoins ali­
mentaires grandissants. Toutefois le phénomène 
de déforestation reste modeste dans le bassin du 
Congo surtout si l'on observe le phénomène uni­
quement dans les écosystèmes de forêts denses. 
Des estimations de taux de déforestation plus éle­
vés existent (FAO, 2001 b) car celles-ci incluent les 

zones de savanes arborées souvent plus peuplées 
et plus actives sur le plan agricole. Localement, 
autour des grands centres urbains, la déforestation 
est plus dynamique. 



Encadré 1.2 : Cartographie des changements de la zone forestière du bassin du Congo par la télédétection sateUitaire 

Meme en oeuvre une surveillance opérationnelle de la déforestation tropicale est un défi considérable. La première limite pour 
rendre opérationnelle la caractérisation du changement d'occupation du sol des forêts tropicales humides est la persistance de la couver­
ture nuageuse. De nombreuses activités de cartographie d'occupation du sol font appel à la photo-interprétation, à d'autres approches, 
qui SOnt exigeantes en main-d'œuvre, coûteuses et difficiles à répliquer de manière cohérente pour la surveillance à long terme (p. ex., 
Mricover). 

Une façon de surmonter ces limitations est d'utiliser des méthodes d'échantillonnage pour estimer les changements de couvert 
forestier aux niveaux nationaux et au niveau régiona\. L'échantillonnage a de nombreux avantages sur la cartographie exhaustive. 
Tout d'abord, seule une portion du territoire doit être étudiée, ce qui réduit les besoins de traitement. Ensuite, les méthodes d'échan­
tillonnage fournissent une mesure d'incertitude, donnant le degré de confiance des estimations du couvert et du changement. Aussi, 
l'échantillonnage réduit les besoins en données, car les données sans nuages SOnt nécessaires uniquement pour les blocs échantillonnés. 
Enfin et surtout, l'approche par échantillons permet une caractérisation plus détaillée des types de forêts et fournit des estimations non 
seulement pour la déforestation, mais aussi pour la dégradation, la reforestation et la régénération. 

La cartographie exhaustive, d'un autre côté, a des avantages comparatifs évidents sur l'échantillonnage, notamment, le fait que les 
estimations des changements de couvert forestier sont spatialement explicites et produits pour la région entière. Grâce à cette méthode, 
les résultats peuvent être subdivisés en plus petites zones qu'il serait peu pertinent de faire avec une population d'échantillons. Toutefois, 
produire des estimations exhaustives des changements de couvert forestier reste compliqué. La persistance de la couverture nuageuse né­
cessite des méthodes de traitements automatiques et plus les nuages sont nombreux, plus il est nécessaire d'introduire un grand nombre 
d'images dans la chaine de traitement pour obtenir in fine une bonne observation synthétique. Ainsi donc, la cartographie du bassin du 
Congo nécessite le traitement d'une masse importante de données pour fi ltrer les pixels contaminés par l'atmosphère et ne reten ir que 
les pixels valides pour caractériser l'occupation du so\. À ce titre, la logistique et le contrôle de la qualité de la cartographie exhaustive 
SOnt beaucoup plus difficiles à gérer que les approches par échantillonnage. 

Le jeu de données unique d'images Landsat d'une résolution de 30 m a été traité à l'échelle du bassin selon les deux méthodes, c'est­
à-dire l'approche par échantillonnage et l'approche exhaustive, respectivement par l'Université catholique de Louvain avec le Centre 
commun de Recherche et le South Dakota State University. Les résultats présentés ici correspondent aux changements survenus pendant 
la période de 1990 à 2000. Des efforts continus utilisant ces mêmes méthodes engendreront des estimations de changement forestier 
pour la pédode de 2000-2005. 

Concernant la dégradation des forêts (conver­
sion des forêts denses en forêts dégradées) , Du­
veiller et al (2008) estiment à 0,09 % le taux 
annuel moyen de dégradation nette des forêts 
denses dans le bassin du Congo (tableau 1.4). La 
dégradation ici est quantifiée uniquement sur la 

base d'une évolution significative du couvert et ne 
repose pas sur une base qualitative qui concerne­
rait le changement de composition en espèces. 

La dégradation est largement compensée par 
la régénération, définie ici comme la conversion 
de forêts dégradées en forêts denses. 

Photo 1.4: La manière dont 
l'homme utilise l'espace 
lafomze en profondeur le 
paysage forestier. 
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Tableau 1.4: Taux annuels de dégradation et de régénération en zone de forêt 
dense dans les pays du bassin du Congo entre 1990 et 2 000 

Pays Dégradation brute Régénération brute (%) Dégradation nette (%) 
(%) 

RDC 0.19 0,07 0,12 

Con~ 0,04 0,04 0,00 

RCA 0,06 0,04 0,02 
Cameroun (*) 0,07 0,06 0,01 
Gabon (*) 0,09 0,01 0.08 
Guinée E . (*) 0,00 0,32 
Bassin du Con 0,15 0,06 0,09 

(*) Les chiffres de ces pays sont à comidérer avec pmdenee dl/ fait d'I/n taI/x d'échantillonnage faible à très fa ible. 
SOl/ree : adapté de DI/veiller et al, 2008. 

:v exploitation forestière en Afrique centrale: progrès et défis 
Contribution du secteur forestier au développement économique des pays d'Mrique 
centrale 

Le secteur forestier formel joue un rôle im­
portant dans les pays du bassin du Congo depuis 
l'époque coloniale. Toutefois, ce rôle, en termes 
de contribution au PIB a diminué progressive­
ment, surtout pour les pays où le secteur pétro­
lier a connu un grand essor tel que le Congo, le 
Gabon et surtout la Guinée Équatoriale. Selon 
les données récoltées dans les départements mi­
nistériels en charge de l'économie et des finances 
dans les pays concernés, les plus faibles contribu­
tions du secteur forestier au PIB se rencontrent en 
Guinée Équatoriale (0,22 %) et en RDC (1 %). 
Le recul de l'importance du secteur forestier dans 
l'économie de la Guinée Équatoriale est presque 
entièrement dû au secteur pétrolier qui a connu 

une véritable explosion pendant les cinq derniè­
res années, faisant d'ailleurs de ce pays le seul à 
revenu élevé de la région. En RDC par contre, 
c'est la désintégration du tissu économique et des 
institutions étatiques, et l'extrême faiblesse des 
infrastructures qui sont responsables de la faible 
importance économique du secteur forestier for­
mel (les coûts d'exploitation sont deux fois plus 
importants en RDC qu'au Congo). Et ceci dans 
un pays qui a pourtant des besoins urgents de res­
sources financières (c'est le pays qui présente le 
plus faible RNB par habitant voir tableau 1.1) et 
qui dispose des plus importantes superficies fo­
restières du continent. Le tableau 1.5 donne la 
contribution du secteur forestier de chacun des 
pays au PIB et aux recettes fiscales. Le Cameroun 
est le pays générant le plus de recettes de son sec­
teur forestier dans la sous-région. 

Photo 1.5 : Les arbres abattus sont 4z matière première de toute la filière bois. 

Il faut toutefois noter que la contribution du 
secteur forestier ne saurait se limiter uniquement 
à la seule contribution estimée au PIB. En RCA 
les exportations des bois d'oeuvre ont contribué 
à 41 % des recettes d'exportations nationales en 
2007. Toujours en RCA, mais aussi au Gabon, 
le secteur forestier est le deuxième pourvoyeur 
d'emplois de l'économie nationale après l'État. 
Les emplois du secteur forestier revêtent une im­
portance particulière car une très grande partie 
des employés résident en milieu rural, avec, par 
exemple au Congo, environ 4.000 employés dans 
le secteur de l'exploitation forestière et l'industrie 
du bois dans les départements de la Sangha et de 
la Likouala, ou encore en RDC 15.000 emplois 
direct répertoriés dans la filière bois. En milieu 
rural, le secteur forestier formel est de loin le prin­
cipal pourvoyeur privé d'emplois salariés. 
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Tableau 1.5 : Contribution du secteur forestier au PIB et aux recettes fiscales des 
pays du bassin du Congo 

Pay~ Contribution au PIB (%) Contribution aux recettes fiscales (million €) 

Cameroun 6 62,1 

Congo 1 5,6 1 10 
t---

Gabon 4,3 31,3 

GuinéeE 1 0,22 1 13,8 

RDC 1 1,7 

RCA 6,3 -
SOl/rces: Camerol/n : Ministère des Finances,. Congo: Docummt stratégique de Rédl/ction de la Pauvreté (DSRP) ,. 
RDC: Banque mondiale,. RCA : Institut cmtra/ricain de Statistiql/es et d'Études éco1/omiql/es et sociales,. Gabo1/ : 
Directiol/ générale des Impôts,. Guinée Éql/atoriale : Docl/mento de la 2'" Co/ifemlcia Ecol/omica. 

Statistiques forestières et flux 

La production de grumes du secteur formel 

En 2007, le secteur forestier formel en Afri­
que centrale a produit près de 8,4 millions de m3 

de bois d'oeuvre (tableau 1.6) . Le Gabon, avec 
près de 3,4 millions de m3 est le premier produc­
teur suivi du Cameroun (environ 2,3 millions de 
m 3). Le plus petit producteur est la RDC avec 
310.000 m3. 

Le secteur formel de la sous-région exploite 
plus de 50 essences mais seule une dizaine sont 
bien connues et dominent le marché. Lessence 
la plus exploitée est l'okoumé qui représente plus 
32 % des bois d'oeuvre produits en Afrique cen­
trale. Il est produit principalement au Gabon 
mais aussi en Guinée Équatoriale et au Congo. 
Il faut noter que les statistiques sur l'okoumé au 
Gabon sont agrégées avec celles de l' ozigo. Après 
l'okoumé vient le sapelli avec près de 16 % du 
volume produit, cette essence est produite sur la 
plupart des pays de la région. Enfin, l'ayous repré­
sente près de Il % du volume produit. Ces trois 
essences couvrent environ 59 % de la production 
de grumes d'Afrique centrale. Dans le bassin du 

Congo, l'exploitation reste encore très sélective et 
de nombreuses essences ne sont peu ou pas va­
lorisées à l'heure actuelle. Cela est dû essentielle­
ment à l'absence de marché pour ces essences ou 
à un prix de vente trop faible pour en assurer la 
rentabilité. Le faible développement de certaines 
essences est également lié à leurs propriétés tech­
nologiques particulières (notamment bois durs et/ 
ou très nerveux) ou à une grande sensibilité aux 
attaques de champignons ou insectes. Il existe une 
diversification des productions mais celle-ci pro­
gresse très lentement et seulement sur des forêts 
situées à proximité des porcs d'exportation et/ou 
assurant des coûts de production moindres (forêts 
du Cameroun, de la zone côtière au Gabon, du 
Sud Congo et de la province du Bas-Congo en 
RDC). Par exemple, l'azobé est largement valo­
risé sur la côte du Cameroun mais l'est très peu 
au Nord Congo alors qu'il y est présent, l'ilomba, 
essence de déroulage abondante dans toutes les 
forêts de la région, n'est valorisée qu'en Guinée 
Équatoriale. 

Tableau 1.6: Production de grumes et liste des essences principales exploitées 
dans les pays du bassin du Congo en 2007 

Production (m3) 

Cameroun· ____ +--__ ....;2::..; • .;:.29:;..6;;.;._2:;..54.:;...--:"""1 Ax ous, sa elli, tali, azobé, iroko __ ~ __ 

Congo _____ -+-__ 1;;.; . .;;..33;;...0.;;.. . ..:;..9..;;..80::..-_--L SaRelli, si 0, bossé, iroko, wengué 

Gabon ____ +-_--=3:.;;.3:;.:5:..;O;;.; . .::..67:....0::..-_-;-....;O::..:k:.:.;o:..:u=m::.:.e:;.,!' ,...:;:azobé, okan, moving~lÏ, ozi 0 

Guinée Eq. 524.799 Okoumé, tali, azobé, ilomba 
RDC --------~----~3 1~O~.O~0~O--~ ~---------

RCA 537.998 
Total 8.350.701 

* Do/mirs 2006. 
SOl/ree : administratiollS forestières des pays d'Afriql/e cmtmle. 

Photo 1.6: ... mais certaines 
grumes sont délaissées. 

Photo 1. 7 : .•. d'autres sero7lt 
transformées en charbon de bois. 

Photo 1.8: L'indtlStrie du bois est 
pourvoyetlSe d'emploi dans les zones 
rurales (Scierie FOREEX - Gabon). 

Photo 1.9: La forêt africaine pos­
sède une flore arborescente impor­
tante, mais seules 50 essences sont 
exploitées. 
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La transformation industrielle du bois 

Les pays d'Afrique centrale disposent d'ins­
tallations industrielles orientées principalement 
vers la première transformation (sciage, déroulage 
et tranchage). Sur 225 unités de transformations 
industrielles dénombrées, 177 (près de 80 %) 

Photo 1.10 : Depuis ces dernières années l'industrie du bois en Afrique centrale 
s'est tournée vers la première transfonnation (Usine de déroulage de CPBG à 
Port-Gentil). 

sont des scieries. Le Gabon dispose du plus grand 
nombre d'installations industrielles suivi du Ca­
meroun. À eux deux, ils représentent 60 % des 
capacités de transformation de la région (tableau 
1.7). 11 est à remarquer que ces installations in­
dustrielles ne sont pas toutes toujours fonction­
nelles, c'est particulièrement le cas en ROC où 
la dégradation du contexte sociopolitique des an­
nées 1990 a entrainé l'arrêt ou l'abandon de nom­
breuses usines dont les équipements SOnt devenus 
obsolètes. Par ailleurs, les statistiques officielles 
n'intègrent pas toujours l'ensemble des scieries 
artisanales, travaillant souvent dans le secteur in­
formel. 

Dans la majeure partie des cas, les usines de 
déroulage sont associées à des fabriques de contre­
plaqués intégrant ainsi une deuxième transforma­
tion. De même de plus en plus de scieries sont 
associées à des raboteries industrielles et produi­
sent des sciages rabotés (parquets, moulures ). La 
part de débités séchés dans les productions est 
également en forte augmentation ces dernières 
années. 

Tableau 1.7: Distribution des installations de transformation industrielle du bois dans les pays d'Afrique 
centrale (en 2007) 

'f e d'indwtrie Cameroun RCA 
Scierie 51 7 
Usine de déroulage 5 1 
Usine de tranch~e 4 0 2 2 

Total 60 31 41 10 
SOl/rce : Statistiql/es des administratiom forestières des pays cOlleemés. 
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Le nombre d'usines ne donne pas une infor­
mation complète sur la quantité de bois transfor­
més car comme dit plus haut certaines des unités 
de transformations ne sont pas fonctionnelles 
et les informations sur les capacités de transfor­
mation de ces usines sont partielles. À partir des 
statistiques sur les volumes entrée-usine, qui sont 
assez bien suivies dans tous les pays sauf en ROC, 
il est possible d'estimer le taux de transformation 
national pour chaque pays (tableau 1.8) partant 
des statistiques sur les volumes abattus (tableau 
1.6). Il apparaît dans ce cas que le Cameroun, 
don( près de 75 % de la production forestière 
est transformée dans le pays, est le pays le plus 
actif en matière de transformation du bois. Ceci 

Gabon Guinée Total 
60 1 177 
12 5 35 
1 4 13 

73 10 225 

résulte d'une politique volontariste qui a été in­
troduite dans la loi forestière de 1994 et qui pré­
voyait un arrêt des exportations de grumes cinq 
ans plus tard. La politique a été assouplie par un 
système de quotas mais les effets sont importants. 
Le Cameroun est suivi par le Congo qui a un taux 
de transformation d'environ 65 %. 

Bien qu'en constante augmentation le niveau 
de transformation des bois en Afrique centrale 
reste faible et l'exportation des grumes est encore 
la pratique dominante. En améliorant les taux de 
transformation dans chaque pays, la contribution 
du secteur forestier aux économies nationales 
pourrait être améliorée, surtout si le pays évolue 
vers une transformation plus poussée qui aille au-



delà de la première transformation. Des politiques 
incitatives, visant à lever les freins à une accéléra­
tion de la transformation, pourraient permettre 
d'y parvenir. Mais, paradoxalement, il est parfois 

encore plus rentable économiquement d'exporter 
des grumes, transportées sur des centaines de ki­
lomètres, que d'exporter des bois sciés. 

Tableau 1.8: Taux de transfonnation industrielle du bois d 'œuvre dans différents 
pays d'Afrique centrale en 2 007 

Pays Volume entrée-usine (m3) Volume abattu (m3) Taux national de 
transformation (%) ---------------------------------Cameroun 1.7 16.566 2.296.254 74.8 

S ongo 861.768 1.330.980 J 64.7 -
ROC 310.000 
RCA 128.473 l 537.998 1 

f-Gabon 1.131.566 3.350.670 
23,9 
33,8 
13,9 

-
Guinée Eq. 73.151 524.799 

Souru : Estimé il pnrtir des stntistiques des ndlllil/istl'l1tiollS publiques des pnys d'Afi'ique cel/tl'l1le. 

Le tableau 1.9 donne la production annuelle 
des principaux types de produits issus des indus­
tries de transformation dans les pays d'Afrique 
centrale. En comparant avec le tableau 1.10, on 
s'aperçoit qu'il y a une différence peu marquée 
entre les quantités des produits sortis des usines 
et les quantités de produits transformés exportés. 
Cette différence peu marquée pourrait provenir 
en partie de la fiabilitée limitée des données récol-

Volume (m3) Cameroun 
Sciage 613.000 

Placage déroulé 3.204 

Contreplaqué 22.000 

Placage rranché 64.286 

Sciage raboré 64.000 

tées, mais malgré tout cette faible différence rra­
duit surtout l'importance du secteur informel qui 
est le principal fournisseur des marchés locaux. 
Dans tous les pays, les acreurs nationaux s'appro­
visionnent surtour à partir des sciages informels, 
mais aussi à partir des « déchets » des indusrries 
formelles, qui n'entrent pas toralement dans les 
productions formelles enregistrées, les produits 
transformés déclarés étant hors de prix. 

Con 0 Gabon 
212.7 19 296.406 

44.826 180.516 

8.665 84.795 293 

0 1.285 27.644 

11300 
Source : stntistiqlll:s des ndmillistrntiollS forestières des pnys cOl/url/h. 

Les exportations 

Le tableau 1.10 donne les quantités et types 
de produits du secteur formel exportés à partir 
des pays d'Afrique centrale. Découlant de ce qui 
a éré dit plus haut, les grumes non transformées 
constituent, en volume, le plus important type 
de produits que le secteur forestier d'Afrique 
centrale exporte vers les marchés internationaux. 
Le plus grand producteur de grumes, le Gabon, 
esr aussi le plus grand exportateur de ce type de 
produit avec près de 53 % des grumes exportées. 
Le deuxième produit exporté est constitué par les 
sciages. Au Cameroun, seule exceprion dans la ré­
gion, ce sont les sciages qui fournissent la part la 
plus importante des volumes à l'exportarion, ce 
qui témoigne du niveau élevé de transformation 
dans ce pays. 

Le Gabon est le premier producteur de placa­
ges déroulés et de contreplaqués, grâce à la grande 
abondance d'okoumé, essence particulièrement 
adaptée à ce type de rransformation. 

Le tranchage reste une activité marginale, à 
forte valeur ajoutée, et réservée à des bois de qua­
Iiré exceptionnelle. 

La première destination des bois exportés 
d'Afrique centrale reste l'Union européenne, bien 
que l'importance de l'Asie augmente rapidement. 
Ainsi, la Chine esr devenue le premier client du 
Gabon. 

Photo 1.11 : Les pistes 
forestières SOllt 1171 élé71lmt 
essmtiel pour l'orgallisatioll 
de la filière bois. 

RCA Total énéral 
97.00 1 121.9910 

228.546 

740 116.493 

4.300 97.515 

75.300 

Photo 1.12: Usille de dérou­
lage de CPBG à Port-GmtiL 
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Tableau 1.10: Quantité et types de produits exportés (secteur for71!el) des pays d'Afrique 
centrale en 2007 

Produit ex- Cameroun Congo RDC RCA Gabon GuinéeEq. Total 
m') 

Grume 266.000 3.675.175 
Sciage 613.000 1.087.002 
Pla~&e déroulé 64.286 259.129 
Plac~e tranché 3.204 6.485 
Contre la ué 22.000 59.641 
Sciage raboté, 3.205 0 1.152 0 0 4.357 
parquet, mou-
lure ... 
Rondin de bois 0 250.746 0 0 0 250.746 

Souru : statistiqlles des administrations forestières des pays concernés. 

Vers une gestion durable des forêts de production en 
Afrique centrale 
I.:amélioration des cadres légaux et institutionnels 

Depuis le Sommet de la terre à Rio de Janeiro 
en 1992, tous les pays d'Afrique centrale ont en­
trepris de réviser leurs législations forestières en 
vue de les rendre compatibles avec les exigences 
de la gestion durable des ressources forestières. 
Les nouvelles législations et réglementations déjà 
adoptées incluent des éléments nouveaux impor­
tants, en particulier l'obligation de gérer les fo rêts 
de production sur la base de plans d'aménage­
ment, la nécessité d'une plus grande implication 
des populations locales à la gestion des ressour­
ces forestières, des objectifs de conservation à at­
teindre sur le territoire national et la volonté de 
réduire les impacts négatifs de l'exploitation des 
ressources forestières sur les écosystèmes. En plus 
des législations sur la gestion des ressources fo­
restières et fauniques, certains pays (Cameroun, 
Congo, Gabon et Guinée Équatoriale) on adopté 
des lois sur la protection de l'environnement, pris 
dans un sens plus large, alors que les autres (ROC 
et RCA) ont élaboré des projets de législations qui 
SOnt soumis à différentes instances d'adoption. 

Sur le plan des institutions, la gestion des res­
sources forestières et la protection de l'environne­
ment ont aussi vu leur poids politique augmenter 
par la création d'un ou de plusieurs départements 
ministériels en charge de mettre en oeuvre et 
d'élaborer les politiques gouvernementales du 
secteur forêt/environnement. Le financement des 
activités étatiques liées à la gestion des ressources 
de la biodiversité est aussi en amélioration. Ainsi, 
le Cameroun, la RCA, la Guinée Équatoriale et 

le Congo Ont mis en place des fonds nationaux 
destinés à financer les activités des services publics 
liées à la gestion des forêts et de la faune, et à la 
conservation de la biodiversité. La ROC dispose 
en principe d'un fonds de constitution du capital 
forestier créé en 1985 mais qui a cessé de fonc­
tionner depuis les événements sociopolitiques des 
années 1990. Avec l'appui des partenaires tech­
niques et financiers internationaux, différents 
pays ont élaboré des programmes restructurant. 
Actuellement seuls le programme sectoriel forêt/ 
environnement (PSFE) du Cameroun et le pro­
gramme forêt environnement (PFE) du Gabon 
sont opérationnels. Le programme national forêt­
conservation (PNFoCo) de la ROC et le PSFE du 
Congo sont en cours d'élaboration. En dehors des 
programmes restructurant et en dehors des initia­
tives bilatérales ou multilatérales traditionnelles, 
la communauté internationale met en place nom­
bre d'instruments et mécanismes de financement 
pour les forêts du bassin du Congo. Les nouvelles 
initiatives de financement sont souvent liées à la 
problématique du changement climatique, aux 
payements pour les services environnementaux ou 
à la contribution aux Objectifs du Millénaire. Un 
exemple d'une de ces initiatives est constitué par le 
fonds pour les forêts du bassin du Congo (Congo 
Basin Forest Fund - CBFF) qui vise à réduire la 
pauvreté et à atténuer les effets du changement 
climatique à travers une réduction de la déforesta­
tion. Le CBFF est conçu comme un fonds multi­
bailleurs et a déjà été capitalisé pour plus de 100 



millions $ grâce à des contributions du Royaume 
Uni et de la Norvège. Un autre exemple est celui 
du programme stratégique d'appui à la gestion 
durable du bassin du Congo du GEF (Global En­
vironmental Facility) qui visent à réunir 200 mil­
lions $ pour lequel des engagements ont déjà été 

pris pour 54,7 millions $ de la part des agences du 
GEF (Banque mondiale, FAO, PNUD, PNUE), 
le reste devant provenir des gouvernement natio­
naux et de co financements de différents bailleurs 
et ONG (Simula, 2008). 

Vers une amélioration de la gouvernance forestière 

ramélioration de la gouvernance forestière 
en Mrique centrale se poursuit à travers trois ap­
proches: le processus FLEGT (Forest Law Enfor­
cement Governance and Trade) , les observateurs 
indépendants et les certificats de légalité des bois 
issus des forêts du bassin du Congo. 

Le processus FLEGT (application des lois 
forestières, gouvernance et commerce) initié par 
l'Union européenne, vise à aboutir à la signature 
d'accords de partenariat volontaire (APV) entre 
chacun des États de la sous-région exportateur 
de bois et l'Union européenne. Une fois signés, 
ceux-ci limiteront l'exportation des bois au sein 
de l'UE uniquement aux bois qui remplissent les 
conditions de légalité définies de commun accord 
par les signataires. Tous les pays du bassin du 
Congo exportateurs de bois sont engagés dans le 
processus. Les premiers APV devaient être signés 
entre l'UE et le Congo puis le Cameroun au cours 
de l'année 2009. Les autres pays ont déjà entamé 
des discussions informelles avec l'UE et l'ouver­
ture des négociations devra aV,oir lieu en 2009. 

Avant même la mise en oeuvre du processus 
FLEGT, certains États de la sous-région avaient 
déjà adopté le principe d'associer des observa­
teurs indépendants (01) au suivi des opérations 
forestières en vue d'une plus grande transparence. 
rexpérience la plus ancienne et la plus diversifiée 
est celle du Cameroun. En effet, depuis 1999, le 
Cameroun a associé régulièrement des 01 dans 
la phase d'attribution des concessions forestières. 
Par la suite des ONG travaillant pour la promo­
tion de la transparence telles que Global Witness 
et Resource Extraction Monitoring (REM) ont été 
associées au contrôle forestier, qui est pourtant 
une activité régalienne de l'État, et les rapports de 
ces suivis ont fait l'objet d'une large diffusion au 
niveau international. Le Cameroun a en plus tra­
vaillé avec le Worfd Resource Imtitute (WRI) pour 
élaborer un atlas forestier interactif mettant à 
disposition des utilisateurs intéressés des informa­
tions de base sur la gestion des concessions fores­
tières. La République du Congo a aussi impliqué 
des 01 dans ses opérations forestières et son atlas 
forestier (élaboré avec WRI) est finalisé. Tous les 
pays de la sous-région sont actuellement en voie 

d'élaboration des atlas en collaboration avec WRI. 
rexpérience de transparence de la RDC, tant 
dans l'élaboration du cadre juridique de la gestion 
forestière que dans le processus de conversion 
des anciens titres d'exploitation forestière mérite 
aussi d'être soulignée. À chaque étape du proces­
sus, l'administration forestière de ce pays travaille 
avec des ONG nationales et internationales ainsi 
qu'avec des partenaires techniques et financiers 
internationaux et le secteur privé. 

rOFAC (Observatoire des Forêts d'Mrique 
centrale), qui est en cours d'établissement par la 
COMIFAC, devra aider tous les pays d'Mrique 
centrale à rendre disponible de manière transpa­
rente différentes des données du secteur forestier 
incluant l'état du couvert forestier, la situation de 
l'exploitation forestière et la conservation et va­
lorisation de la biodiversité. De plus, sous l'égide 
de la COMIFAC, les pays de la sous-région ont 
signé en 2008 un accord sous-régional relatif au 
contrôle forestier. 

De son coté le secteur privé a aussi pris des ini­
tiatives en vue de l'amélioration de la légalité dans 
les opérations forestière et de l'amélioration de la 
transparence. Ainsi, 25 certificats de légalité (pour 
une superficie totale de 2.606.340 ha) ont été oc­
troyés à des entreprises privées après des audits 
réalisés par des organismes indépendants spéciali­
sés tels que SGS et Bureau Veritas (tableau 1.12). 
Nombre d'entreprises sont aussi impliquées dans 
le « Forest Transparency Initiative)) (FTI) ; un pro­
jet financé par la Coopération du Royaume Uni 
(DFID) et mis en oeuvre par WRI dont le but est 
de rendre disponible au public les informations 
concernant la gestion des concessions forestières. 

Photo 1.13: Une meilleure 
gestion des forêts de produc­
tion passe notamment par 
l'adoption de plans d'aména­
gement. 
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Photo 1.14: La forêt dense 
est une succession d'arbres 
dominants et d'arbres domi­
nés. 

' Voir chapitre 6 .. Les forêts du Congo 

en 2008 .. dans ce rapport. 
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La mise en oeuvre des aménagements forestiers sur le terrain: des progrès remarquables 

S'il existe un domaine qui a connu en dix ans 
des progrès remarquables en matière de gestion 
forestière en Afrique centrale, c'est bien celui de la 
mise en application des aménagements forestiers 
sur le terrain. De zéro hectare aménagé en 2000, 
la sous-région compte en 2008 plus de Il,3 mil­
lions d'ha de concessions forestières gérées selon 
des plans d'aménagement approuvés par les États. 
Ces forêts aménagées se trouvent dans quatre pays: 
le Cameroun, le Congo, le Gabon et la RCA (ta­
bleau 1.11). En RCA, 8 des 11 concessions attri­
buées SOnt déjà sous aménagement (soit 75,2 % 
de la superficie concédée), et le processus d'élabo­
ration et d'approbation des plans d'aménagement 
dans les trois concessions restantes devraient abou­
tir en 2009. Pour toute la sous-région environ 
36,4 millions d'ha ont été attribués sous forme de 
256 concessions forestières dont 87 concessions 
sont sous aménagement représentant 31 % des 
superficies attribuées (11,3 millions d'hectares). 
Ces données devraient évoluer rapidement dans 
les cinq années à venir, car le processus d'élabora-

tion des plans d'aménagement est en cours, à un 
stade plus ou moins avancé, pour 142 concessions 
(21,4 millions d'ha). Des solutions SOnt actuelle­
ment recherchées pour intégrer dans ce processus 
de gestion durable les concessions restées à l'écart 
jusqu'aujourd'hui, au travers de deux projets fi­
nancés, ou en voie de l'être, par l'Agence française 
de Développement: projet PAPPFG au Gabon et 
un projet en cours de montage au Congo. 

Un changement important devrait venir de 
la RDC. Les 65 titres convertibles1 (environ 9,7 
millions d'ha) sont les seuls légalement attribués 
et engagés dans le processus de planification de 
l'aménagement. Dans un délai de quatre ans, ces 
titres convertibles devront avoir des plans d'amé­
nagement approuvés et certains pourront proba­
blement déjà être bien engagés dans le processus 
de certification. Par ailleurs il reste dans ce pays 
91 titres définis (environ 12,7 millions d'ha) pour 
lesquels le processus de conversion/attribution 
continue. 

La certification forestière: une reconnaissance internationale des progrès réalisés vers 
la gestion durable des forêts en Mrique centrale 

Depuis l'avènement de la certification fores­
tière au début des années 1990, un certain nom­
bre d'entreprises du secteur privé opérant dans 
l'exploitation forestière en d'Afrique centrale ont 
montré une grande volonté d'adhérer au principe 
de la certification et une ouverture à se faire audi­
ter sur la base des exigences, reconnues interna­
tionalement, de bonne gestion forestières. Le cas 
le plus indicatif est celui d'une entreprise opérant 
au Gabon (Leroy Gabon) qui a obtenu un certifi­
cat de gestion durable FSC en 1996 (Eba' a Atyi, 
2006). Toutefois, le certificat de Leroy Gabon a 
presque immédiatement été retiré à la demande 
dê certaines ONG qui considéraient que le plan 
d'aménagement de ladite entreprise n'était pas 
satisfaisant, puisqu'en fait, l'État gabonais n'avait 
pas encore défini les conditions d'élaboration des 
plans d'aménagement forestier. Le système de cer­
tification du FSC (Forest Stewardship Council) 
est considéré comme le plus exigeant au niveau 
international, insistant non seulement sur les as­
pects techniques de l'aménagement forestier, mais 
aussi sur les aspects sociaux et environnementaux. 
Le système FSC utilise les mêmes principes et 
critères de base pour évaluer la gestion forestière 
dans le monde entier. Ainsi, l'octroi d'un certifi­
cat FSC à une entreprise équivaut à une recon­
naissance internationale de la qualité de sa gestion 
forestière dans l'espace considéré. 

Il a fallu attendre 10 ans pour voir un autre 
certificat FSC être émis en Afrique centrale sur 
une concession de 42.000 ha environ (à la société 
Wijma au Cameroun). Partant de zéro hectare au 
début de l'année 2006, les superficies forestières 
certifiées FSC sont montées à plus de 3 millions 
d'ha en octobre 2008 reparties entre trois pays : 
le Cameroun (899.822 ha), le Congo (834.302 
ha) et le Gabon (1,3 millions d'ha). Ces superfi­
cies sont gérées par sept entreprises dont quatre 
au Cameroun (Wijma, SEFAC, TRC, Pallisco), 
une au Congo (CIB) et deux au Gabon (CEB 
et Rougier-Gabon). En dehors du système FSC, 
KERHOUT qui est un autre système de certifi­
cation de gestion forestière durable, a octroyé des 
certificats pour environ 1,2 millions d'ha de forêts 
de production, localisées au Gabon (voir tableau 
1.12). Ces certificats Keurhout sont progressive­
ment remplacés par les entreprises certifiées par 
des certificats FSC. Certaines entreprises ont 
aussi opté pour une certification de gestion en­
vironnementale (ISO 14001) principalement au 
Gabon avec 549.327 ha, en complément d'une 
certification de légalité ou d'une certification de 
gestion durable. 



Une plus grande participation des populations locales à la gestion forestière, la décen­
tralisation et un effort pour une meilleure distribution des bénéfices 

Parmi les plus importantes innovations des 
nouvelles législations forestières adoptées par les 
pays d'Mrique centrale se trouvent celles relati­
ves à la participation des populations locales, à la 
décentralisation et au partage des bénéfices. Ces 
innovations sont illustrées par l'introduction des 
notions de forêts communautaires, forêts com­
munales, forêts des collectivités décentralisées et 
fiscalité décentralisée. Ces notions, relatives soit à 
la gestion forestière soit au régime fiscal, se retrou­
vent avec des terminologies variées dans les légis­
lations de tous les pays. Toutefois, le pays où la 
plupart de ces notions trouvent des applications 
quantifiables est le Cameroun. En effet, les don­
nées de l'administration forestière indiquent que 
jusqu'en 2007, 177 forêts communautaires (FC) 
couvrant 632.000 ha avaient déjà été attribuées. 
143 de ces forêts communautaires avaient déjà 
un plan de gestion simple approuvé par l'admi­
nistration forestière pour une superficie totale de 
564.000 ha. Il faut rappeler que les FC sont gérées 
par les communautés villageoises pour la produc­
tion de biens et services forestiers aux bénéfices 
des communautés concernées. La même année, 
des forêts communales avaient été attribuées à 
six communes pour 141.000 ha dont quatre dis­
posent déjà de plans d'aménagement approuvés 
pour une superficie totale de 110.000 ha. 

Le Cameroun pratique aussi la fiscalité décen­
tralisée depuis 1997. Ainsi les communes rurales 
des zones forestières reçoivent annuellement 50 % 
de la redevance forestière annuelle (RFA) reversée 
à chacune de ces collectivités territoriales décen­
tralisées par le gouvernement central en fonction 
de l'étendue des concessions forestières qu'elles 
contiennent et du montant versé par les entrepri­
ses par unité de surface. Les statistiques du Mi­
nistère des FInances montrent qu'en 2007 plus 
de 6,7 milliards de CFA (1 0,2 millions €) ont été 
reversée aux communes rurales du Cameroun au 
titre de la fiscalité décentralisée. La RCA pratique 
également la fiscalité décentralisée en reversant 
une taxe de 1.000 CFNm3 de bois prélevé dans 
chacune des communes abritant une exploitation 
forestière. 

Dans les autres pays, la foresterie communau­
taire est parfois prévue par le cadre législatif mais 
n'est pas mise en place effectivement. La fiscalité 
décentralisée est également prévue au Congo et en 
ROC, mais sa mise en œuvre n'est pas effective. 

Photo 1.15: Fonnation à la prise de mesure du diamètre. 
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~ Tableau 1.11 : Situation de la mise en œuvre des aménagements forestiers en Afrique centrale en 2008 
Cameroun Congo Gabon GuinœEq. RCA ROC Total Total 1 

Nombre i Superficie 
Concessions Superficie Nombre Superficie Nom- Superficie Nom- Superfi- Nom- Superficie Nombre Superficie (ha) Nombre (ba) 

forestières (ha) (ha) bre (ha) bre cie (ha) bre (ha) -- .. 
Processus non 3.696.109 27 

1 

initié 

4,'07,: J:' 43 l l'M913

1"_ 1.739.055 r ' Sous convention 3 
définitive (plans 
d'aménagement 
approuvés) 

Sous conven- 1.866.171 38 6.371.7 18 22 6.018.597 33 582.789 3 
tions provisoires 
(plan d'amé- t 
nagement en 1 

~éearation) . -
Total des 6.074.033 103 11.975.670 52 9.467.n,} 44 

1 1 

l '3"'~" concessions déjà 
1-attribuées 

Assiettes de 247.758 91 181.687 26 74.392 12 81.684 10 
coupes annuelles 
(MC) totales en 

1 1 
1 

2007 1 1 j 

Source: donnies collectées par le projet FORAF. 2008. 

Tableau 1.12 : État des lieux de la certification forestière dans les pays d'Afrique centrale en 2008 
Cameroun 

Type de certificats Nbre Superficie 

Concessions d ispo­
sant de certificats 
de légalité (TLTV, 
OLB) 

FSC 

ISO 14001 

Keurhout 

PAFC 

conc. certifiée (ha) 

21 1.722.786 

8 899.822 

Congo 

Nbre Superficie 
eonc. certifiée (ha) 

o o 

2 834.302 

Gabon 

Nbre Superficie 
conc. certifiée (ha) 

2 

4 

2 

622.399 

1.304.963 

549.327 

1.166.027 

RCA 

Nbre Superficie 
conc. certifiée (ha) 

195.500 

1 
3.696.109 27 

[~3T87 
-0 

14.839.275 96 
1 

1 

] 9.1 70.246 [ 65 [ 39.009.5" 275 

1 585.521 139 1 

1 

ROC Total Nbre Total Super­
ficie certifiée 

(ha) 
CODC. 

Nbre Superficie 
eone. certifiée (ha) 

25 2.540.685 

14 3.039.087 

549.327 

2 --.L..2..166.02~ 

0 0 

Total des forêts 
certifiées gestion 
durable 

8 

o 
-t--

899.822 2 

o 
834.302 4 1.304.96 31] LJ 14 -r 3.039.087 

Total 28 2.280.900 6 3.958.203 13 5.020.994 1 195.500 2 50 11.455.597 

Source: dOl/l/ées collectées par le projet FORAF. 2008. 



Des insuffisances à pallier 

Des cadres légaux et institutionnel non finalisés et parfois incohérents 

Au-delà de l'introduction des notions inno­
vantes et favorables à la gestion durable des res­
sources forestières dans les législations de la sous­
région, le problème de l'applicabilité de plusieurs 
provisions de ces législations se pose, car les lois 
ne SOnt pas toujours complétées par des textes 
d'applications nécessaires et parfois il existe des 
incohérences entre les textes. En guise d'exemple 
plusieurs législations font allusion aux forêts com­
munautaires et aux forêts des collectivités décen­
tralisées, mais par manque de textes d'application 

sur ces thèmes aucune application ne se fait. Il en 
est de même de l'absence souvent constatée des 
modalités de distribution des redevances forestiè­
res. 

I.:application des nouvelles législations est 
aussi rendue difficile par des incohérences entre 
différents textes sur des sujets identiques. Une 
étude comparative des législations forestières des 
pays du bassin du Congo (Perthuisot et Durrieu 
de Madron, 2008) relève plusieurs de ces inco­
hérences. 

Des statistiques et informations du secteur forestier non maîtrisées 

À quelques exceptions prés, les administra­
tions forestières maitrisent mal les statistiques de 
leur secteur. La plupart des administrations fores­
tières n'ont pas accès aux données et informations 
fiables sur les projets de développement en cours 
dans le secteur, leurs financements et leur durée 
d'exécution. Les administrations ne sont pas non 
plus informées de l'évolution du processus de cer­
tification forestière. Les mécanismes d'échanges 
d'information entre la société civile (ONG), le 
secteur privé et les administrations forestières sont 
très insuffisants. Les administrations forestières ne 
possèdent pas d'informations sur les volumes des 
appuis financiers rassemblés par les ONG ni sur 

Une ressource toujours mal connue 

Malgré les projets réalisés en aménagement 
forestier dans la sous-région, les écosystèmes fo­
restiers restent insuffisamment connus à cause 
d'un effort de recherche insuffisant et disparate. 
Un cas indicatif de cette connaissance insuffisante 
est l'absence de réseau de placettes permanentes 
de suivi de la dynamique forestière dans presque 
tous les pays. Dans les quelques pays où on trouve 
de telles placettes (p. ex. RCA), elles ne sont pas 
représentatives de l'ensemble des forêts ou elles 

les capacités techniques des ONG et des entrepri­
ses privées. Dés lors les capacités institutionnelles 
du secteur forestier sont toujours mal estimées en 
Mrique centrale. 

La COMIFAC, à travers la mise en place 
de l'Observatoire des Forêts d'Mrique centrale 
(OFAC), vise à aider les pays à combler les lacu­
nes dans ce domaine, car sans informations, la 
prise de décisions dans le secteur forestier restera 
défaillante. Pour ce faire, les pays devraient mettre 
en place des structures minimales pour la collecte 
des données et de telles structures font encore dé­
faut. 

sont très récentes et ne permettent pas d'avoir des 
résultats utilisables pour la gestion forestière. 

Les importantes bases de données constituées à 
l'aide des inventaires d'aménagement constituent 
une mine colossale d'informations et mériteraient 
d'être mieux valorisées à l'échelle régionale pour 
améliorer les connaissances sur les écosystèmes fo­
restiers. Diverses initiatives dans ce sens sont en 
cours. 

Un secteur informel dominant et mal connu 

Compte tenu du contexte économique de ges­
tion des ressources forestières évoqué plus haut, 
le secteur informel revêt une grande importance 
dans le secteur forestier en Mrique centrale. Ce 
secteur informel va de l'approvisionnement des 
populations rurales en produits forestiers divers 

dans le cadre des droits d'usages, à la satisfaction 
des besoins des grands centres urbains en bois 
d'oeuvre et bois énergie et parfois à l'alimentation 
des marchés régionaux et internationaux (quanti­
tés souvent peu significatives). Malgré son impor­
tance, le secteur informel des produits forestiers 

Photo 1.16: Une équipe du 
Ministère Camerounais en 
charge des forêts se forme à 
l'utilisation du GPS. 
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reste peu connu et les données le concernant sont 
parcellaires et incomplètes. Des études beaucoup 
plus systématiques devraient être conduites sans 
délais afin de mieux orienter une prise de décision 
holistique concernant le secteur forestier. Des 

Des problèmes de gouvernance persistants 

Malgré les efforts mis en place pour améliorer 
la gouvernance forestière des problèmes persistent 
dans ce domaine car dans l'ensemble les institu­
tions de contrôle forestier restent faibles. Il faut 
cependant noter que les problèmes de gouver­
nance qui sont ressentis dans le secteur forestier 
sont caractéristiques des contextes sociopolitiques 
généraux des pays d'Afrique centrale. Dans le cas 
du Cameroun par exemple, l'expérience louable 
de fiscalité forestière décentralisée tarde à produi-

études sont en cours de réalisation dans le. cadre 
du projet FORAF, avec le double objectif de four­
nir des données supplémentaires et de définir les 
méthodologies à mettre en oeuvre dans le futur 
pour le suivi de ce secteur. 

re des impacts significatifs sur le développement 
local des zones forestières. Alors que le gouverne­
ment central, après une période de flou, reverse 
déjà de manière transparente des sommes consi­
dérables aux communes des zones forestières, la 
gestion de ces sommes par les élus locaux reste 
opaque. Les faibles capacités des gestionnaires de 
ces ressources financières reçues au titre de la fisca­
lité décentralisée, et la mauvaise gouvernance lo­
cale aboutissent finalement à des impacts faibles. 

Perspectives pour une production du bois d' œuvre en 
Afrique centrale 

L'évolution de l'état des forêts d'Afrique cen­
trale pendant les 5 prochaines années sera affectée 
par cinq éléments clés qui devraient avoir des im-

pacts sur les approches de gestions des institutions 
gouvernementales, du secteur privé et de la société 
civile. 

Lopérationnalité des nouveaux instruments et mécanisme de financement des forêts 

Les nouveaux instruments de financements 
évoqués ci-dessus sont sur la phase de lancement. 
C'est particulièrement le cas du CBFF, du pro­
gramme stratégique d'appui à la gestion durable 
du bassin du Congo du GEF et des fonds fidu­
ciaires en création dans certains paysages CAR­
PE/PFBC (cas du TNS par exemple). Ces instru­
ments et mécanismes devraient bientôt devenir 
opérationnels et constituer une source de renfor­
cement des capacités particulièrement importante 
pour les activités de conservation, activités pour 
lesquelles les pays à faibles revenus de la sous­
région ne peuvent logiquement pas donner une 

Laboutissement du processus FLEGT 

À l'horizon 2013, au moins quatre des six pays 
exportateurs de bois de la sous-région devraient 
avoir signé des APV avec l'UE dans le cadre du 
FLEGT. L'UE demeurant le premier client de 
l'Afrique centrale pour ses exportations de bois, 
les APV présenteront une incitation supplémen­
taire pour les pays de la sous-région à s'engager 
davantage dans la lutte contre l'illégalité dans le 
secteur forestier. Il existe un risque que les pays de 
l'UE, face à la crise économique, réduisent plus 

priorité budgétaire élevée. De même, ces nouvel­
les initiatives de financement pourront permettre 
une meilleure coordination des politiques sous-ré­
gionales en matière de gestion forestière, coordi­
nation dont les efforts sont entrepris depuis quel­
ques années grâce à la COMIFAC. Déjà, le CBFF 
a lancé un premier appel à projets, qui a connu un 
énorme succès, avec 94 projets présélectionnés. 
Un nombre important (une vingtaine) des pro­
jets présélection nés sont supranationaux, avec des 
activités prévues dans au moins deux pays de la 
sous-région. L'efficacité d'une telle coordination 
dépendra néanmoins de la capacité du Secrétariat 
Exécutif de la COMIFAC à assurer ce rôle. 

fortement leur demande en bois tropicaux que ne 
le feraient les pays Asiatiques traditionnellement 
moins exigeants en matière de légalité. Néan­
moins des échanges déjà entrepris entre l'Afrique 
centrale, l'UE et la Chine au sujet du FLEGT de­
vraient amoindrir ces risques. L'intérêt des APV 
est que pendant les négociations, les systèmes de 
traçabilité des bois sont améliorés et pendant l'ap­
plication, le principe d'implication des observa­
teurs indépendants sera généralisé. 



[évolution des négociations sur le REDD 

Les réglementions sur la réduction des émis­
sions de carbone dues à la déforestation et à la 
dégradation des forêts (REDD) sont en cours de 
négociations. Celles-ci devraient aboutir dans les 
prochaines années, et selon les modalités qui se­
ront retenues, le REDD pourrait présenter pour 
les pays du bassin du Congo une incitation à une 
meilleure préservation de la biomasse forestière 
actuelle en échange de ressources financières. À 
contrario, J'issue des négociations pourrait inciter 
les États disposant d'énormes ressources fonciè­
res, comme la RDC, à se tourner vers des nouvel­
les options alternatives de production de richesses 

La certification forestière 

Les premiers certificats FSC obtenus dans la 
sous-région semblent avoir eu un effet boule-de­
neige incitant les entreprises hésitantes à s'engager 
vers la certification forestière. Presque toutes les 
entreprises engagées dans la gestion forestière du­
rable des territoires qui leur sont concédés visent 
désormais J'obtention d'un certificat de gestion 
forestière durable, ce qui était loin d'être le cas 
il y a encore 5 ans. De même, les marchés inter­
nationaux demandeurs de bois tropicaux certifiés 

telle que la production de biocarburants à 'travers 
de larges espaces de cultures de palmier à huile 
par exemple. De ce point de vue, la coordination 
de la COMIFAC est nécessaire pour donner plus 
de poids aux options REDD les plus favorables à 
l'Afrique centrale. À terme, il va s'agir pour cha­
que État de pouvoir faire une combinaison des 3 
options de valorisation de son pot~ntiel forestier 
que sont: l'aménagement durable des forêts de 
production, les marchés de carbone et les paie­
ments pour les services environnementaux (PES), 
notamment à travers les concessions de conserva­
tion. 

d'Afrique vont être confortés dans leurs exigences 
en voyant l'offre s'améliorer. On peut raisonnable­
ment espérer que l'Afrique centrale disposera de 
7 à 10 millions d'ha de forêts certifiées dans un 
horizon de cinq ans. La généralisation de la certifi­
cation forestière apportera alors une amélioration 
substantielle de la gouvernance dans la gestion des 
concessions forestières , puisque les audits de certi­
fication se font de manière indépendante et sur la 
base d'exigences internationalement reconnues. 

[aboutissement de certaines réformes en RDC 

En raison de l'instabilité sociopolitique qui y 
a régné pendant les 20 dernières années, la RDC 
est la nation avec le secteur forestier national le 
moins développé. La stabilité politique revenant 
progressivement, la RDC a entrepris avec l'ap­
pui de la communauté internationale un certain 
nombre de réformes de son secteur forestier. Au 
fur et à mesure que ces réformes aboutissent, la 
RDC redevient le plus grand point d'intérêt de 
la gestion forestière en Afrique centrale. Son rôle 
et ses potentialités pour le REDD devraient en 
faire un leader dans les quelques années à venir. 
Un exemple des réformes dont l'aboutissement 
devrait avoir des conséquences dans la gestion 
forestière de la sous-région est le processus de 
conversion des anciens titréS. À l'issue d'un pro­
cessus exemplaire de validation de la légalité des 
titres d'exploitation forestière, ce sont plus de 10 
millions d'ha de forêts de production qui sont 
maintenant inscrit dans une démarche d'aména­
gement durable des concessions. 

Il reste encore à réaliser le zonage, pour pou­
voir définir les vocations affectées aux espaces fo­
restiers (production forestière industrielle, valori­
sation par les populations locales, conservation). 

Photo 1.17: Un garde de 
l'ICCN scrute ['horizon 
à la recherche d'animatlx 
sattvages. 
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Valorisation et conservation de la biodiversité 

État des connaissances de la biodiversité dans le bassin du Congo 

La plus grande partie du bassin du Congo 
s'inscrit dans le biome des forêts feuillues trO­
picales et subtropicales humides (Oison et al, 
2001). Dans ce biome, de grandes zones (centre 
et le nord-est du Gabon, une grande partie du 
nord du Congo, et plusieurs grandes régions de 
la République démocratique du Congo) ont été 
mises en exergue comme faisant partie les 10 % 
des zones les plus sauvages de la terre en utilisant 
l'approche « human footprint ., (Sanderson et al, 
2002). Plus récemment, Burgess et al (2006) ont 
cartographié la biodiversité africaine, et les zones 
dans le bassin du Congo connues pour être les 
plus riches en vertébrés et en espèces végétales 
sont celles qui entourent le grand bassin central 
lui-même. 

Burgess et al (2006) ont qualifié les forêts du 
bassin du Congo comme étant d'une spécificité 
biologique exceptionnelle à l'échelle mondiale, 
mais aussi comme étant relativement intactes. 
Les forêts du bassin de l'Amazone, bien que vas­
tes, ont depuis longtemps perdu la mégafaune 
terrestre qui y vivait, ainsi un grand nombre de 
propagateurs de semences ne jouent plus leur rôle 
Oanzen, 1982). Dans certaines zone en Afrique 
la même chose s'est produite, mais dans le bassin 
du Congo, les éléphants, les singes et les autres 
éléments de la grande faune restent, et resteront 
importants pour l'écologie de la région (Blake et 
al, 2009). 

Encadré 1.3 : Les sites du Patrimoine mondial en Afrique 

La Convention du Patrimoine mondial UNESCO de 1972 contribue à l'Objectif Universel de 2010 visant à réduire le taux d'ap­
pauvrissement de la diversité biologique, notamment à travers la sauvegarde des habitats pour les espèces menacées, par le classement 
de sites naturels transfrontaliers et l'établissement de corridors écologiques protégés. 

La situation globale de la Convention du Patrimoine mondial en Afrique subsaharienne est la suivante: 

43 États Parties ont ratifié la Convention du Patrimoine mondial sur les 46 États Membres de l'UNESCO issus de cette région. 

Biens du Patrimoine mondial par région 

Régions Culturel Naturel Mixte Total % États Parties avec des 
biens inscrits -

Afrique subsaharienne 40 33 3 76 9 27 
États arabes 60 4 1 65 7 16 
Asie et Pacifique 125 48 9 182 * 21 27 
Europe et Amérique du Nord 372 54 9 435 * 50 49 
Amérique latine et Caraïbes 82 35 3 120 14 25 

1 Total 679 174 25 878 100 145 
* "Uvs Nuur Basin" (Mongolie, Fédlration de Russie) est un site transrégionai, situé à fa fois en Europe et en Asie et Pacifique. 

Il est comptabilisé ici en Asie et Pacifique. 

Aujourd'hui, le concept de Patrimoine mondial est bien compris par ('ensemble des partenaires, et sert de catalyseur pour la coopé­
ration internationale au point que les biens inscrits sur la liste du Patrimoine mondial peuvent recevoir des aides financières de diverses 
sources pour des projets de conservation et de gestion du patrimoine commun de l'humanité. 
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Les biens naturels classés au Patrimoine mondial dans le bassin du Congo: 

Biens par pays 

RépubUque démocratique du Congo 
Parc national des Virunga 
Parc national de Kahuzi-Biega 
Parc national de la Garamba 

Critères 

Naturel 
Naturel 
Naturel 

Date de classifica­
tion 

1979 
1980 
1980 



Parc national de la Salonga 
Réserve de faune à okapis 

Cameroun 
Réserve de faune du Dja 

République Centrafricaine 

Biens par pays 

Parc national du Manovo-Gounda St Floris 

Gabon 
Ecosystème et paysage culturel relique de Lopé-Okanda 

La mission de l'UNESCO en faveur du Patrimoine mondial consiste à : 

1 

Critères Date de classifica-
tion 

Naturel 1984 
Naturel 1996 

Naturel 1987 

Naturel 1988 

Mixte: 2007 
culturel et naturel 

• encourager les États Parties à la Convention à proposer des sites sur leur territoire national pour inscription sur la liste du Patrimoine 
mondial ; 

• encourager les États Parties à élaborer des plans de gestion pour les biens classés et à mettre en place des systèmes de soumission de 
rapportS sur l'état de conservation des biens du Patrimoine mondial; 

• aider les États Parties à sauvegarder les biens du Patrimoine mondial en leur fournissant une assistance technique et une formation 
professionnelIe ; 

• mobiliser la coopération internationale dans le domaine de la conservation du Patrimoine mondial forestier d'Afrique centrale; 

• fournir une assistance d'urgence aux sites du Patrimoine mondial en cas de danger immédiat; 

• appuyer les activités menées par les États Parties pour sensibiliser le public à la préservation du Patrimoine mondial; 

• encourager la participation des populations locales à la préservation de leur patrimoine culturel et naturel. 

L'inscription sur la liste du Patrimoine mondial n'est qu'une première étape de la protection des sites. Les effortS de gestion et 
de protection SOnt un processus continu auquel doivent participer les populations locales autant que les gestionnaires de sites et les 
autorités nationales. Quand les caractéristiques mêmes qui ont motivé l'inscription d'un site sur la Liste du Patrimoine mondial SOnt 
menacées, l'inscription sur la Liste du Patrimoine mondial en péril peut être un outil efficace de conservation. Elle attire l'attention de 
la communauté internationale sur les sites mis en péril par les conditions naturelles ou l'activité humaine telles que les conflits armés et 
les guerres, les tremblements de terre et autres catastrophes naturelles, la pollution, le braconnage ou l'urbanisme sauvage, et mobilise 
des ressources internationales pour prendre des mesures urgentes. 
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Figure 1.2 : Les sites du Patrimoine mondial en Afrique centrale 

Une revue détaillée de la biodiversité en Afri­
que centrale n'a pas été possible dans le rapport 
sur l'État des Forêts 2006, pour la simple raison 
que l'inventaires des différents taxons étaient gé­
néralement biaisés en faveur de la partie ouest de 
l'Afrique centrale (sud et ouest du Cameroun, 
Guinée équatoriale et les côtes du Gabon et de 
la République du Congo), et du Rift Albertine 
(PFBC, 2006). 

Depuis le dernier rapport sur l'État des Fo­
rêts (PFBC, 2006), l'état des connaissances sur le 
bassin du Congo s'est nettement amélioré, spé­
cifiquement sur les 12 paysages du programme 
CARPE/PFBC. Etant donné qu'il y a beaucoup 
de sites individuels différents à l'intérieur de ces 
douze paysages, un effort concerté a été fait pour 
normaliser les méthodes et approches. Même 
s' il est reconnu qu'il serait intéressant d'avoir un 
tableau complet de tous les taxons dans tous les 
sites, ni les ressources humaines ni les ressources 
financières ne sont actuellement disponibles pour 
faire un tel travail. Toutefois, comme l'objectif de 
conservation de ces forêts est avant tout de main­
tenir la fonctionnalité des écosystèmes encore 
présents, des indicateurs représentatifs des forêts 
les plus intactes ont été sélectionnés. 

Les éléphants et les grands singes ont été choi­
sis comme indicateurs des écosystèmes inracts et 

fonctionnels, car, si une forêt subit une chasse non 
durable, ces espèces sont les premières à disparai­
tre. Ceci tient à trois raisons (i) les éléphants et les 
grands singes sont choisis par les chasseurs, car ils 
donnent un meilleur rendement (en termes de kg 
de viande) par effort de chasse, (ii) ils se rencon­
trent généralement à une plus faible densité que 
les petites espèces et (iii) en raison de leurs taux de 
reproduction lents, les prélèvements se font plus 
rapidement que les remplacements. 

Deux autres indicateurs ont été utilisés pour 
«l'état des forêts». L'un est le signe de l'abondance 
des signes humains. Les signes de présence humai­
nes sont inversement proportionnels à la densi~é 
des éléphants et à la densité des grands singes au 
moins dans des endroits où n'y a pas de lutte anti­
braconnage ou d'autres activités de protection de 
la faune. L'autre est le taux de perte de la couver­
ture végétale (déforestation nette). 

Depuis l'an 2000, plus d'une centaine d'in­
ventaires différents ont été effectués au sein du 
bassin du Congo, et les résultats de ceux-ci SOnt 

rapportés dans la partie IV du présent volume ré­
servée à la gestion des paysages. Dans les sites où 
les layons (transects) ont été utilisés ainsi que dans 
ceux où on a utilisé des parcours de reconnais­
sance (recce) , il a été possible de faire des repré­
sentations graphiques: 



• de la densité des crottes d'éléphants et de la 
densité des groupes de nids des grands singes 
(figures 1.3 et 1.4 pour les transects), 
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• des taux de rencontre des animaux (figures 1.5 
et 1.6 pour les parcours de reconnaissance), et 

• des signes humains (sur les transects et les par­
cours de reconnaissance: figure 1.7). 
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Figure 1.3: Densité de crottes dëléphants (nombre par kw) 
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Figure 1.4 : Densité de nids de grands singes (nombre par kw) 
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Implications pour la planification de l'utilisation des terres 

Limportance des aires protégées pour les élé­
phants est très claire (figures 1.3 et 1.5). La plu­
part des sites où il y a un faible taux de rencontre 
et de faibles densités des crottes d'éléphant cor­
responde aux zones gérées par les communautés, 
aux zones de chasse (ZICGC) ou aux concessions 
d'exploitation forestière. Tous les sites où les 
crottes d'éléphants sont abondantes se trouvent 
dans les aires protégées (Minkébé occupe les pre­
mière, deuxième et troisième positions suivi du 
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Parc national de Lobéké en quatrième position) . 
La plupart des aires protégées rombe dans la moi­
tié supérieure du graphique, avec les concessions 
d'exploitation forestière assez dispersés tout au 
long. Il est important de noter que les concessions 
sans mesures de protection de la faune se trouvent 
dans la moitié inférieure du graphique, alors que 
certaines concessions déjà certifiées ou qui sont 
dans le processus de certification sont placées plus 
haut. 
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Figure 1.7: Taux de rencontre de signes anthropiques SIIr les transects (nombre par km) 

Pour les grands singes, aucun mode d'utilisa­
tion des terres n'émergent clairement (figures 1.4 
et 1.6). Dans les concessions forestières, les zones 
à gestion communautaire et les zones de chasse les 
sites de nidification peuvent être de densité faible, 
moyenne ou abondante. Seules deux aires proté­
gées (Nki et Lobéké) se sont retrouvées dans la par­
tie supérieure du graphique. Il y a aussi clairement 
une différentiation sous-régionale : toutes les aires 
protégées de la moitié inférieure du graphique se 
trouvent au Gabon, et toutes celles qui sont situées 
dans la partie supérieure se trouvent soit au nord du 
Congo soit au sud-est du Cameroun. Cependant 
en considérant les zones de chasse et les zones à ges­
tion communautaires, il n'y a pas de tendance ré­
gionale en faveur des sites camerounais et congolais 
tout le long du graphique. Ceci est probablement 
dû à l'effet de la récente (1996-2003) épidémie du 
virus Ebola dans les paysages du centre-est du Ga­
bon et de l'ouest du Congo qui a presque réduit à 
néant les populations de grands singes, même dans 
certaines zones les plus reculées où la chasse n'est 
pas pratiquée (Minkébé, Mwagne). 

Les bonobos sont mal représentés dans l'en­
semble des données, vu qu'ils se rencontrent uni­
quement dans trois paysages, toutefois on peut no­
ter qu'ils y sont toujours présents (Salonga, Tumba 
et Maringa-Lopori). Une analyse régionale plus 
formelle des données serait nécessaire pour tirer 
des conclusions relatives aux modes d'utilisation 
des terres. En général, routes les espèces de faune 
sauvage sont beaucoup moins abondantes dans 
les paysages de la ROC que dans ceux des autres 
pays. Sur les 51 sites pour lesquels les données sur 
les taux de rencontre des crottes d'éléphants sont 
disponibles, la ROC est totalement absente de 50 
% des sites les plus élevés. Sur les 38 sites pour 
lesquels les densités des crottes d'éléphants sont 
disponibles, seuls deux sites se situent en ROC, et 
tous les deux avec des densités très faibles en com­
paraison avec les autres sites de la liste. Sur les 53 
sites pour lesquels des données sont disponibles 
concernant les taux de rencontre des groupes de 
nids des grands singes, la ROC est absente des 14 
sites présentant les taux les plus élevés. 

Photo 1.18: Un éléphanteau 
et sa mère dans une saline 
du Parc national Dzanga­
Ndoki. 

39 



Photo 1.19: Le Malimbe à 
lJueue rouge (Malimbus scu­

Modes de gestion de la biodiversité 

La gesrion formelle de la biodiversité dans les 
pays d'Afrique centrale se fait principalement à 
travers les aires protégées. Au total, les aires pro­
tégées appartenant aux catégories 1 à VI selon 
la définition de l'VICN (UlCN, 1994) SOnt au 
nombre de 341 couvrant une superficie totale 
de 57,1 millions d'ha (tableau 1.13). Ces staris­
tiques incluent les zones d'intérêt cynégétique et 
les domaines de chasse. La répartition exacte des 
aires protégées entre différentes catégories VICN 
est difficile à faire compte tenu des disparités de 
conceptions entre acteurs et législarions de diffé­
rents pays. Les classifications faites dans les diffé­
rents pays s'accordent néanmoins sur les parcs na­
tionaux (catégorie II de l'VICN) et sur les zones 
cynégétiques et domaines de chasses (catégorie VI 
de l'VICN). 

En termes de proportion, les 341 aires proté­
gées représentent 14 % du territoire couvert part 

les six pays forestiers d'Afrique centrale. Le nom­
bre d'aires protégées et les proportions de super­
ficie nationale couverte les plus élevés se rencon­
trent au Cameroun et en RCA. Il est cependant 
important de noter que c'est dans ces deux pays 
que l'on trouve des zones d'intérêt cynégétique 
occupant de grandes surfaces. 

En soustrayant les aires protégées de la caté­
gorie VI, c'est-à-dire les zones d'intérêt cynégéti­
ques, les domaines de chasse, et les réserves com­
munautaires, toutes des zones habituellement peu 
forestières, le nombre d'aires protégées dans la 
sous-région est réduit à 188 et la superficie totale 
couverte à environ 37,7millions d'ha. Pour le Ca­
meroun et la RCA le nombre d'aires protégées 
est réduit respectivement à 106 et 15 alors que les 
superficies totales passent à 4.360.761 ha et 6.066 
115 ha respectivement. 

Tableau 1.13: Nombre et supeificie des aires protégées des catégories UIeN 1 à 
VI dans les 6 pays d'Afrique centrale 

Pays Nombre d'aires protégées Superficie (ha) Proportion du territoire 
national (%) 

Cameroun 174 10.437.336 22 
Congo 1 14 1 

--~ 

3.513.438 
1 10 

RCA 73 17.330.01 5 28 
RDC 1 50 1 26.314.330 1 11 
Gabon 17 2.431.367 9 
GuinéeE 13 1 590.955 21 

-
Total 341 57.104.003 14* 

* ProportIon par rapport a la mperficle totale de la sous-régIOn 
Source: FORAE, 2008. 

En dehors des aires protégées de catégories VI, 
la gestion de la biodiversité en Afrique centrale est 
dominée par les parcs nationaux qui sont au nom­
bre de 46 et couvrent près de 18,8 millions d'ha 

(tableau 1.14). Les parcs nationaux constituent 
l'essentiel des aires protégées dans un pays comme 
le Gabon qui comptent 13 parcs nationaux sur 17 
aires protégées pour une superficie de 2,2 millions 
ha sur un total de 2,4 millions d'ha environ. 

Tableau 1.14: Répartition des parcs nationaux dans les pays d'Afrique centrale 

Pays Nombre Superficie (ha) 

Cameroun 15 2.682.407 

Congo 1 3 2.189.161 

RCA 5 3.188.700 

RDC 
1 

7 8.240.000 

Gabon 13 2.191.367 

Guinée Équatoriale 
1 

3 303.000 

Total 46 18.794.635 

tatus) est sur la liste rouge des Source: FORAF, 2008. 

espèces menacées de l'U/CN. 
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En dehors de ces modes de gestion formel­
les de la biodiversité, les populations d'Afrique 
centrale utilisent abondamment les ressources 
de la biodiversité dans la vie quotidienne comme 
source d'alimentation, de médicaments, d'éner­
gie domestique et d'éléments culturels. De nom-

Encadré 1.4 : Le programme ECOFAC 

breux produits forestiers non ligneux font l'objet 
d'un commerce allant du local à l'international 
(voir encadré 10.1). Le commerce des produits 
forestiers non ligneux s'effectue largement dans le 
cadre de l'informel et reste mal suivi par les admi­
nistrations en charge du secteur forestier. 

Le programme ECOFAC participe depuis 1992 à la préservation et à l'utilisation rationnelle des forêts et écosystèmes d'Afrique 
centrale, en coopérant avec les États, et en y associant les populations concernées. Deux objectifs fondamentaux et complémentaires s'y 
rejoignent étroitement, la conservation et le développement durable. ECOFAC concrétise ainsi l'engagement de l'Union européenne 
dans la lutte contre l'érosion et perte de biodiversité, en même temps que le soutien du développement durable en Afrique centrale. 

ECOFAC IV (2007-2010) est la quatrième phase du plus important Programme environnemental régional financé par le 9ème 
FED en Afrique centrale. Il appuie 7 pays d'Afrique centrale couvrant l'intégralité du bassin du Congo et concerne 8 aires protégées 
s'étendant sur près de 15 millions d'hectares. 

Pour la première fois depuis le démarrage d'ECOFAC, la République démocratique du Congo est partie prenante du Programme, avec 
le Parc national de la Salonga comme site de référence. Il s'agit rappelons le du plus grand parc national forestier de toute l'Afrique (et est 
aussi site du Patrimoine mondial). Les Parcs nationaux de la Gararnba, et des Virunga, bénéficient aussi du soutien d'ECOFAC. 

Grâce aux soutiens reçus lors des trois précédentes phases du Programme, les aires protégées ECOFAC (cf. tableau ci-dessous) ten­
dent progressivement à devenir des modèles de gestion dont il convient d'assurer la pérennisation. C'est l'ambition prioritaire d'ECO­
FAC IV, même si tout gestionnaire d'Aire Protégée sait que le chemin est long en la matière ... 

Pay~ 

Cameroun 

Congo Brazzaville 

Gabon 

Guinée Équatoriale 

RCA 
RCA 

Sao Tomé & Principe 

RDC 

Aire protégée 
Réserve de Biosphère du Dja 

Parc national d'Odzala-Kokoua et Sanctuaire des 
Gorilles de Lossi 

Parc national de la Lopé 
Parc national de Monte A1én 

Parc national de Mbaere-Bodingue (Ngotto) 

Zones cynégétiques villageoises (au Nord de la RCA) 
Parc naturel d'Obo 

Parcs nationaux de la Salonga, de la Garamba et des 
Virunga. 

Le Programme ECOFAC s'appuie sur quatre axes stratégiques 

• Le renforcement des capacités des acteurs 

Superficie (km2
) 

5.260 

13.200 

5.360 
2.000 

9.000 
80.000 

295 
Respectivement 33.166, 

5.1 12 et 7.769 

Ce renforcement s'effectue au niveau local (cadres et techniciens en charge des aires protégées), au niveau local (administrations 
déconcentrées) et central (Institutions/administrations nationales en charge des aires protégées), et au niveau sous-régional (appui à la 
voix de l'Afrique centrale au niveau international). 

• L'appui institutionnel 

L'appui apporté aux institutions nationales vise l'amélioration du cadre juridique, et réglementaire, et technique, de la gestion des 
Aires protégées, et de leurs zones périphériques, avec l'insertion de cette thématique dans les politiques sectorielles de leur développe­
ment durable. 

• La gestion intégrée des aires protégées 

La gestion des aires protégées est placée dans une logique «aménagement du territoire» en appuyant au niveau local la mise en place de 
placeformes de concertation multi-acceurs chargées d'assurer la gestion concertée des aires protégées, et de planifier le développement des 
zones périphériques, et l'ensemble des dynamiques opérationnelles et institutionnelles permettant de conforter cette nécessaire approche. 

• Le développement économique durable 

Les aires protégées doivent contribuer au développement économique local et à la lutte contre la pauvreté des populations riveraines en 
valorisant les produits forestiers non ligneux (approche filières) et la faune sauvage (écotourisme, chasse communautaire, etc.), ou encore 
en développant la foresterie communautaire et en apportant un appui ciblé à l'amélioration de la productivité des systèmes agraires. 
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Une vision régionale 

Au plan régional, la coordination du programme et le suivi des composantes nationales se fait : 

Au travers du partenariat étroit avec le Réseau des Aires protégées d'Afrique centrale (RAPAC) pour renforcer l'ancrage régional de 
la gestion des Aires protégées. 

En participant aux concertations muIti-bailleurs dans le cadre du Partenariat des Forêts du bassin du Congo (PFBC), pour appuyer 
la mise en oeuvre d'actions concertées au niveau régional comme par exemple le plan d'action FLEGT dans les zones périphériques des 
aires protégées ou l'identification des sources pérennes de financement ; 

En s'associant aux mécanismes institutionnels régionaux comme la Conférence des Ministres des Forêts d'Afrique centrale (CO­
MIFAC) ; 

Au niveau étatique ou sous-régional, ECOFAC appuie aussi dans toute la mesure du possible les mécanismes de financement dura­
ble internationaux en cours d 'élaboration (marchés du carbone, REDD, et autres). 

Une équipe fortement mobilisée 

La mise en oeuvre du programme s'appuie sur une coordination régionale basée à Libreville (Gabon) et des équipes dans chaque 
pays, constituées par les responsables d'appui technique des aires protégées, I l assistants techniques internationaux et du personnel 
local. Ces personnels bénéficient évidemment du plein appui des conservateurs nationaux des parcs, des directeurs de Faune, et des 
ministères et agences concernées. 

Un Comité technique régional de suivi se réunit touS les six mois pour évaluer l'avancement des programmes de travail annuels et 
les activités mises en oeuvre, en concertation avec les différents acteurs de la gestion des ressources naturelles en Afrique centrale. 

Contacts: ECOFAC IV coordination régionale 

B.P.: 15.115 Libreville GABON - Tel/Fax: (241) 73.34.90 @.mail : ecofac@ecofac.org - Sire Internet: www.ecofac.org 

_ Aire protégée 

_ Zone cynégétique villageoise 

Eau 

Forêt 
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Des 314 aires protégées, seules 10 (couvrant 
environ 2,9 millions d'ha) sont gérées selon des 
plans d'aménagement/gestion approuvés par 
l'état et adoptés pour mise en œuvre par toutes 
les parties prenantes. Huit de ces dix aires proté­
gées se trouvent au Cameroun (couvrant environ 

Valorisation économique de la biodiversité 

La valorisation économique de la biodiversité 
se fait principalement à travers le tourisme de vi­
sion et le tourisme de chasse. Toutefois, malgré les 
potentialités importantes offertes par l'exception­
nelle diversité biologique de la sous-région (voir 
section 4.1), le secteur touristique lié à la biodi­
versité reste peu développé et est mal suivi par 
les administrations publiques. Par exemple, en 
dehors du Cameroun et de la RCA (voir synthèse 
nationale des pays concernés) où la gestion des 
zones d'intérêt cynégétique est effective, le tou­
risme de chasse n'est organisé ni suivi dans aucun 
autre pays malgré l'existence de dispositions léga­
les permettant de promouvoir ce sous secteur. 

Conclusion 

Les forêts d'Mrique centrale représentent en­
core une ressource d'importance mondiale qui a 
été relativement préservée ces dernières années. 
La gestion des ressources forestières d'Mrique 
centrale s'effectue dans un contexte de pauvreté 
généralisée, mais le secteur forestier présente des 
potentialités de contribution à la réduction de la 
pauvreté à travers non seulement l'aménagement 
durable des concessions forestières, mais aussi des 
activités de conservation et de valorisation de la 

2,2 millions d'ha) et deux au Gabon (couvrant 
689.748 ha). Parmi les 10 aires protégées dispo­
sant de plans d'aménagement, on dénombre neuf 
parcs nationaux et une réserve de faune (la Réser­
ve du Dja au Cameroun également classée comme 
Réserve de la Biosphère). 

Au Cameroun, on estime que le tourisme lié 
à la biodiversité a contribué à 1,35 % à la balance 
commerciale et a fourni des recettes fiscales d'en­
viron 697.328 € pendant l'exercice 2007. Pendant 
le même exercice fiscal, le secteur touristique lié à 
la biodiversité qui emploie directement près de 
800 personnes en RCA a fourni des recettes tou­
ristiques évaluées à près d'un millions € malgré 
les problèmes d'insécurité que ce pays a connus. 
Des données partielles fournies par l'ICCN en 
ROC indiquent des recettes fiscales de l'ordre de 
52.847 € en 2007 pour des recettes touristiques 
de 22.525 € (FORAF, 2008). 

biodiversité. La gestion des ressources forestières 
d'Mrique centrale devra, pour valoriser les poten­
tialités disponibles, saisir toutes les opportunités 
offertes par les nouvelles approches de valorisation 
des ressources de la biodiversité (carbone et autres 
services environnementaux) et les mécanismes de 
mobilisation des financements qui leur sont liés. 

Depuis la publication du premier rapport sur 
l'état des forêts d'Mrique centrale en 2006, d'im­
portants progrès ont été réalisés vers la gestion du-

Photo 1.20: Le tourisme 
mt gorine des moutagnes, 
uue activité potentiellement 
extrêmement rentable. 
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rable des concessions. Ces progrès proviennent de 
la mise en œuvre des aménagements, des avancées 
connues dans la certification forestière et d'une 
tendance généralisée d'une plus grande implica­
tion de toutes les couches sociales à la gestion des 
ressources forestières et aux partages des bénéfices 
générées par cette gestion. Cependant, dans tous 
les pays de la région, les impacts des efforts faits 
sont amoindris par des problèmes de gouvernance 
et par un secteur informel incontrôlé sur lequel 
peu d'informations SOnt disponibles. 

Concernant la conservation de la biodiversiré, 
des progrès Ont bien été réalisés vers l'amélioration 
de la protection des grandes et vulnérables espèces 
au sein des concessions d'exploitation forestière 
dans la sous-région (et par extension, des autres 
espèces faisant des écosystèmes dans lesquels ils 
constituent une composante si importante). Tou­
tefois, davantage d'efforts doivent être faits tant 
dans les concessions où la gestion n'inclue pas en­
core de composante sur la conservation (compo-

sante généralement incluse au cours du processus 
de certification) et, surtout dans les zones à ges­
tion communautaire. En RDC, il semble que le 
"syndrome de la forêt vide .. (Redford, 1992) - ou 
au moins de «la forêt à moitié vide" (Feinsinger 
et Redford, 2001) s'est largement répandue, et un 
effort plus grand et plus concerté est nécessaire 
pour inverser ce phénomène. 

La valorisation économique de la biodiversité 
reste très limitée, ce qui n'encourage pas les popu­
lations de la sous-région, qui font face à d'énor­
mes besoins de développement économique, à 
s'impliquer d'avantage aux activités de conser­
vation. Une bonne communication sur l'état des 
ressources, les potentialités et les efforts faits pour 
la mise en oeuvre des stratégies de gestion dura­
ble des ressources naturelles d'Afrique centrale, 
devra être faite pour mobiliser les importantes 
ressources nécessaires pour la conservation et le 
développement du secteur forestier dans le bassin 
du Congo. 
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Introduction: présentation du contexte macro-économique 
et politique du pays . 

Le Cameroun est une république unitaire qui 
a introduit en 1992 la démocratie multipartite. Sa 
population, estimée à 17,8 millions d'habitants, 
occupe un territoire de 466.326 km2, dont 6.000 
km2 sont des surfaces en eau. Le taux de croissance 
de la population de 2,7 % et l'urbanisation crois­
sante, estimée à 54 % de la population, accrois­
sent la pression sur la terre qui a doublée depuis 
1975 (UNDP, 2008). La densité de population 
varie considérablement selon les zones. Les forêts 
humides de l'Est (7,5 hab/km2), essentiellement 
de basse terre, le Sud (12,5 hab/km2

), et la zone 
de savane de transition dans l'Adamoua (12,6 
hab/km2) sont peu peuplées comparativement 
aux zones plus urbanisées et montagneuses de 
l'ouest (151,7 hab/km2) et du Nord-ouest (112,5 
hab/km2), aux plaines côtières de la province du 
Littoral (105,2 hab/km2) et aux savanes sahélien­
nes de la province de l'Extrême-Nord (85,5 habl 
km2

). 

La densité de population exerce une pression 
croissante sur les ressources naturelles, caractéri­
sée par une dégradation du sol déjà généralisée 
dans les provinces de l'Extrême-Nord, de l'Ouest, 
du Sud-Ouest, et du Littoral, et par une dégrada­
tion du sol classifiée comme risque majeur dans 
les provinces du Nord-Ouest et du Centre. Les 
pressions sur les forêts diffèrent selon les types de 
forêts. Les forêts tropicales humides sont essen­
tiellement exploitées pour le bois d'oeuvre, le bois 
énergie et les produits forestiers non ligneux, tan­
dis que les forêts dans le nord sont principalement 
utilisées pour le bois de chauffage et les produits 
non ligneux (MINEP/UNDP, 2007). Bien que 
76 % de l'énergie du Cameroun proviennent de 
la biomasse renouvelable (UNDP, 2008), le fait 
que les sols continuent à se dégrader est un indi­
cateur de la non-durabilité de cette source d'éner­
gie dans les conditions actuelle d'utilisation. 

Léconomie du Cameroun est basée sur l'agri­
culture et l'élevage (44 % du PNB), l'industrie 
(16 %), et les services (40 %) (CIA, 2008). Les 

exportations sont dominées par le pétrole (49,9 
%), mais le cacao, le coton et le bois (6,5 %) four­
nissent également des revenus importants. Le Pro­
duit national brut était de 14.494 millions $ en 
2004 (UNDP, 2008). Celui-ci s'est accru de 3,2 
% en 2006 et de 3,6 % en 2008 (UNDP, 2008). 
En 2005, le PNB par habitant s'élevait à 2.299 
$. En 2008 il était estimé à 1.995 $ par habitant 
(Economist, 2008). Malgré l'augmentation rapi­
de des prix des commodités et du pétrole, la crois­
sance économique en 2008 a subi un ralentisse­
ment dû à un baisse du commerce avec l'Union 
européenne, à une compétition croissante des 
pays à coûts bas, à une sous exécution des budgets 
d'investissements, à des troubles sociaux et à un 
environnement économique difficile (Economist, 
2008). 

L'indicateur du développement humain 
(IDH) pour le Cameroun (0,532 en 2007/2008) 
le place dans la catégorie «développement humain 
moyen», à la 144ième place sur 177. Il y a peu eu 
d'évolution des facteurs influençant l'IDH du­
rant la dernière décennie : l'espérance de vie est 
de 49,9 ans, le taux de population ayant reçu une 
éducation primaire, secondaire, ou tertiaire est de 
62 %, et le taux d'alphabétisme des adultes est de 
67,9 % (UNDP, 2008). Le seuil de pauvreté, qui 

avait été établi au seuil de 533 CFN par jour en 
1996, a été revu à la hausse à 637 CFA par jour en 
2001. Toutefois, en 2005, 17 % de la population 
vivait encore avec moins d' 1 $ par jour, 50 % avec 
moins de 2 $ par jour, et 40 % se trouvait sous la 
ligne de pauvreté nationale (UNDP, 2008). 

Entre 1988 et 2000, le Cameroun, appuyé par 
la Banque mondiale et le FMI, a mis en applica­
tion trois programmes économiques et financiers 
d'Ajustements structurels de Crédits. Le premier 
programme a permis la réforme de la législation 
du secteur forestier et environnemental qui datait 
de 1981, et le troisième a permis d'y inclure des 
clauses spécifiques concernant la gestion et l'ex­
ploitation des forêts, notamment la rationalisa-

~ 1 Euro = 655.957 CFA. 
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Photo 2.1 : La variété des 
expèces se traduit par une 
variété de couleur et de struc­
ture dans la canoppée. 

J Linitiative d'allégement de la 

dette multilatérale (lAOM) vise 

l'annulation intégrale des créances 

admissibles de trois institutions mul- · 

tilatérales sur un ensemble de pays à 

faible revenu, afin d'aider ces pays à 

progresser sur la voie des objectifs du 

Millénaire pour le développement 

(OMO) des Nations unies, dont 

le but essentiel est de réduire de 

moitié, à l'horizon 2015, le nombre 

de personnes vivant dans la pauvreté 

(hrrp :llwww.imf.orglexternal/np/ 

exr/facts/fre1mdrif.htm). 

• La facilité pour la réduction de 

la pauvreté et pour la croissance 

(FRPC) est le guichet par lequel le 

FMI accorde des prêts assortis de fai­

bles taux d'intérêt aux pays à faible 

revenu. Les programmes appuyés par 

la FRPC reposent sur des stratégies 

globales d'allégement de la pauvreté 

qui sont pilotées par les pays (hrrp 

:llwww.imf.orglexternal/np/exrl 

facts/fre/prgff.htm). 
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tion des droits fonciers, des bénéfices des com­
munautés, des droits d'exploitation, des systèmes 
de taxation et des institutions publiques. 

En octobre 2003 le Cameroun est devenu éli­
gible à un allégement de la dette sous l'initiative 
des Pays Pauvres Hautement Endettés (PPHE), 
et a atteint le critère d'admissibilité en mai 2006. 
Il faut également noter que la qualification du 
Cameroun pour un allégement de sa dette sous 
l'initiative d'allégement de la dette multilatérale 
(IADM)3 a permis la réduction de 50 % de la 
dette externe totale due au FMI, due à l'Associa­
tion internationale de développement et due au 
Fonds africain de développement (Global Insight, 
2001). 

Le document stratégique de réduction de la 
pauvreté d'avril 2003 a mené à la mise en place de 
la Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la 

Croissance4, qui s'est terminée en mai 2008 mais 
qui sera suivi par un nouvel instrument politique 

d'appui du FMI qui est encore attendu. La ré­
forme de la gouvernance est un élément majeur 
de toutes ces politiques, le Cameroun se classant 
constamment faiblement sur la liste de corruption 
perçue (li-tmsparency International, 2001), et ce 
malgré une campagne anti-corruption en 2006 et 
malgré la mise en place, en 2007, de l'Initiative de 
transparence des Industries extractives. 

Selon le Ministère des finances du Cameroun 
(INS, 2002) le secteur forestier contribue à 6 % 
au PIB du pays. Par ailleurs, ce secteur a généré 
des revenues fiscaux de 62.10 1.631 € en 2005 et 
employait aux alentours de 163.000 personnes en 
2006, 13.000 desquels employés dans le secteur 
industriel (MINFOF, 2008a). Le gouvernement 
du Cameroun reconnait que le secteur forestier 
jouent un rôle important pour la réduction de la 
pauvreté, ainsi, ce secteur a été inclus dans le do­
cument de stratégie de réduction de la pauvreté 
(MINFOF, 2008a). 

Les ressources forestières et leur évolution depuis 1990 

Les superficies forestières 

Le Cameroun est de forme triangulaire et 
contient une multitude variable de ressources fo­
restières. Le pays est bordé par le lac Tchad au 
nord, par le Tchad et la RCA à l'est, par la Répu­
blique du Congo, le Gabon et la Guinée Équato­
riale au sud, et enfin par l'océan Atlantique et le 
Nigeria à l'ouest. 

Le pays est couvert par deux grands domai­
nes climatiques, le domaine équatorial humide 
au sud et le domaine sec au nord (Neba, 1987). 
Le domaine climatique équatorial humide est si­
tué entre le deuxième et le sixième degré de la­
titude Nord et présente deux variantes. La pre­
mière variante, le type guinéen, se caractérise par 
une abondante pluviométrie et une température 
élevée et constante (25°C et 1.500 à 2.000 mm 
de pluie) et quatre saisons (deux sèches et deux 
pluvieuses). La deuxième variante est le type ca­
merounien, située au sud et sud-est du pays, et 
se caractérise par une forte pluviométrie sur une 
seule saison qui dure neuf mois. Le domaine cli­
matique sec/tropical présente également deux va­
riantes. Le climat tropical humide, ou soudanien, 
qui se caractérise par cinq mois de saison sèche 
et se situe entre le sixième et le dixième parallèle 
nord, et le climat tropical sahélien qui couvre le 
bassin de la Bénoué, la plaine du Mayo Danay, et 
le Diamaré. Ce climat sahélien s'étend jusqu'au 
Mont Mandara et se caractérise par une saison sè­
che qui dure 7 mois. 

Une partie non-négligeable de ces ressources 
forestières est couverte par de l' agro-industrie (p. 
ex. Hévéa) et par de l' agroforesterie (cacao) qui 
couvre 400.000 ha de terres au Cameroun (Los ch 
et al., 1991). 



Tableau 2.1 : Superficies forestière du Cameroun par classe de couverture du sol 

Classe d' occu ation du sol Su erfide (ha) 
--~----~--------~~~--~~--------~ 

Forêt dense de basse altitude 16.467.570 
'-'---~-----I 

Forêt submontagnarde (900-1.500..:.:m~) _________ ~L..-_______ 270.540 

Forêt monta~arde (>1.500m) 17.685 

Forêt marécageuse 0 

Man rove 120.348 

Totale forêts denses 16.876.143 
Mosaï ue forêt cultUre 4.501.395 

Mosaïque forêt savane 5.867.865 

Forêt déci due dense 105.984 

Autres formations végétales 14.066.352 

Terres sous culture 4.873.077 

Autres utilisations des terres (ville, villages, sites indus- 341.766 
triels ... ) 

Total national 46.632.582 
SOl/rce: Compilation des données d'occl/pation dl/ sol de l'UCL, JRC et SDS u. 

Évolution du couvert forestier depuis 1990 

Une étude récente de la déforestation en Mri­
que centrale (Duveiller et al., 2008) estime que 
de 1990 à 2000, le taux de déforestation nette au 
Cameroun a été de 0,14 %, la déforestation nette 
étant le résultat de la différence entre la moyenne 
de la déforestation brute (0,20 %) avec celle de 
la reforestation brute (0,06 %). La même étude 
donne une estimation du taux de dégradation 
nette des forêts au Cameroun de 0,01 %. Même 
si ce taux de déforestation fait du Cameroun le se­
cond pays du bassin du Congo où la déforestation 
est la plus élevée après la ROC, il reste générale­
ment faible comme d'ailleurs le taux de déforesta­
tion moyen dans tous le bassin du Congo. 

Il est à noter que ce taux de déforestation est 
très différent de l'estimation de la FAO qui attri­
bue au Cameroun un taux de déforestation moyen 
de 1 % (FAO, 2007). Une telle différence s'expli­
que essentiellement par le fait que les travaux de 
Duveiller et al. concernent uniquement les zones 
de forêt dense du Cameroun (sud et est princi­
palement) qui sont très faiblement peuplées (7 à 
13 habitants au km2) alors que la FAO prend en 
compte tout le territoire national incluant toutes 
les formations végétales boisées (savane péri-fo­
restières et mosaïques forêt-savane comprises). Et, 
au Cameroun, les zones montagneuses de transi­
tion forêt-savane ont des densités de populations 
dépassant parfois 150 habitants au km2 (voir sec­
tion 1 ci-dessus), l'agriculture y est très active et 
le taux de déboisement est nettement plus élevé 
qu'en zone forestière. 

Parmi les facteurs entrainant la perte du cou­
vert forestier vient en premier lieu l'agriculture 
qui serait responsable de plus de 80 % des per-

tes du couvert forestier au Cameroun (CARPE, 
2005). Il s'agit non seulement de l'agriculture 
itinérante sur brûlis, reconnue depuis longtemps 
comme moteur essentiel de la déforestation en 
zone de forêt dense (Ndoye et Kaimowitz, 2000), 
mais aussi de l'agricultUre de rente dont principa­
lement la cultUre du cacao. La culture du cacao 
a été encouragée par l'État depuis l'indépendan­
ce jusqu'au milieu des années 1980 affectant de 
manière considérable l'intégrité des forêts au Ca­
meroun (Banque mondiale, 2008). Après un es­
soufflement de la culture du cacao dans les années 
1990, le Cameroun a depuis 2005 redynamisé le 
programme d'extension de la cacao-culture qui se 
fait au dépend de la forêt. À l'agricultUre s'associe 
souvent la collecte du bois de feu, qui, avec l'aug­
mentation de la population, constitue progressi­
vement une menace pour l'intégrité des forêts. 

Un autre facteur important qui entraine la 
perte et la dégradation des forêts au Cameroun 
est l'exploitation illégale des forêts pour la pro­
duction du bois d'oeuvre qui a lieu en grande 
partie dans le secteur informel. En effet, Cerutti 
et Tacconi (2006) ont estimé que l'exploitation 
forestière informelle prélève environ 540.000 m3 

de bois chaque année sans contrôle ni suivi par 
l'État. Une exploitation anarchique d'une telle 
ampleur pour laquelle les infrastructures ne sont 
pas planifiées a surement des impacts négatifs sur 
le couvert forestier, et plus encore si on y ajoute 
l'illégalité dans le secteur formel. 

Un dernier facteur émergent qui risque d'avoir 
de plus en plus d'impacts négatifs sur le secteur 
forestier est constitué par l'exploitation minière. 
De l'indépendance jusqu'en 2000, l'économie du 

Photo 2.2 : Pour le transport 
des grumes, les rivières peuvent 
constituer des obstacles ou 
constituer des voies de trans­
port. 
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1 Loi N' 94/01 du 20 janvier 1994 

ponant régime des forêts, de la 

faune et de la pêche. 

• Loi N ' 96/12 du 5 août 1996 ponant 

loi-cadre relative à la gestion de 

l'environnement. 

' Arrêté N '0648/MINFOF du 18 

décembre 2006 fixant la liste des 

animaux des classes de protection 

A, B et C and Arrêté N"0649/MIN­

FOF du 18 décembre 2006 portant 

répartition des espèces de f.tune en 

groupe de protection et fixant les la­

titudes d'abattage par type de permis 

sportif de chasse. 

• Décret N"2006/ 0129/PM du 2 

janvier 2006 modifiant et complé­

tant certaines dispositions du décret 

N' 95/531 /PM du 23 août 1995 

fixant les modalités d'application 

du régime des forêts and Décret 

N' 2007/0342/PM du 07 mars 2007 

modifiant et complétant certaines 

dispositions du décret N° 95/53 11 

PM du 23 août 1995 fixant les 

modalités d'application du régime 

des Forêts. 

, Décision N'03361DIMINFOF 

du 06 juillet 2006 fixant la liste 

des produits forestiers spéciaux 

présentant un intérêt particulier au 

Cameroun. 

ID Lettre Circulaire N'0131/LCI 

MINFOF/SGIDF/SDAFF/SN 

relative aux procédures de déli­

vrance cl de suivi d'exécution des 

petits titres d'exploitation forestière 

20/0312006. 
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Cameroun ne recevait qu'une contribution mar­
ginale de l'exploitation minière, bien qu'il existait 
déjà des indices sur l'existence même de minerais 
dont l'exploitation était jugée alors non rentable. 
Or, depuis le début de la décennie actuelle, il y 
a de plus en plus d'intérêts pour les ressources 
minières du Cameroun, notamment par des en­
treprises américaines et chinoises, ce qui nécessi­
tera la création d'importantes infrastructures de 
transport qui couvriront des centaines, voire des 
milliers, de kilomètres en zone de forêt dense. 
Déjà, Geovic une entreprise minière à capitaux 
américains dispose de permis miniers à l'intérieur 
du Domaine forestier permanent dans la province 
de l'Est. 

À l'inverse, il existe aussi un certain nombre 
d'évolutions ayant eu lieu depuis l'an 2000 et 
dont les impacts sont favorables à la stabilisation 

du couvert forestier en zone de forêt dense ca­
merounaise. Un rapport de la Banque mondiale 
(2008) remarque par exemple "des changements 
dans les dimensions et types de forêts ... [D]e nou­
velles aires protégées, des forêts et des zones de 
chasse communautaires ont été créées et sont en 
expansion rapide ». Un rapport d'un projet de la 
Coopération technique Allemande (GTZ) fait 
noter de son coté que" [t]andis que la superficie 
forestière totale régressait, il semble que l'instaura­
tion des forêts permanentes en 1994 et les contrô­
les renforcés depuis quelques années ont produit 
un effet positif à partir de 2003 ... [E]ntre 2002 et 
2005 la tendance de la diminution de la superficie 
forestière s'est ralentie» (GTZ-MINFOF, 2006). 
Ainsi, l'adoption d'un plan d'affection des terres 
au Cameroun et les efforts faits pour sa mise en 
oeuvre contribue à la stabilisation du couvert fo­
restier. 

Cadre légal et institutionnel de la gestion des ressources de 
la biodiversité 
Cadre légal 

L'État est le premier organisme responsable 
pour la gestion des forêts au Cameroun car il dé­
finit la politique générale du secteur forestier et 
les lois, et octroie les droits d'exploitation. La loi 
existante de 1981 sur la gestion environnemen­
tale a été réformée de façon compréhensive par 

deux lois, une en 19945 et l'autre en 19966
, qui 

définissent le nouveau cadre légal pour la gestion 
environnementale. 

Ces lois, combinées avec toute une série de 
mesure d'application élaborées depuis 1996, dé­
finissent l'accès aux ressources forestières, et in­
cluent les droits coutumiers pour les utilisateurs 
traditionnels et autochtones, les zones forestières, 
le système d'allocation des titres, l'exploitation 
durable, la fiscalité, la protection et la gestion de 
la flore et de la faune, et le cadre institutionnel. 

Le but de la restructuration du cadre légal 
était de convertir le secteur forestier en un sec­
teur crucial pour la réduction de la pauvreté et en 
une source majeure pour l'industrialisation et les 
exportations du Cameroun. Durant ces deux der­
nières années, des amendements ont été apportés 
aux lois pour permettre d'adresser des thèmes 
conflictuels tels que la reclassification de la faune 
protégée7, le système forestier8, la classification 
des produits forestiers spéciaux9, et les petits per­
mis d'exploitation forestièrelO. Le régime d'ex­
ploitation forestière au Cameroun reconnaît pour 
le moment neuf différents titres d'exploitation 
(voir tableau 2.3) 

La distinction entre le domaine forestier per­
manent et le domaine forestier non-permanent 
est faite par un cadre légal, pour le moment en 
révision, comprenant entre autres une loi de 
1979 sur le régime foncier, un décret de 1995 sur 
l'utilisation des terres, ainsi que la loi sur les forêts 
de 1994. Les terres du domaine forestier perma­
nent maintiennent en permanence la forêt et/ou 
l'habitat de la faune, alors que le domaine fores­
tier non-permanent, qui est à vocation multiple, 
est constitué par des terres forestières qui peu­
vent être affectées à d'autres modes d'utilisation. 
Selon l'article 22 de la loi de 1994, le domaine 
forestier permanent devrait couvrir au moins 30 
% du territoire national et représenter la diversité 
écologique du pays. Les différents types de forets 
inclues dans les domaines forestiers permanent et 
non-permanent sont listés dans le tableau 2.2. 



Tableau 2.2 : Superficies couvertes par types de forêts selon la classification officielle du plan de zonage au 
Cameroun 

Type de Forêts Valeur abso- Valeur relative par rapport à la 
lue (ha) superficie forestière totale (%) 

Forêts de production 7.574.280 34 

Forêts de protection, récréation, d'enseignement et de recherche, périmètre de 931.398 4 
reboisement, réserves écologiques intégrales 

1 

Jardins botaniques 44 

Parcs nationaux 1 "-
2.682.407 12 

Réserves de Faune 702.995 3 

Zone d'intérêt cynégéti ue 5.465.467 1 24 
Jardins wologiques appartenant à J'État 8 

.Jlancruaires de Faune 1 254.342 1 1 
Forêts communales 437.354 2 

Forêts du domaine national 4.475.437 l 20 
"-

Total 22.523.732 100 
. . Note: Les forêts du domaille lIatiollal appartiemullt au domaine forestier non-permanent sl/SCI'ptibles d'être convertres en d'autres formes d'I/ttlrsat/OII des terres . 

SOl/rce : MINFOF, 2008c . 

Le domaine permanent inclut les forets clas­
sées ou celles qui vont l'être. Celles-ci compren­
nent les forêts de production ou les forêts de pro­
tection du domaine public ou privé. Les forêts de 
protection incluent les aires protégées pour les­
quelles il existe huit niveaux de protection. Qua­
tre d'entre eux autorisent la recherche, le (éco) 
tourisme et l'éducation mais n'autorisent pas 
l'exploitation, il s'agit des réserve intégrales natu­
relles, des biosphères, des parcs nationaux et des 
jardins botaniques. Les autres types d'aires proté­
gées, les réserves de faune, les réserves forestières 
et les sanctuaires marins et forestiers, excluent, 
respectivement, la chasse, l'exploitation et la 
pêche. Le domaine permanent inclut également 
les forêts communales qui sont dans le domaine 
privé d 'une commune. Les nouvelles lois sur la 
décentralisation de juillet 2004, qui portent entre 
autres sur les plans d'action environnementaux 
des communes, sur les actions de régénération 
forestières, et sur la possibilité de créer des forêts 
communales, auront des impacts sur la gestion de 
l'environnement et des forêts tant au niveau pro­
vincial qu'au niveau des communes. 

Le domaine forestier non-permanent (aussi 
appelé « zones agro-forestières ») inclut les forêts 
communautaires. Ces forêts d'une superficie pou­
vant aller jusqu'à 5.000ha, et pour lesquelles une 
communauté développe et s'accorde sur un plan 
de gestion pour l'aménagement en collaboration 
avec le MINFOF pour une période de maximum 
15 ans, donnent aux communautés l'accès et des 
droits d'exploitation ainsi que l 'obligation d'une 
gestion participative des ressources forestières 

dans et autour du village. Les autres forêts dans 
le domaine national, (dont les forêts privées) peu­
vent être allouées à d'autres modes d'utilisation et 
sont gérées aux bénéfices des communautés loca­
les ou d'individus privés. 

Le Cameroun a signé la majorité des conven­
tions et accords bilatéraux et multilatéraux appli­
cables au domaine forestier et environnemental. Il 
a ratifié la Convention de 1971 relative aux zones 
humides d'importance internationale et a identifié 
plusieurs sites Ramsar en 2006. Le Cameroun est 
également signataire de la Commission des Forêts 
d'Mrique centrale (COMIFAC) depuis 2005. 

Photo 2.3 : Végétation Je sOlls-bois rencontrée lors Je l'ascension du Mont Ca­
meroun. 
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lors du Sommcr Mondial sur le 

Développcmenr Durable à Johannes­

burg en 2002, comme parrenariar 

non-contraignant enregisrré auprès 

de la Commission pour le Déve­

loppemcnr Durable des Narions 

unies. 11 regroupe les 10 pays mem­

bres de la COMIFAC, les agences 

des pays donareurs, des organisarions 

inrernarionales, des ONGs, des 

représenranrs des insrirurions de 

recherche er du secreur privé (www. 

cbfp.org)24 GRUMCAM, Pallisco, 

STBK, CFC, CUE SEFAC, GWZ, 
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Les institutions et leurs capacités 

Le Ministère des Forêts et de la Faune 
(MINFOF) est la principale institution respon­
sable pour la gestion durable de la forêt et de la 
faune. Il comprend 870 employés, dont 30 % 
d'universitaires. Il a été créé en 2004 en même 
temps que le Ministère de l'Environnement et 
de la Protection de la Nature (MINEP), tout 
deux issus du Ministère de l'Environnement et 
des Forêts (MINEF) qui avait été créé en 1992. 
L'Agence nationale pour le Développement fo­
restier (ANAFOR), qui a remplacé l'ONADEF 
en 2001, a pour attribution l'appui à la régéné­
ration forestière. La politique principale du mi­
nistère est définie dans le programme sectoriel 
forêt environnement (PSFE). Ce programme a 
été finalisé avec l'appui des partenaires interna­
tionaux en 2003 et est opérationnel depuis 2004. 
Ce programme est appuyé par 1) des fonds gou­
vernementaux (en 2007, 5,2 milliards de CFA), 
2) des supports financiers de la Banque mondiale, 
du GEF, de l'Association internationale pour le 
développement et du Royaume-Uni à travers un 
mécanisme d'appui budgétaire direct au Minis­
tère des finances (en 2007, 6,4 milliards de CFA), 
3) des contributions de l'initiative PPTE (pour le 

projet RIGCll), et 4) un fonds commun financé 
et géré par les bailleurs internationaux. Le PSFE 
sert aussi de guide pour les ONGs locales et in­
ternationales et pour les activités des partenaires 
bilatéraux (MINFOF, 2008a). 

Il n'y a pas encore de rapport définitif in­
diquant l'état de l'implication, ni le niveau de 
budget, de la société civile, du secteur privé de la 
recherche et des institutions médiatiques dans la 
mise en place du PSFE, mais les faits, comme la 
mise en place en 2006 d'initiatives visant à inclure 
une plus large participation des parties prenantes 
au PSFE, tels que la Facilité pour la gouvernance 
forestière ou le groupe parlementaire multipartite 
pour la conservation, semblent montrer que leur 
implication générale reste faible. 

En 1994 deux fonds spéciaux ont été créés, 
le Fonds spécial de Développement forestier 
(FSDF) pour financer la gestion, la conservation, 
la régénération et le développement des ressour­
ces forestières, et le Fonds spécial pour la Faune 
(FSF) pour l'appui à la gestion et à l'équipement 
des aires protégées et pour la conservation de la 
faune. 

Les reformes institutionnelles dans le cadre 
du PSFE ont inclus le recrutement, depuis 2006, 
de 1.550 nouveaux employés pour remplacer la 
main d'oeuvre vieillissante et renforcer sa qualité 

et sa capacité d'innovation. Ces reformes Ont été 
complétées par un programme de renforcement 
des capacités des employés, par le développement 
d'une stratégie visant à relier le PSFE et les orga­
nisations de recherche, et par des initiatives an­
ticorruptions. Le Programme national de gestion 
de l'environnement, adopté en 1996, mis en place 
par le MINEP et pour lequel un processus de ré­
vision a été entamé en décembre 2006 (MINEPI 
UNEP/APREN, 2006), forme une politique 
complémentaire au PSFE. 

Les institutions régionales ont joué un rôle 
de plus en plus important dans le secteur fo­
restier national, se focalisant plus particuliè­
rement sur l 'harmonisation des législations 
et sur l'établissement de standards d'échange 
d'information. Le Cameroun héberge le Secré­
tariat de la COMIFAC, joue un rôle actif dans 
le Partenariat pour les forêts du bassin du Congo 

(PFBC)12, et est un membre de la Conférence 
sur les écosystèmes de forêts denses et humides 
d'Afrique centrale (CEFDHAC), une initiative 
lancée en 1998 et appuyée par l'UICN. 

Un nombre d'institutions dédiées fournit les 
formations académiques et professionnelles néces­
saires au secteur forestier. L'École nationale des 
Eaux et Forêts (ENEF), basée à Mbalamayo et éta­
blie en 1949, offre une formation professionnelle 
en gestion forestière pour des étudiants qU!, en 
majorité, deviendront des fonctionnaires. L'Ecole 
de faune de Garoua, établie en 1970, fournit une 
éducation similaire mais focalisée vers la gestion 
de la faune. Les universités de Buea (sciences en­
vironnementales), Dschang (FASA-DEPFOR, 
CRESA, Faculté de sciences), Yaoundé 1 (Faculté 
de sciences), Yaoundé II (Faculté d'économie), 
Douala, l'Université catholique d'Afrique cen­
trale et Ngaoundéré offrent toutes des études, du 
niveau licence au niveau doctorat, dans les domai­
nes liés au secteur forêt tels que l'environnement, 
la politique, l'économie et l' agroforesterie. Les 
institutions polytechniques spécialisées dans les 
aspects de technique forestière, telles que le CRE­
SA et les écoles techniques, fournissent aussi des 
formations pratiques. 

La recherche est placée sous les auspices 
du Ministère de la Recherche scientifique et 
de l'Innovation (MINRESI) et est largement 
conduite par l' Institut de Recherche agricole pour 
le Développement (IRAD) avec des programmes 
couvrant les écosystèmes, la faune, la flore, les 
sols, la sylviculture et l' agroforesterie. D'autres 
instituts dont les activités sont pertinentes au 
secteur forestier incluent l'Institut de Recherche 



médicale et des plantes médicinales (lMPM), 
l'Institut de recherche pour le Développement 
(lRO) et l' Institut national de la Cartographie 
(lNC) dans les domaines de l 'anthropologie, la 
sociologie, l ' hydrologie, l'écologie, la cartogra­
phie et la santé. 

D ' un point de vue pratique les institutions 
nationales manquent de capacités et de moyens 
pour la recherche et la formation. Les résultats de 
leurs recherches SOnt peu valorisés et les program­
mes de recherche SOnt insuffisamment adaptés aux 

priorités du secteur. Les organisations internatio­
nales telles que le CI FOR, ICRAF, Tropenbos et 
le CIRAD SOnt également actives au Cameroun. 
Un passage en revue des liens entre toutes les ins­
titutions académiques et de recherche a identifié 
des canaux pour impliquer le secteur de formation 
dans la stratégie du PSFE, pour que la recherche 
se focalise sur les priorités, déjà identifiées de fa­
çon participative, pour une coordination entre les 
acteurs et pour une collaboration plus formalisée 
et plus institutionnalisée (MINFOF, 2008b). 

Exploitation forestière et filière bois 

Typologie des titres forestiers 

En 2008, neuf différents types de titres fores­
tiers (voir tableau 2.3) pouvaient être octroyés par 
le ministère en charge des forêts. 

Tableau 2.3 : Types de titres forestiers 

1 Permi"s d'exploita tion du bois d'œuvre 

2 Permis d'exploitation des produits spéciaux 

3 Permis d'exploitation du bois de chauffe ou des perches 

4 Autorisation personnelle de coupe 

5 Autorisation de récupération de bois (coupe de sauvetage et enlèvement de bois) 

6 Forêt communautaire 

7 Vente de coupe 

8 Forêt communale 

9 Concession forestière 

----

SOl/rce : compilé par les al/tellrs SIIr la base de la loi camerOllllaise portallt régimes des forêts. de la fil/me et de la pêche 
de 1994. 

Les permis d'exploitation (types 1,2,3) sont, 
au sens de la loi de 1994, des autorisations d'ex­
ploiter ou de récolter des quantités bien définies 
de produits forestiers dans une zone donnée. Ces 
produits peuvent être des produits spéciaux, ou 
du bois d'oeuvre dont le volume ne saurait dé­
passer 500 m3 bruts, ou du bois de chauffage 
et de perches exploités dans un but lucratif. Les 
permis d'exploitation pour le bois d'oeuvre et 
certains produits forestiers spéciaux dont la liste 
est fixée par l'administration chargée des forêts, 
sont accordés après avis d'une commission com­
pétente pour une période maximum d'un an non 
renouvelable. Pour les autres produits forestiers 
spéciaux, le bois de chauffage et les perches, les 
permis d'exploitation sont attribués de gré à gré 
par le ministre en charge des forêts. 

Photo 2,4 : Scie de récupératio1z-Bambidie. 
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D CapHaIe nationale 

• Chef-lieu de province 

~ Roule principale bitumée 

~ Route prlndpale non bitumée 

~ Cours d'eau 

Concessions forestières 
l2:Za Concession forestière 

lZ2J Forêt communale 

Une autorisation personnelle de coupe (type 
4) est une autorisation délivrée à une personne 
physique pour une utilisation personnelle non lu­
crative avec un prélèvement de quantités de bois 
ne pouvant dépasser 30 m3 bruts. Cette disposi­
tion ne s'applique pas aux riverains qui conservent 
leurs droits d'usage. Les autorisations personnel-

.. 
~L ____ 1..JOO ___ ---..I~ ~ t 

' 1"K 

, ... 
SOl/rce : WRI et FORAF. 
Figure 2.1 : Concessions forestières au Cameroun 

les de coupe sont accordées de gré à gré pour une 
période de crois mois non renouvelable. 

Les autorisations de récupération de bois 
(coupe de sauvetage et enlèvement de bois - type 
5) peuvent être délivrées dans le cadre d'un projet 
de développement susceptible d'entraîner des per­
turbations dans une forêt ou la destruction de cel-

" ... 

République 
centrafricaine 



le-ci. Ces autorisations ne sont délivrées qu'après 
qu'une étude d'impact préalable sur l'environ­
nement ait été réalisée par le demandeur suivant 
les normes fixées par l'administration chargée de 
l'environnement. 

Les forêts communautaires (rype 6) sont at­
tribuées sur une superficie maximale de 5.000 
ha. Leur exploitation se fait pour le compte de la 
communauté, en régie, soit par vente de coupe, 
soit par autorisation personnelle de coupe, ou 
par permis, conformément à un plan simple de 
gestion approuvé par l'administration chargée 
des forêts. Toute communauté désirant gérer une 
forêt communautaire doit tenir une réunion de 
concertation réunissant l'ensemble des compo­
santes de la communauté concernée afin de dési­
gner le responsable de la gestion et de définir les 
objectifs et les limites de ladite forêt. 

Une vente de coupe (rype 7) dans une forêt 
du domaine national est, au sens de la loi de 
1994, une autorisation d'exploiter une superfi­
cie ne pouvant dépasser 2.500 ha ou un volume 
précis de bois vendu sur pied. Toute attribution 
de vente de coupe sur une forêt domaniale est 
au préalable précédée d'un avis d'appel d'offres 
public. Les ventes de coupe sont attribuées après 

Exploitation formelle des forêts naturelles 

En 2006 la production nationale totale a at­
teint 2.296.254 m3. Les essences les plus exploi­
tées sont listées dans le tableau 2.4. 

Tableau 2.4 : Les dix essences les plus 
exploitées par le secteur formel au Ca­
meroun en 2006 

Essence % 

1 : Ayous/obéché 34,84 

2: Sapelli 16,43 

3 :Tali 6,96 

4 : Azobé/bongossi 5,11 

5 : lroko 3,9 

6 : Okan/adoum 3,82 

7 : Fraké/limba 3,77 

8 : Movingui 2,22 

9 : Kossipo/kosipo 1,98 

10 : Padouk rouge 1,97 

SOllrce : MINFOF. 2008c. 

avis d'une commission compétente pour une 
période maximum de trois ans non renouve­
lable. 

Les forêts communales (rype 8) sont do­
tées d'un plan d'aménagement approuvé par 
l'administration chargé des fo rêts. Le plan 
d'aménagement est établi à la diligence des 
responsables des communes, et toute activité 
doit s'y conformer. Les produits forestiers de 
toute nature résulrant de l'exploitation des fo­
rêts communales appartiennent exclusivement 
à la commune concernée. 

Les concessions forestières (rype 9) sont 
attribuées après avis d'une commission in­
terministérielle, et à la suite d'une procédure 
d'appel d'offres public. Les concessions appar­
tenant à une même société ne peuvent dépas­
ser une superficie totale de 200.000 ha. Après 
attribution, la société signe une convention 
provisoire pour un contrat de concession tem­
poraire de 3 ans pendant lesquelles un plan 
d'aménagement durable doit être préparé par 
la société et être approuvé par l'administration 
en charge des forêts. Les concessions sont at­
tribuées pour une période de 15 ans renou­
velables. 

Les différents titres d'exploitation fores­
tière existants (tableau 2.3) contribuent de 
manière distinctes à la production totale an­
nuelle. Selon le plan national d'affectation 
des terres, la superficie totale planifiée pour 
les unités forestières d'aménagement (UFA) 
est d'environ six millions d'hectares. Toute­
fois l'exploitation active ne se déroule que sur 
les assiettes de coupe annuelle établies par les 
compagnies forestières et approuvées par le 
ministère. En 2007, seules 91 annuelle assiet­
tes de coupe annuelle étaient actives, couvrant 
une superficie d'environ 248.000 hectares. En 
2006, les UFA ont produits environ 1,7 mil­
lion de m3• En plus des UFA, les forêts com­
munales, les ventes de coupe annuelle et les 
autorisations de récupération de bois ont pro­
duits 210.000 m3, 275.000 m3 et 155.000 m3 

de bois, respectivement, en 2006. La même 
année 10 compagnies13 ont produit envi­
ron 829.000 m3 de bois en utilisant ces titres 

1> GRUMCAM. Pallisco. STBK. CFC, 

CUE SEFAC. GWZ. ClBC. SIBAF er 

SFIO. par ordre décroissanr de produc­

rion. 
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d'exploitation forestière, c'est-à-dire environ 36 
% de la production totale annuelle d'à peu près 
2,3 millions de ml. 

En 2008, six forêts communales, couvrant 
une superficie d'environ 141.000 ha ont été clas­
sées, et quatre d'entre elles exploitent le bois à 
travers un plan d'aménagement agréé pour une 
superficie totale de 110.000 ha. La même année 
177 forêts communautaires ont été arrribuées 
(pour une superficie de 632.000 ha), et 143 de ces 
forêts avaient un plan d'aménagement simple ap­
prouvés, couvrant une superficie de 546.000 ha. 
Aucune donnée n'a été disponible sur la contribu­
tion des forêts communautaires à la production 
nationale de bois. En 2008 les autorisations de 
récupération de bois couvraient une superficie de 
38.000 ha. 

En 2007, 2.859 ha de plantations Ont été établis 
(par l'ANAFOR, quelques ONGs, et des organisa­
tions privées) amenant la superficie cotale des plan­
tations forestières du Cameroun à 17.133 ha. 

La même année, un volume total de 968.490 
m} a été exporté à partir du port de Douala. Les 
grumes ont représenté 266.000 m} des expor-

La transformation industrielle du bois 

En 2007, 51 scieries industrielles étaient acti­
ves, plus un total de 9 unités de placages et contre­
placages. La capacité totale de transformation était 
estimée à environs 2,2 millions de m3 en 2007. Le 
Cameroun a fait respecter un embargo partiel sur 
les exportations de grumes depuis 1999 dans le 
but d'augmenter la part de production nationale 

Le secteur informel 

Selon la Iirrérature grise, la production infor­
melle de bois au Cameroun, c.-à-d. la produc­
tion sans tirre d'exploitation ou avec des titres 
d'exploitation qui ne sont pas enregistrés par les 
statistiques officielles par des exploitants natio­
naux artisanaux, s'élève à environ 1 million de m3 

tations, les sciages 613.000 m} et les placages et 
contreplacages environs 89.490 ml. Dans l'en­
semble les exportations de sciages ont augmenté 
par rapport à 2006 (601.000 ml) , mais elles SOnt 
restées à un niveau moindre qu'en 2005 (660.000 
m3). Par contre, les exportations de grumes Ont 
diminuées en 2007 par rapport à 2006 (316.000 
m3), mais SOnt nettement supérieures aux expor­
tations de 2005 (146.000 ml). 

Pour ce qui concerne les produits spéciaux, 
en 2006 environs 2.3 8.808 kg ont été exportés. 
Ces exportations sont réparties en 1.059.080 kg 
de Pygeum, 566.980 kg d'ébène, 377.295 kg de 
yohimbe, 356.663 kg de voacanga et environs 
18.000 kg of charbon. 

r;Union européenne reste le partenaire privilé­
gié pour les exportations de produits transformés 
(sciages, placages et contreplacages), important 
en 2007 81 % du cotai du bois exportés du Ca­
meroun. Par contre, 77 % des grumes exportées 
depuis le Cameroun vont vers des pays autres que 
ceux de l'Union européenne, principalement vers 
la Chine. 

transformée localement. Seules quelques essences 
peuvent être depuis lors exportées sous forme de 
grume, et pour quelques unes d 'entre elles, relie 
l'ayous, des quotas annuels sont établis et sont oc­
troyés aux compagnies forestières. 

{voir p. ex. Plouvier et al., 2002)14. Malheureuse­
ment, malgré l ' importance en termes de volume 
produit et d'impact que ce marché peut avoir sur 
l'emploi et sur le niveau de vie local, le ma.rché 
domestique du bois n'est pas encore formelle­
ment régulé. 

Progrès vers la gestion durable des forêts de production 

En 2008, 65 concessions forestières pos­
sédaient un plan d'aménagement approuvé, 
couvrant une superficie de 4.207.862 ha, tan­
dis que 38 concessions, couvrant une superficie 
de 1.866.171 ha, étaient en crain de préparer 
le leur. Des certificats FSC ont été amibués 
à 13 concessions dés octobre 2008, couvrant 
une superficie d'environ 900.000 ha. Enfin, 
14 concessions ont reçu un certificat 0 LB et 7 

concessions Ont reçu un certificat TLTV, cou­
vrant environ 1,7 millions d'ha. 

Etant donné que toutes les UFAs ont été at­
tribuées dés 2006, dans le court terme (3 à 5 ans) 
toures les concessions devraient être exploitées se­
lon un plan d'aménagement approuvé. En effet, 
comme la loi exige que les plans d'aménagement 
soient évalués, et revus si nécessaires, tous les 
5 ans, les plans d'aménagement qui ont été 



approuvés dans le passé seront réévalués, et pro­
bablement revus15• 

Il sera difficile mutefois de prévoir quelles se­
ront les tendances pour la certification forestière, 
étant donné que celle-ci est liée aux impacts que 
les récentes crises financières et économiques 
pourraient avoir sur les compagnies forestières. 
Plusieurs compagnies opérant au Cameroun 
étaient déjà fort avancées dans le processus dés 
mi-2008, et devraient pouvoir atteindre la certifi­
cation FSC incessamment, mais la crise pourrait 
impacter négativement ces compagnies car cel­
les-ci Ont encore besoin d'effectuer d ' importants 
investissements avant d'être prête pour une certi­
fication FSC. 

Depuis 2001, les ONGs internationales ont 
également joué un rôle critique en tant qu' « ob­
servateur indépendant» lors de la mise en place 
des différentes politiques forestières. WRI aide 
le gouvernement pour le suivi et la cartographie 
des titres forestiers et des aires protégées, ainsi que 
pour le suivi et la cartographie des activités liées 
aux activités forestières telles que la construction 
de routes. L'ONG britannique Resource Ex-

traction Monitoring (REM), et Global Wimess 
avant elle, collabore avec les brigades provinciales 
et nationales du MINFOF pour le contrôle des 
activités forestières sur le terrain. Les rapports de 
mission de ces ONGs sont largement disséminés 
et, bien qu ' ils créent régulièrement la controverse, 
indiquent une tendance à une meilleure transpa­
rence dans le secteur. Enfin, le rôle des partenaires 
internationaux dans le dialogue politique dans le 
cadre du PSFE a été institutionnalisé et harmo­
nisée par la signature en janvier 2006 d'un code 
de conduite entre le MINFOF et 13 ONGs par­
tenaires. 

Dans le cadre du plan d'action sur l ' application 
des réglementations forestières, gouvernance et 
échanges commerciaux16, le Cameroun et rUE 
ont signé une déclaration, en septembre 2007, 
qui devrait mener à des négociations vers un Ac­
cord de partenariat volontaire pour la régulation 
des échanges commerciaux du bois entre le Ca­
meroun et l'UE. Des textes sont en train d 'être 
développé afin qu ' ils permettent d'incorporer un 
système de traçabilité et de vérification du bois lé­
gal et un suivi des recettes fiscales y afférentes. 

Conservation et valorisation de la biodiversité 

Les éléments de la biodiversité au Cameroun 

Le Cameroun possède une diversité Boristique, 
faunique et éco-systémique importante conservée 
par un réseau d'aires protégées couvrant 18,24 
% du territoire. Les aires protégées camerounai­
ses couvrent les forêts humides, les forêts sèches 
et les mosaïques forêt-savanes. Certaines espèces 
faunique comme le lion, le chimpanzé, le gorille, 
l'éléphant, le bongo, et certaines espèces Boristi­
ques comme l'assamela, l'ébène, le doussie rouge, 
le sapelli et l'ayous sont explicitement protégées 
par différents arrêtés et décisions du MINFOF. 

Si l'assamela et l'ébène sont mralement proté­
gés sur l'ensemble du territoire, une autorisation 
est nécessaire pour leur exploitation. Lexploita­
tion d'espèces comme le sapelli et le doussie dé­
pend des résultats d'inventaires d'aménagement 
qui permettent de donner l'orientation nécessaire 
pour leur exploitation potentielle. De manière gé­
nérale, 90 % des espèces animales, plus de 95 % 
des espèces végétales, environ 65 % des habitats 
et 80 % des écosystèmes sont représentés dans ce 
réseau d'aires protégées (MINFOF, 2008c). 

La multitude de relief et de climat concourent 
à donner au pays une végétation riche et variée. 
Quatre écosystèmes majeurs peuvent être retenus 
(Alpert, 1993) : 

- La forêt dense (sempervirente ou semi-déci­
due) qui se subdivise en 3 grandes variantes : la fo­
rêt de littoral, se trouvant sur les basses terres, sou­
vent inondées, la forêt atlantique se situant entre 
200 et 900 m d'altitude, et la forêt semi-décidue 
de l'intérieur du pays (Sayer et al., 1992) ; 

- Les savanes « humides » comportant en leur 
sein des variations qui sont fonction de la pression 
humaine; 

- Les forêts et prairies d'altitude qui se sub­
divisent en forêt sub-montagnarde (200-900 m 
d'altitude), forêt montagnarde (900-3.000 m 
d'altitude) et les prairies afro-subalpine (au delà 
de 3.000 m); 

- Les savanes du Nord qui comprennent les sa­
vanes arbustives et arborées soudano-guinéennes, 
les savanes boisées et forêts claires sèches médio­
soudanaises et les savanes boisées soudano-sahé­
liennes. 

Photo 2.5 : Cercopithecus 
erythrotis, une espèce des 
espaces forestiers denses hu­
mides de basse altitude. 

'S Une évaluation récente de plans 

d 'aménagement au Cameroun a 

montré que leur qualité laissait 

encore à désirer (Vandenhaute et 

Doucet, 2006 ; Cerutti et al,. 2008). 

.6 En anglais, FLEGT : Forest Law 

Enforcement, Governance and 

Trade. 
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Modes de gestion formelle de la biodiversiré 

Le système des aires protégées du Cameroun 
contient 15 parcs nationaux couvrant un total de 
2.682.407 ha. Ce système contient également 6 
réserves de faune, 1 jardin botanique, 3 jardins 

zoologiques, 4 sanctuaires de faune, et 77 réserves 
forestières. Le tableau 2.5 donne les principales 
formes de gestion formelle de la biodiversité du 
domaine permanent, ainsi que leurs superficies 
totales. 

Tableau 2.5 : Principales formes de protection de la biodiversité 

Type de protection Catégorie VIeN 

Parc national Il 
Réserve de faune rb 

Jardin botanique la 

Jardin zoologique la 

Sanctuaire de faune III 
Réserve forestière la 

ZICGC VI 

ZIC VI 

Total 
SOllrce: MINFOF, 200Bc. 

De 1988 à 1998, le système national des aires 
protégées est resté stable (Doumenge et aL, 2001). 
Il a ensuite subi une évolution avec Campo Ma'an 
et Mbam et Djerem qui sont venu augmenter en­
tre temps le réseau existant. 

Dans la cadre du suivi et contrôle des aires 
protégées, selon le rapport annuel UCLB-MIN­
FOF (MINFOF, 2007), 1.484 incidents ont eu 
lieu en 2007, entraînant 19 contentieux. Pendant 

Nombre Superficie (ha) 

15 2.682.407 

6 702.995 

44 

3 8 

4 94.811 

77 880.496 
22 1.396.382 

46 4.680.193 

174 10.437.336 

cette même année 302 fusils, pièges et munitions, 
et 22.400 kg de viande ont été saisi. 

Des efforts sont en cours pour doter les aires 
protégées d'un plan de gestion. En date du mois 
de janvier 2008 les aires protégées de Bénoué, 
Dja, Mbam et Djerem, Waza, Korup, Campo 
Maan, Lobéké et Faro avaient déjà des plans de 
gestion couvrant ainsi un total de 2.230.430 ha 
(tableau 2.6). 

Tableau 2.6: Aires protégées avec plans d'aménagement par catégorie 

Nom de l'aire protégée Catégorie 

Benoué Parc national 

Réserve de Biosphère du Dja Réserve de faune 

Mbam et Djerem Parc national 

Waza Parc national 

Korup Parc national 

Campo Ma'an Parc national 

Lobéké Parc national 

Faro Parc national 

Total 

Sourct : MINFOF 200&. 

Pour la gestion des aires protegees, l'État 
camerounais a alloué en 2008 2.355.000 € et 
emploie 376 cadres de niveau supérieur et 391 

Superficie (ha) Date d'adoption du plan 
d'aménagement 

180.000 2002 

526.000 2007 

416.512 2007 

170.000 1997 

126.000 2002 

264.064 2006 

217.854 2006 

330.000 2008 

2.230.430 

techniciens. En outre, de nombreuses ONG (p. 
ex. WWF, WCS) , ainsi que des Structures bi! 
multilatérales (p. ex. GTZ) déploient également 



des ressources humaines et matérielles pour aider 
l'État dans ses effortS de conservation. Le budget 
GEF par exemple est de 2.203.300 €. Les sou­
tiens des partenaires dans les aires protégées en 
appui budget (C2D) est de 325.457 € alors que 
le budget alloué par les partenaires de la conserva­
tion dans le cadre du fonds commun du PSFE est 
de 2.493.902 €. 

Le gouvernement camerounais a également 
le souci de protéger les ressources naturelles qui 
se trouvent en dehors des aires protégées. Dans 
les concessions forestières, des mesures sont prises 
pour protéger les espèces floristiques comme le 
mukulungu, l'acajou de Bassam, le Padouk blanc, 
l' ovengkol/bubinga et le naga parallèle. Le statut 
de ces différentes espèces vis-à-vis de la conserva­
tion varie d 'une concession forestière à une autre 

j 
:zoo .... î 

'-----'----', 

SOllrce: WRI et FORAF. 

... 

Figure 2.2 : Les aires protégées ail Cameroun 

en fonction des résultats des inventaires d'aména­
gement préalables aux opérations d'exploitation 
forestière. 

La réglementation de la chasse, qui couvre 
l'ensemble du domaine national, permet la pro­
tection des espèces fauniques comme l'éléphant, 
le lion, le python, le gorille et le chimpanzé dans 
les concessions forestières. Malgré ces mesures, 
le braconnage pour la fourniture d'alimentation 
des employés des concessions forestières et celui 
à but commercial sont [Out de même présents 
dans les concessions. Les menaces sur les ressour­
ces floristiques concernent principalement le non 
respect de la liste des espèces à ne pas exploiter, le 
non respect de certains diamètres minimum, et 
le non respect des limites des assiettes annuelles 
de coupe. 

R.pubilque 
centrafricaine 

o Capitale nationale 

• Chef·lieu de province 

~ Route plindpale Mumée 

~ Route principale non bitumée 

~ Cours d'eau 

Aires protégées 

_ Parc national 

Réserve de faune ou sanctuaire 

_ Réserve forestière 
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Valorisation économique de la biodiversité 

La diversité écologique et culturelle du pays 
est un atout pour le tourisme au Cameroun. Le 
tourisme pourrait constituer la principale maniè­
re par laquelle la forêt serait valorisée en dehors 
du bois d'oeuvre, du bois artisanal et des PFNL. 
Le Cameroun a donc un souci de valoriser la bio­
diversité spécifique et éco-systémique à travers 
l'écotourisme, toutefois ce secteur reste encore 
sous développé. C'est ainsi qu'en 2007 les recet­
tes touristiques, en d'autres termes l'écotourisme 
dans les aires protégées et les zones cynégétiques, 
se sont élevées à 297.260 €. Le pays ne compte 
d'après l'INS (2006) que 19 sites touristiques, 
dont 15 parcs, 3 zoos et 1 jardin botanique tels que 
mentionnés dans le tableau 2.5. L'annuaire INS 
2006 signale en outre que bien que certaines aires 
protégées soient visitées par les touristes (p. ex. 
Réserve de Biosphère du Dja, futur Parc marin de 
Kribi), celles-ci ne disposent pas de structures suf­
fisantes pour valoriser leurs ressources écotouristi­
ques. En 2008, 20 aires protégées au total étaient 

Conclusions 

Depuis le début des années 1990 le Ca­
meroun a devancé les autres pays du bassin du 
Congo pour le développement, l'adoption et la 
mise en place d'un cadre légal forestier et envi­
ronnemental progressiste. Parmi les concepts les 
plus innovants qui ont été introduits par la loi 
forestière de 1994, dans laquelle la gestion dura­
ble des forêts joue un rôle majeur, on trouve 1) 
la mise aux enchères, avec la participation d'un 
observateur indépendant, pour l'allocation des 
concessions forestières mise en place depuis 2000, 
2) la redistribution des taxes forestières aux com­
munes rurales et aux communautés riveraines des 
concessions forestières, et 3) le concept de forêts 
communales et forêts communautaires. Toutes 
ces concepts innovateurs n'ont pas été mis en 
place avec le même rythme ni avec le même taux 
de réussite, mais les efforts du Ministère, souvent 
aidé par les partenaires nationaux et internatio­
naux, ont donné des résultats probants dans le 
secteur forestier. D'ailleurs le MINFOF a récem­
ment admis que les changements qui avaient été 
apportés au secteur forestier durant les 15 derniè­
res années avaient été si large et si vaste, qu'il vau­
drait probablement mieux procéder à une refonte 
et à une remise à jour complète de la loi de 1994. 
Le Ministère a mis cette tâche dans son agenda 
prioritaire pour 2009. Jusqu'à ce que la révision 
de cette loi ait lieu, les principaux défis se situent 

dotées de centres d'accueil. Selon une décision 
du MINFOF du 05 septembre 2007, 5.465.467 
ha sont devenues des zones d'intérêt cynégétique 
amodiées (ZICA). Ces ZICA correspondent à 45 
zones d'intérêt cynégétique, couvrant 4.069.085 
ha, et 22 zones d'intérêt cynégétique à gestion 
communautaire, couvrant 1.396.382 ha. 

En 2007, le pays a accordé 606 permis de 
chasse contre 244 l'année précédente. Les prin­
cipales ressources fauniques dans ces ZICA sont 
le bongo, l'éléphant, le buffle, le sitatunga, l'hylo­
chère, le céphalophe à dos jaune et celui à bande 
dorsale noire. Malgré les efforts pour organiser la 
chasse et valoriser les ressources génétiques à tra­
vers la chasse sportive, quelques infractions, pas 
forcément dues aux touristes, s'observent dans les 
zones prévues à la chasse. Le suivi et le contrôle 
dans les ZICA et les ZICGC ont enregistré 995 
infractions en 2007, ayant débouchés sur 62 pro­
cès verbaux. 

au niveau de l'application continue des lois et la 
participation des parties prenantes non gouverne­
mentales dans le secteur forestier, en particulier au 
niveau local et communautaire. 

En 2006, toutes les concessions forestières dis­
ponibles avaient été allouées au moins une fois, et 
en 2008 plus de 60 % des concessions disponibles 
avaient déjà un plan d'aménagement approuvé, 
bien que la qualité de ceux-ci laisse encore beau­
coup à désirer. Le processus de certification fores­
tière, notamment le FSC, est bien entamé avec des 
certificats attribués à 13 concessions en date d'oc­
tobre 2008, et avec d'autres concessions forestiè­
res engagées dans le processus. La production de 
grumes s'est stabilisée sur la période 2000-2007 à 
plus ou moins 2 millions de m3, alors que l'expor­
tation de grumes a été dépassée par l'exportation 
de produits transformés après qu'un embargo par­
tiel sur l'exportation de grumes ait été appliqué 
dés 1999. Quelques essences continuent de do­
miner tant les exportations que la production (51 
% de la production totale de 2006 se compose 
seulement de deux essences, l'ayous et le sapelli), 
mais il existe des signes positifs que des essences 
moins connues sont utilisées telle que l'okan. 

En ce qui concerne l'adoption des plans 
d'aménagement et la gestion durable des forêts 
il faut mentionner que récemment plusieurs 
concessions minières ont été attribuées sur des zo-



nes déjà allouées à des concessions forestières. Si 
la communicarion er l'échange des données n'esr 
pas maintenu entre les minisrères concernés, les 
permis miniers er leurs mises en place pourraient 
non seulement impacrer négarivement les acriv~­
rés forestières relies que planifiées dans les plans 
d'aménagement, mais aussi créer des conflirs 
entre les parties concernées, rant publiques que 
privées. 

La volonté d'accroître le rerritoire couvert par 
des aires prorégées esr communément admise par 
le Minisrère. Le défi esr d' opérarionnaliser cerre 
volonté avec les parties prenantes qui Ont un inté­
rêr dans, er autour, des aires prorégées. Il esr éga­
lement nécessaire de rrouver des synergies entre 
les aires prorégées er d'autres rhèmes émergents, 
rels que le paiement pour les services environne­
mentaux de relie manière que les intérêrs des po­
pulations riveraines puissent êrre pris en ligne de 
compte. De nouvelles activirés, relies que REDD, 
devraient constituer une importante opportuniré 
pour la conservation er les rhèmes des change­
ments climariques dans le pays. 

Bien que le programme sectoriel forêr-envi­
ronnement air récemment connu quelques diffi­
culrés, noramment pour dépenser le budger alloué 
er pour la mise en place er la coordination de ses 
acrivirés, celui-ci resre un cadre évolutif qui sera 
graduellement adapré er dans lequel les activirés 
des acteurs du secreur forestier er environnemen­
tal peuvent êrre planifiées d'une manière srrarégi­
que, coordonnée, er participa rive. 
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CHAPITRE 3 
LES FORÊTS DU GABON EN 2008 
Jem' François Chevalier 

Avec la contribution de: Viviane Nguema Magnagna et Assoumou Solange 

Introduction: présentation du contexte macro-économique 
et politique du pays 

Le Gabon est un pays de 262.090 km2
• 

Avec 1,3 million d'habitants en 2005 (PNUD, 
2007 ; UNPp, 2008), la densité de population 
moyenne est de 5 habitants par km2

• Pour la pé­
riode de 2005 à 2010, le taux moyen de crois­
sance démographique a été estimé à 1,48 %. Il 
existe une forte disparité entre le milieu rural, peu 
peuplé, et les zones urbaines où la population est 
essentiellement regroupée (85 % de la population 
totale). On observe actuellement un taux d'ac­
croissement de la population urbaine de 2,2 %. 

La population est majoritairement jeune avec 
56,7 % de la population ayant moins de 25 ans en 
2005 (UNPP, 2008). 

Les zones rurales sont peu peuplées et l'agri­
culture traditionnelle et agro-industrielle s'avère 
peu développée avec un ratio population par ha 
de terres arables et cultivées en permanence de 
seulement 0,9 (UNFPA, 2008). Ce chiffe est le 
plus faible d'Afrique centrale (avec une moyenne 
de 2,02 pour les pays du bassin du Congo). Les 
surfaces cultivées sont donc réduites, représentant 
environ 5 % de la superficie nationale (Nasi et 
al., 2006). 

Avec une forêt dense couvrant quelque 21,09 
millions ha soit plus de 80 % du territoire national 
(Mayaux et al, 2004), couplé à une faible densité 
de population, le Gabon possède le plus fort taux 
de superficie forestière par habitant en Afrique. En­
tre 1990 et 2005, la perte enregistrée de surfaces 
forestières est restée très limitée, soit 0,15 million 
d'hectare (moins de 1 %) (PNUD, 2007). 

Le Produit intérieur brut (PIB) total du Gabon 
est de 8.100 millions $, soit 5.821 $ par habitant 

(PNUD, 2007). L'exploitation des ressources na­
turelles est la clé de voute de l'économie gabonaise 
: le pétrole, la forêt et les mines contribuent pour 
moitié au PIB. Le secteur pétrolier contribue à lui 
seul à 42,4 % du PIB. Le secteur forestier arrive 
en second (6,0 %) suivi du secteur minier (1 ,9 %) 
(Nasi et al, 2006). 

Le Gabon a un régime présidentiel et fait fi­
gure de nation stable en Afrique centrale. 

La forêt a toujours joué un rôle important 
dans le développement du pays. Sur le plan éco­
nomique, elle a longtemps constitué la principale 
richesse nationale, avant d'être devancée par le 
pétrole au début des années 1970. Actuellement, 
le secteur forestier occupe le 2iim, rang dans les 
recettes d'exportations de l'État et il demeure le 
premier employeur du secteur privé avec environ 
12.868 emplois directs générés (MEFEPPN-FO­
RAF,2008). 

La contribution du secteur forêts/environne­
ment à l'économie nationale est illustrée dans le 
tableau 3.1. 

Malgré un PIB par habitant élevé (essentielle­
ment dû aux recettes du pétrole et à la faible den­
sité de population) les besoins dans les domaines 
de l'éducation, de la santé et des services restent à 
améliorer. En effet, malgré des efforts importants 
réalisés, notamment concernant l'alphabétisation, 
le Gabon reste classé au 123lCm

, rang sur 177 se­
lon l'indice de développement humain (PNUD, 
2005), l'espérance de vie à la naissance étant de 
59,7 ans et le taux de mortalité infantile de 53,8 
pour 1.000 naissances. 

Tableau 3.1 : Contribution du secteur forestier à ['économie nationale en 2007 

Contribution au PIB 
Contribution à la balance 
~mmerciale 
Recettes fiscales 

SOllrce : MEFEPPN. 2007. 

Valeur absolue (milliards francs CFA) 
232,9 

191,8 

20,5 

Valeur relative (%) 

4,3 
-

1 

5,4 

1.3 
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Photo 3.1 : Du foit des pentes 
abruptes, le sous-bois est 
souvent densément arbustif, 
même daus les forêts ancien­
nes des Monts de Cristal 
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Les ressources forestières et leur évolution depuis 1990 

Les superficies forestières 

Le Gabon est un pays forestier avec une fo­
rêt dense recouvrant plus de 80 % de sa superfi­
cie (Mayaux et al, 2004). On peut distinguer 3 
grands rypes de forêts denses humides, les forêts 
littorales (0-300 m) : 32,6 %, les forêts intermé­
diaires (300-1.000 m) : 66,7 %, et les forêts inon­
dées et mangrove: 0,7 % (PFBC, 2006). Le reste 
du pays est composé de mosaïques forêts/savanes, 
de zones marécageuses et de mangroves. 

Tableau 3.2 : Supeificie forestière du Gabon par classe de couverture du sol 

Classe de couverture forestière Superficie (ha) 

I~ dense de basse altitude l 20.982.690 

Forêt submontagnarde (900-1.500m) 1 14.445 
Forêt monta narde (> 1.500m) 36 
Forêt marécageuse J 17.766 
Mangrove 1 71.919 

Totale forêts denses 1 21.086.856 

Mosaï ue forêt culture 3.120.2 19 
Mosaïque forêt savane 1 185.931 
Forêt décidue dense (Miombo) 176.643 

Autres formations végétales 1 1.404.630 

Terres sous culture 33.480 
Autres utilisations des terres (ville, villages, sites indus- 201.213 
triels ... ) 

Total national 26.208.972 
SOl/ree: Compilatio/l des dO/l/lées d'ncmpatio/l dl/ sol de l'UCL, JRC et SDSU. 

Évolution du couvert: 1990-2005 

Une interprétation récente de données satel­
litales (Ouveiller et al., 2008) a permis d'estimer 
l'évolution du couvert végétal sur l'ensemble des 
pays de la région du bassin du Congo. Concernant 
le taux de déforestation, le Gabon, avec la Répu­
blique du Congo et la République Centrafricaine, 
fait partie des pays où la dynamique de déforesta­
tion reste relativement faible avec un taux annuel 
de 0,09 % pour une moyenne régionale de 0,21 

% par an (± 0,05 %). Concernant le taux net de 
dégradation du couvert végétal, le Gabon présente 
un taux de 0,08 % pour une moyenne régionale 
de 0,15 % par an (± 0,03 %). Cependant, selon 
les auteurs, une certaine réserve d'interprétation 
est de rigueur compte tenu de la quantité réduite 
de données disponibles pour le pays. 



Cadre légal et institutionnel de la gestion des ressources de 
la biodiversité 

Le cadre légal 

Les activités liées à la forêt et la faune sont ré­
gies par la loi 16/01 portant Code forestier en Ré­
publique gabonaise. La promulgation du texte s'est 
faite le 31 décembre 2001, suite à plusieurs années 
de préparation. Les deux axes forts en sont : 

• la gestion durable et rationnelle de la ressource 
forestière, grâce à une généralisation effective 
des aménagements ; 

• une transformation locale plus poussée, grâce à 
un cadre favorisant les investissements (surfaces 
attribuées et durées plus grandes, rééquilibrage 
de la fiscalité). 

Cette loi a permis, à l'époque, une organisa­
tion innovante du domaine forestier qui se com­
pose dorénavant du Domaine forestier permanent 
de l'État et du Domaine forestier rural. La dis­
tinction entre domaine privé et domaine public 
n'est plus exprimée et toutes les forêts relèvent du 
domaine national. Les forêts du Domaine fores­
tier permanent de l'État peuvent être affectées soit 
à la production soit à la protection (forêts clas-

. sées). Le titulaire du permis s'engage vis-à-vis de 
l'État à fournir un plan d'aménagement pendant 
la convention provisoire de 3 ans. I.:élaboration 
et la mise en oeuvre du plan d'aménagement sont 
à sa charge. Les plans d'aménagement sont éla­
borés à partir, d'une part, des inventaires flore et 
faune d'aménagement et, d'autre part, d'études 

socio-économiques. Les choix décisionnels com­
pris dans le plan d'aménagement doivent donc 
résulter d'un large exercice de concertation entre 
les différentes parties prenantes dont la société 
d'exploitation, l'administration et les populations 
locales sont les principales catégories d'acteurs. Le 
plan d'aménagement est valable pour une durée 
minimale de rotation de 20 ans. Il existe des nor­
mes officielles d'aménagement permettant à l'ad­
ministration d'évaluer le plan d'aménagement qui 
lui est proposé. 

Les forêts du Domaine forestier rural sont 
réservées à l'usage des communautés villageoises 
qui peuvent décider de créer des forêts commu­
nautaires tel que prévu par la loi. Ces forêts com­
munautaires seront assujetties à un plan simple 
de gestion fourni par l'administration. Les com­
munautés villageoises devront aussi établir des 
contrats d'approvisionnement avec des sociétés de 
transformation locale. I.:attribution de permis de 
coupe par pieds, dits de gré à gré, est aussi possible 
dans le Domaine forestier rural . 

Parmi les nombreux textes d'application pré­
vus pour cette loi, une part importante n'a pas en­
core fait l'objet d'une adoption finale. 

La partition actuelle du Domaine forestier na­
tional est présentée figure 3.1. 

1 Domaine forestier national l 
r Domaine forestier permanent l IL-__ D_o_m_at_' n_e_f._o_re_st_ie_r_r_u_ral __ --li 

1 1 

1 

FD classées 
par intérêt de préservation 1/ 

FD productives enregistrées 1 

à vocation de production 

1 

1 Réserves forestières de production 1 

1 
1 

Forêts attribuées 1 
avec permis à vocation industrielle 

r Forêts jamais attribuées 1 1 Forêts en attente de reconstitution 1 
L-__________________ ~ PFA 

l 

CFAD 
Concession forestière 

sous aménagement durable 
Permis forestier associé 

Figure 3.1 : Organisation du domaine forestier national (Note: FD = Forêt Domaniale) 
Source: Code forestier du Gabon. 
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Photo 3.2 : Il est fréquent que 
les écoliers du monde rural 
côtoient grumes et forêts. Les institutions et leurs capacités 

Les principales insritutions de gestion concer­
nées par le secteur forestier au sens large SOnt pré­
sentées dans le tableau 3.3. 

Tableau 3.3 : Les principales institutions du secteur forestier 

La loi 16/93 relative à la protection et à l'amé­
lioration de l'environnement porte quant à elle 
Code de l'environnement en République gabo­
naise. Un plan national d'action pour l'environ­
nement a été élaboré en 2000. 

Les autres textes importants en rapport avec 
la gestion des ressources naturelles SOnt la loi 
15/2005 portant Code de pêche et aquaculture, 
la loi OS/2000 portant Code minier, er la loi 
15/63 portant Régime de la propriété foncière en 
République gabonaise. 

Le plan d'affecration des terres par zonage au 
Gabon est en cours d'élaborarion. Le projer de 
stratificarion pour l'aménagement de la première 
zone foresrière mis en place à la fin des années 
1990 avec le sourien de l'OIBT peut êrre consi­
déré comme la première pierre de l'édifice. Il n'a 
cependant pas éré suivi d'une exrension ni d'une 
mise en applicarion. 

Il n'exisre pas actuellement de fonds foresrier 
ni de fonds pour la faune er la conservarion. Les 
moyens financiers alloués au Minisrère de l'Éco­
nomie foresrière en 2007 sont résumés dans le 
rableau 3.4. 

Dénomination Année de Mission 

Minisrère de l'Économie Foresrière, des Eaux, de la Pêche er des Parcs 
narionaux 

Ministère du Tourisme et des Parcs narionaux 

Min isrère des Mines, du Pétrole, des Hydrocarbures, de l'Energie, des 
Ressources hydrauli9,.ues et de la Promorion des Energies nouvelles 

Ministère de l'Agriculture et du Déveloepement rural 

Ministère de l'Environnement, du Développement durable et de la ProteC-
tion de la nature 

Sociéré nationale des Bois du Gabon (SNBG) 

Agence nationale de Parcs nationaux (ANPN) 

Gabontour 

Centre narional Antipollution (CNA) 

Commission narionale du Développement durable 

SOlirce : MEFEPPN-FORAF, 2008. 

Photo 3.3 : Gnlmes abandon­
lIées Stlr les plages gabonaises. 
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1 

création 
1983 Conceprion des pol iriques gouvernementa-

les dans les marières dont il a la charge 

1984 J Idem 
-

-
1977 Idem 

1973 J Idem -
1972 Idem 

1975 Négoce du bois 

2007 Gesrion des p~rcs narionaux 

1988 Office du tourisme 

1976 Contrôle anripollurion 

2005 Concilier développement économique et 
social 



Tableau 3.4 : Moyens financiers alloués au Ministère de l'Économie forestière en 
2007 

Entité 
Administration centrale 
Services décentralisés 

_ o.!:ganismes sous tutelle 
Total 

SOl/rce : MEFEPPN-FORAF, 2008. 

D'une manière générale, l'administration cen­
crale travaille dans de bonnes conditions, mais le 
déploiement sur le terrain reste encore largement 
insuffisant ne permettant pas un véritable enca­
drement de l'activité du secteur. 

Millions CFA 
8.000 

525 
4.006 

12.531 

Le tableau 3.5 donne une indication des res­
sources humaines, selon le niveau de formation 
(hors stagiaires et personnels en détachement), 
impliquées dans la gestion des ressources forestiè­
res. 

Tableau 3.5 : Ressources humaines impliquées dans la gestion des ressources fores­
tières en 2008 

Administration centrale* Services décentralisés Total 
Niveau de formation Forêt Faune Forêt Faune 
Universitaire 34 2 43 
Techniciens supérieurs 68 84 174 
Techniciens 15 19 78 112 
Autres (hors corps des 81 16 186 283 
eaux et forêts) 

* Hors personnels dl/ Secrétariat général, de /1/lspectioll générale des services, et des Cabillets des minis"es. 
SOl/ree : MEFEPPN-FORAF, 2008. 

Le Gabon bénéficie d'un réseau développé 
d'institutions publiques de recherche et d'écoles 
à renommée internationale. La recherche est pla­
cée sous la tutelle du Ministère de l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et de l'Innovation 
technologique. Le Centre national de recherche 
scientifique et technologique (CENAREST) re­
groupe les 5 grands instituts de Recherche dans le 
domaine forestier: l'IRAF (Institut de recherche 
agronomique forestière), l'IPHAMETRA (Insti­
tut de Pharmacopée et Médecine traditionnelle), 
l'IRET (Institut de Recherche en Écologie tropi­
cale), l'IRISH (Institut de Recherche en Sciences 
sociales) et l'IRT (Institut de Recherche technolo­
gique) (PFBC, 2006). 

En parallèle, il existe des formations dans 
le domaine forestier procurées par l'Université 
Omar Bongo, l'USTM (Université des Sciences 
et Techniques de Masuku) et différentes écoles. 
L'École nationale des Eaux et Forêts (ENEF) créée 
en 1975 et située au Cap Esterias est en charge de 
la formation des cadres dans les domaines de la 
foresterie, de la pêche et de l'aquaculture, et de la 
gestion de la faune et des aires protégées. LÉcole 
nationale des cadres ruraux d'Oyem (ENCRO) 
forme depuis 1976 les jeunes sur les métiers de 
la terre. Et l'Office national du Développement 
rural (ONADER), mis en place en 1983, assure la 
vulgarisation des techniques agricoles rurales. 

Un programme sectoriel forêt/environnement 
a démarré en 2003 et est actuellement en cours. 
Il a vocation à fédérer les actions des différents 
bailleurs de fonds, en plus d'un appui budgétaire 
de la Banque mondiale aux trois ministères de tu­
telle (forêt, environnement, mines). La cellule de 
coordination a cependant des difficultés de fonc­
tionnement et recherche des financements supplé­
mentaires pour couvrir le programme prévisionnel 
des actions. Les programmes en cours appuient 
pour l'instant la pêche artisanale (BAD), la biodi­
versité (GEF) et le secteur forestier (AFD). 

Le projet d'aménagement des petits permis 
forestiers (PAPPFG) financé par l'AFD, le FFEM 
et l'État gabonais, en place depuis mi-2007, a vo­
cation à jouer un rôle important dans la structura­
tion du secteur. Né du constat que les titulaires de 
petits permis ne pourraient remplir les obligations 
de la loi sans un appui institutionnel, il a pour ob­
jectif d'offrir une plateforme de services aux titu­
laires soucieux de se constituer en regroupements 
pour lesquels un plan d'aménagement est envisa­
geable et élaboré alors avec l'aide du projet. En 
cela, la place des nationaux dans la filière sera pré­
servée, les capacités institutionnelles renforcées, et 
le processus d'aménagement durable retrouvera 
au niveau national une véritable dynamique. 
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Exploitation forestière et filière bois 

D'après Christy et al (2003), l'exploitation 
forestière a commencé avant 1900 au Gabon, 
l'okoumé en étant déjà le principal produit. Au 
début du 20ièm

• siècle, la production était limitée 
par les modalités rudimentaires de l'exploitation. 
Celle-ci est donc restée concentrée aux alentours 
des principaux cours d'eau du pays. Rapidement, 
l'avènement de techniques de transports améliorés 
a permis une production de grumes plus intensive 
et l'okoumé s'est installé sur le marché européen 
(principalement l'Allemagne puis la France). Du­
rant le 20ièm• siècle, sa production n'a eu de cesse 

Typologie des titres forestiers 

Avec la promulgation de la loi 16/01, la typolo­
gie des titres forestiers a été revue. Les appellations 
en vigueur sont présentées dans le tableau 3.6. 

Les titres prévus par la législation sont de trois 
types. Les concessions forestières sous aménage­
ment durable (CFAD) ont une superficie pouvant 
varier de 50.000 à 200.000 hectares. Un titulaire 
peut posséder plusieurs CFAD, la totalité ne pou­
vant dépasser 600.000 hectares. Les permis fores­
tiers associés (PFA) sont des permis de plus petite 
surface (maximum 15.000 hectares si le permis 
est intégré à une CFAD, ou 50.000 ha si le per­
mis constitue une entité aménagée) réservés aux 
nationaux dont l'aménagement est intégré à celui 
d'une CFAD préexistante. Il est possible de re­
grouper plusieurs PFA pour former une CFAD 
propre. 

d'augmenter avec l'amélioration continuelle des 
maéhines et l'entrée progressive des exploitants 
dans les terres. 

À partir des années 1960, on a vu se profiler 
l'exploitation des essences dites de bois divers avec 
la part de l'okoumé ramenée de 94 % dans les 
années 50 à 85 %. Cette part reste aujourd'hui 
élevée, représentant 80 % de la production jus­
que dans les années 2000. Ce n'est qu'en 1966, 
avec l'avènement de la production pétrolière que 
le bois cèdera la place au pérrole en tant que pre­
mière source de richesse nationale. 

Le permis de gré à gré (PGG) est délivré ex­
clusivement aux nationaux au sein des forêts du 
Domaine forestier rural. Il s'agit d'une exploita­
tion artisanale d'un maximum de 50 pieds dans 
un périmètre préalablement identifié-par l'admi­
nistration. Par opposition aux CFAD et aux PFA 
pour lesquels l'aménagement est obligatoire, les 
PGG ne sont pas assujettis à des règles de gestion 
particulières. 

Les forêts communales ne sont pas prévues à 
l'heure actuelle au Gabon. Comme nous l'avons vu 
précédemment, les forêts communautaires sont elles 
prévues par les textes de loi, et peuvent être attri­
buées à la demande des communautés villageoises 
intéressées. Les conditions de leur mise en oeuvre 
sont encore à l'étude, notamment au travers d'un 
projet pilote dans l'Ogooué Ivindo. Il est prévu 
qu'eUes soient gérées au travers d'un plan simple de 
gestion élaboré par l'administration. 

Tableau 3.6: 1jpologie des titres forestiers 
Titre 

Concession fores­
tière sous aména­
gement durable 
(CFAD) 

Permis forestier 
associé (PFA) 

:-

Permis de gré à 
gré (PGG) 

Base d'attribu­
tion 

Mode d'adjudi­
cation 

Exigence de gestion Dimension limite 1 Exploitation 

Superficie 

Superficie 

Adjudication/gré 
à gré 

Plan d'aménagement et plan 
d'industrialisation 

50.000 ha à 600.000 Industrielle 
ha, en un ou plusieurs 
lots de 15.000 ha à 
200.000 ha 

1 Adjudication/gré 1 S'intégrer à une CFAD 1 15.000ha si intégré à 1 Industrielle 
à gré; existante ou former une une CFAD et 50.000 

1 1 

réservé aux natio- CFAD par regroupement avec 1 ha si aménagé par le 
naux 1 d'autres PFA titulaire 

~----------~~------~----~ Nombre de 
pieds 

Gré à gré; Aucune 50 pieds Artisanale 
réservé aux natio-
naux 

-

-

SOl/rce : MEFEPPN-FORAF, 2008. 
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Guinée Equatoriale 

o CapIIaIe d'Etat Concessions et pannls _ _ forestier a.soclé (PFA) 

• Chel-lleu de province IZ:ZJ Concession fInstiér8 sous _ Permis Industriel (PI) 

"-...- Route principale bitumée am6nagetion
menl 

dvtwab_Ied'(CAménaFAD) 0 Permis tamporaIre d'exploitation (PTE) 
~ COI1ven plO gemenl-

"-...- Route principale non bitumée lLLJ E>cpIoiIatIon-Translonnallon (CPAET) _ Zone d'allradlon du chemin de 1er (ZACF) 

"-...- COUIS d'eau 

Sources: CARPE. INC, WCS. WRI et FORAF. 
Figures 3.2 : Concessions forestières au Gabon 
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Exploitation formelle des forêts naturelles 

La production nationale annuelle du secteur 
formel est traditionnellement présentée en dis­
tinguant d'une par l'okoumé et l'ozigo, et d'autre 
part les bois divers (tableau 3.7). On remarquera 
que ces deux essences représentent plus des deux 
tiers de la production totale, l'okoumé consti­
tuant à lui seul une part prépondérante. La répar­
tition détaillée du volume total 2007 entrée usine 
pour les 10 essences principales est donnée dans 
le tableau 3.8. 

Les statistiques d'exportation correspondantes 
sont présentées dans le tableau 3.9. Sur les Il pre­
miers mois de l'exercice 2006, les exportations de 
grumes étaient largement dominées par l'okoumé 
(pas loin de 50 %), l'okan, le padouk, le keva­
zingo, le moabi, le dabéma, le tali, le béli et l' ozigo 
(MEFEPPN-FORAF,2008). 

Tableau 3.7: Production annueUe nationale (secteur fimnel) de grumes de 2005 à 2007 

Production nationale de 2005 2006 2007 
. grumes (m3) 1 

Okoumé/ozigo 1.772.737 2.061.4 12 2. 144.434 
~ 

Bois divers 1 997.1 65 l 1.1 59.544 1 1.206.244 -
Total de lap_roduction 2.769.902 3.220.957 3.350.678 -=c -
Fraction entrée usines 1.183.875 1.104.989 1.131.566 

SOl/rees : MEFEPPN-FORAF. 2008. 

Tableau 3.8: Volume total entrée usine en 2007 pour les principales essences 

Essence 2007 (m3) 

Okoumé 931.473 
Azobe 1 37.700 
Okan 20.522 
Mouvingui 1 18.713 r- I 14.903 ~go 
lzombe 1 9.253 
Bahia 9. 174 
Moabi l 9.144 
lroko 8.564 

f- Agba 1 5.440 
Autres essences 66.679 
~ 

1 1.131.566 1 Total entrée usine 
SOl/rees : MEFEPPN-FORAF. 2008. 

Tableau 3.9 : Exportation par type de produits pour les années 2005 à 2007 
Produit (ml) 2005 2006 2007 

Grumes 1.586.228 1.768.080 1.938.079 
Sciages 152.724 164.537 253.22 
Placa es déroulés 12 1.899 194. 150 163.048 
Placages tranchés 2.256 1.582 1.347 
Contrepla ués 67. 177 29.906 58.439 
Sci es rabotés ND ND ND 

SO/ll"CeS : MEFEPPN-FORAF. 2008. 



Le marché des grumes pour l'okoumé et 
l'ozigo est tournée essentiellement vers l'Asie. la 

La transformation industrielle du bois 

Les unités industrielles de première transfor­
mation se répartissent selon le tableau 3.10. 

Chine plus particulièrement. alors que pour les 
bois divers l'Europe reste le principal client. 

Tableau 3.10 : Répartition des unités de transfonnation par type 

Typ~ d'unités Nombre 
Scierie industridle 60 
~ne de déroula~ 1 12 1 

Usine de tranchage 1 
Total 1 73 ! 

SOl/rees: MEFEPPN-FORAF. 2008. 

Une enquêre faire en 2008 dans le cadre du 
PAPPFG fait état de 48 unités de sciage. 9 unités 
de placage et 3 unités de contreplaqué. pour une 
capacité théorique de transformation sensiblement 
équivalente à l.697.087 m3 de grumes par an. 

Capacité nationale théorique (m3) 

l.013.487 -
673.600 
10.000 

1.697.087 

Les unités de seconde transformation sont en­
core peu nombreuses, et certainement imparfaire­
ment recensées (tableau 3.11). 

Tableau 3.11 ~ Répartition des unités de seconde transfonnation par type 
Type d'unités Nombre 

Usine de contre la~és 4 
Sciage raboté (parquets, -
moulures) 

Autre -
Total 4 

SOl/rm :MEFEPPN-FORAF. 2008. 

Le tableau 3.12 reprend les quantités produi­
tes par rype de produits transformés. 

Capacité nationale théorique (m3) 

236.000 

-

-
236.000 

Tableau 3.12 : Quantités produites par types de produits transfonnés 

Produit (m3) 2005 2006 2007 
Sciag:es~ __ 200.151 200.239 296.406 

-

Placages tranchés 2.856 1.285 ___ 1 

Placas..es .:;;.de:.;;' r..:..ou.:::l..:..és'---__ ....,... __ ~3..:..96..:.. . ..:..58..:..1 __ _r---29;...;7-.2,;:.:;9....;0--_r_--l-'-80- . ..:..5_16 
Contre la ués 180.594 32.900 84.795 
Scia es rabotés 

SOl/rees :MEFEPPN-FORAF. 2008. 

Le secteur informel 

Celui-ci est par définition difficilement quan­
tifiable. Cependant, le manque de consolidation 
entre les diverses sources de statistiques, et le 

manque de structuration de certains opérareurs 
exploitants sont autant de: signes laissant craindre 
une relie activité, notamment en provenance du 
Domaine rural. 

Photo 3.4 : L'écorçage est une 
des premières étapes dans la 
tratufonnation des bois . 
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Photo 3.5 : L'artisanat est 
une activité qui peut se révé­
ler rémunératrice, mais reste 
marginale. 
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Progrès vers la gestion durable 

Le chiffre couramment avancé pour la superfi­
cie planifiée du Domaine forestier permanent est 
de 12.000.000 hectares avec un quart des conces-

sions forestières ayant leur plan d'aménagement 
approuvé (tableau 3.13). 

Tableau 3.13: Répartition des concessions selon le degré d'engagement dans 
l'aménagement durable 

Concessions forestières Nombre 1 Superficie (ha) 
CFAD sous convention définitive ( lans d'aména ement aeprouvés) 

CFAD sous convention provisoire (plan d'aménagement en prépa- 1 

ration) 

9 
37 

3.000.000 

1 

5.300.000 

~ots avec erocessus non initié 
Total concessions attribuées 

Sources: évaluation PAPPFG, sept. 2008. 

Selon la DIARF, la production issue des 
concessions sous aménagement aurait été de 
1.325.000 m3 pour l'année 2007. Selon toute 
vraisemblance la superficie parcourue pour ob­
tenir un tel volume irait au-delà de celle des 12 
AAC répertoriées (74.392 ha selon la DIARF). 

Le manque de mesures conservatoires a pro­
voqué de nombreux retours de permis au Do­
maine, dans la longue période d'instruction du 
PAPPFG qui a précédé sa mise en oeuvre. En effet 
bon nombre de titulaires de permis se trouvaient 
alors en non-conformité avec l'obligation d'amé­
nager leur ressource forestière, et les premières 

1 

243 

1 

3.600.000 
11.900.000 

mesures mises en place pour leur permettre de 
bénéficier d'un accompagnement du Projet pour 
entrer dans le processus d'aménagement n'ont pu 
se maintenir au-delà de quelques mois. Cepen­
dant ces nombreux retours au Domaine devraient 
être compensés par un processus d'attribution par 
adjudication sur les rails. 

L'engagement volontaire vers une certification 
concerne encore peu d'opérateurs, mais pour des 
superficies quand même conséquentes, comme le 
montre le tableau 3.14. Ainsi 1.300.000 ha sont 
aujourd'hui certifiés FSC. 

Tableau 3.14 : Répartition des concessions et des opérateurs et superficies associés 
selon le type de certificat 

Type de certificats 
Keurhour 

f-
I FSC 

PAFC 
Total des forêts certifiées gestion durable L 
OLB 
TLTV 1 

Total des concessions disposant de 
certificats de légalité 
Entreprise avec norme ISO 14001 1 

Source: MEFEPPN-FORAE 2008. 

Nombre de concessions Superficies (ha) 
1 576.642 
4 J 1.304.963 

~ 

0 0 

5 1 1.881.605 
-

3 622.399 -
0 1 0 

3 622.399 

-
1 1 549.327 

Les plantations forestières 

Selon la DIARF, les superficies totales plan­
tées représentent environ 30.000 ha (Christy et 
al., 2003). Depuis les années 80, il n'y a pas eu 
de nouveau programme de plantation. Celles en 
place ne font pas l'objet d'une exploitation pla­
nifiée. 



Conservation et valorisation de la biodiversité 

Les éléments de la biodiversité au Gabon 

Diversité des écosystèmes 

La forêt couvrant plus de 80 % du Gabon, elle 
occupe donc l'ensemble du pays, à l'exception de 
quelques zones de savanes telles que les plateaux 
Batéké et une partie du bassin de Franceville au 
sud-est, ou les plaines de la Ngounié et de la 
Nyanga au sud-ouest. 

Quatre grands types de forêts peuvent être 
différenciés : 

• Les mangroves (à palétuvier rouge principale­
ment) se retrouvent dans les estuaires du Como, 
de la Mondah et du Rio Muni, et dans le delta 
de l'Ogooué ; 

• Les forêts sur sols hydromorphes, marécageuses 
ou saisonnière ment inondées, se retrouvent dans 
toutes les régions du pays, en fond de vallée. El­
les sont plus nombreuses dans le bassin sédimen­
taire côtier et sur les plateaux du nord-est; 

• Les forêts secondaires se retrouvent le long des 
routes et à travers tout le pays à différents stades 
de maturité; 

Modes de gestion formelle de la biodiversité 

Les aires protégées couvrent Il % du territoi­
re national, représentant l'essentiel des habitats et 
des espèces animales et floristiques (MEFERPN­
FORAF, 2008). La superficie des différentes caté­
gories d'aires protégées selon l'VICN est résumée 
dans le tableau 3.15 tandis que leur typologie est 
reprise dans le tableau 3.16. À cene liste s'ajou-

• Les vieilles forêts. Les forêts sans okoumés 
se trouvent dans le Nord-est et l'Est du pays, 
l'okoumé étant présent ailleurs sur le territoire. 
Il reste difficile d'identifier d'autres zones bien 
nettes mais deux gradients ressortent toutefois: 
un nord-sud, avec une diversité des grands 
arbres grandissante vers le Nord ; un gradient 
est-ouest avec une diversité des grands arbres 
grandissante vers l'ouest, et davantage d'arbres 
à caractère semi-décidu à l'est. 

Sur les 12 paysages du programme CARPE, 
le Gabon en comprend cinq pour partie (Monte 
Alén-Mont de Cristal, Gamba-Mayamba-Con­
kouati, Lopé-Chaillu-Louesse, Dja-Odzala-Min­
kébé, Léconi-Batéké-Léflni). Ces zones transfron­
talières forment un vaste réseau régional devant 
servir de base pour la mise en oeuvre des priorités 
de conservation (voir chapiues paysages pour plus 
de détails). 

tent les sites classés au Patrimoine mondial (pro­
tection d'éléments naturels et culturels uniques). 
Des zones mises en réserve dans les concessions 
d'exploitation, les séries de conservation, partici­
pent aussi au maintien de la biodiversité. Les 13 
parcs nationaux ne disposent pas encore de plan 
d'aménagement agréé. 

Tableau 3.15 : Les supeificies d'aires protégées au Gabon 

Superficie (ha) Pourcentage de la superficie totale des 
forêts du a 

Su erficie des forêts de conservation 

Su erflcie catégorie I-II VICN 
Sueerficie catégorie IV 
Forêts protégées dans les paysages 
CARPE/PFBC 
Série de conservation 

SOl/re( : PFBC, 2006. 

>2.919.000 
2.919.000 

2.778.000 

11 5.000 

>132 .--------1 
13,2 

95 (de la superficie totale des forêts proté­
gées dans le ays) 
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GUinée Equatoriale 

o Capitale d'Etat 

• Chef-lieu de province 

""'- Route principale bitumée 

Sot/rees: CARPE, INC, WCS, WRI et FORAF. 

Figure 3.3 : Aires protégées au Gabon 
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Tableau 3.16: Typologie des aires protégées au Gabon 

Réserve naturelle intégrale Protection absolue 

Réserve de biosphère Protection absolue 

Modes de valorisation 
Sol, eau, Rore, faune 

Sol, eau, Rore, faune 

Restrictions 
Autorisé aux chercheurs, agents des 
Eaux et Forêt 
Autorisé aux chercheurs, agents des 
Eaux et Forêt ----Parc national 

Réserve de faune 
r-P.;;.ro.;..t'-'e..:.c.;:.;ti..:.o.;:.;n...;a..:.b..:.s.;:.;o_�u...;e'--__ ....,~F.:..;;.lore, faune, a sa e Tourisme or anisé et réglementé 

Flore, faune, a sage Accès réglementé ----
Exhibition animaux vivants Accès réglementé 

--~- -"""-----~~--~ 
Espèces animales ou végé- Accès réglementé 

Jardin botani ue et zoologique 
Sanctuaire Protection absolue 

tales 
Domaine de chasse Protecrion absolue Faune Limite d 'abatra c 

SOl/ree : adapté dl/ Code forestier dll Gabon. 

Valorisation économique de la biodiversité 

Les produits forestiers non ligneux (PFNL) 
sont mentionnés dans le Code forestier. À l'oc­
casion de l'élaboration des plans d'aménagement 
des concessions forestières, la présence et parfois 
la répartition géographique des principaux PFNL 
sont étudiés, alors que les filières économiques 
traditionnelles sont décrites dans les diagnostics 
socio-économiques. 

Conclusions 

Le cadre légal et institutionnel actuel du Ga­
bon est favorable à une bonne gestion des ressour­
ces forestières. L'aménagement durable a ainsi 
connu des progrès incontestables au Gabon, le 
pays ayant même été pionnier à plusieurs titres 
jusqu'au début des années 2000. Le processus 
s'est ensuite quelque peu essoufflé, avec notam­
ment une administration de tutelle n'ayant pas les 
moyens de le piloter et le généraliser. À ce titre 
une part importante des superficies répertoriées 
sous convention provisoire d'aménagement n'a 
jamais véritablement concrétisé l'engagement vers 
la gestion durable. . 

Aujourd'hui, l'État veut se donner les moyens 
de cetre généralisation, avec notamment l'appui 
institutionnel décentralisé qui sera progressive­
ment amené par le PAPPFG. À l'heure où sor­
tent les textes régissant l'attribution des permis 
forestiers par adjudication, ce projet du Ministère 
de l'Économie forestière devrait ainsi étendre son 
action sur une part notable des surfaces forestières 
concédées. 

Concernant la valorisation de la biodiversité, 
le nouveau réseau de parcs nationaux est un atout 
de taille, pour lequel il faudra progressivement 

Trois aires protégées (Lopé, Pongara et Igue­
la) sont dotées de centres d'accueil totalisant 23 
chambres. L'ANPN a formé 48 écogardes en 
2007. 

Les zones d'intérêt cynégétiques amodiées 
(ZICA) n'existent pas au Gabon, en raison de la 
fermeture de la grande chasse depuis 1981. 1.684 
permis de petite chasse et de port d'arme ont été 
délivrés au cours de la saison de chasse 2007. 

élaborer des plans de gestion. Photo 3.6: Le Gabon ne manqlle pas d'atollts pOlir l'écotollrisme. 

73 



74 



CHAPITRE 4 
LES FORÊTS DE LA GUINÉE ÉQUATORIALE EN 2008 

Antoine Mugnier et Martinez-plaza Santiago, 
Avec la collaboratioll de: Obiang Diosdado, Obama Crisalltos, Esono Fidel 

Introduction: présentation du contexte macro-économique 
et politique du pays 

La Guinée Équatoriale se situe, pour sa partie 
continentale, légèrement au nord de l'Equateur; 
la partie continentale est frontalière avec le Ca­
meroun au nord (parallèle 2°10' N et la rivière 
N tem) et le Gabon au sud (parallèle ION et es­
tuaire du Muni) et à l'est (11 °20' E et la rivière 
Kie). La limite ouest du territoire continental est 
définie par la façade atlantique ouest (9°30' E). 
La région continentale se développe d'ouest en 
est selon trois régions différenciées, la zone lit­
torale tout d'abord, puis une zone au relief plus 
accidenté avec la chaîne des sept montagnes, la 
dépression de Wele, la chaîne du Niefang (Monte 
A1én) et le massif de Monte Mitra qui s'étend 
également dans la partie sud-ouest du pays. En­
fin, dans la partie nord-orientale s'étendent des 
plaines (pénéplaine de Kie N tem et pénéplaine 
centrale). L'Île de Bioko, d'origine volcanique, est 
surplombée par le Pico Basilé (3.011 m). 

Le climat est de type équatorial à deux cour­
tes saisons sèches séparant deux saisons des pluies. 
La pluviométrie est variable, de 3.500 mm sur 
les parties continentales les plus hautes, à moins 
de 2.000 mm sur les pénéplaines. L'île de Bio­
ko connaît dans sa zone sud une pluviométrie 
parmi les plus fortes de l'Afrique, avec plus de 
10.000 mm par an. La saison sèche principale 
s'installe de décembre à mars, et la saison pluvieu­
se la plus longue débute fin mars-début avril pour 
s'achever en juin (Atlas de la Guinée Équatoriale, 
2001). 

Les sols de la partie continentale sont d'ori­
gine métamorphiques (gneiss, granites), hormis [a 
bande côtière d'origine sédimentaire. 

Le territoire de la Guinée Équatoriale cou­
vre une superficie de 27.211 km2, partagée en­
tre une partie continentale, appelé Rio Muni 
(25.0 15km2) et [es îles, notamment Bioko (2.196 
km2) et Annobon (17 km2). Le territoire mari­
time (Zone Economique Exclusive) de la Guinée 
Équatoriale couvre environ 312.000 km2 (Atlas 
de la Guinée Équatoriale, 2001). 

Selon les estimations des Nations unies la po­
pu[ation de la Guinée Équatoriale était de 484.000 
habitants en 2006 et devrait atteindre 545.000 
habitants en 2010 (United Nations, 2006). Tou­
tefois, selon le recensement gouvernemental de 
2002 publié en 2004 par le Ministère de la pla­
nification et du développement économique, la 
population était estimée à 1.014.990 habitants. 
Cette population est en très net accroissement, 
elle était de 450.000 habitants en 199417• Cette 
augmentation est en grande partie imputable à la 
mise en valeur des réserves pétrolières au cours de 
ces dix dernières années, qui a provoqué un retour 
massif de Guinéens émigrés et une arrivée non 
moins massive de travailleurs immigrés (d'Afrique 
de l'Ouest et des pays frontaliers). Une autre rai­
son est l'amélioration du système de santé, qui a 
occasionné une baisse de la mortalité. Cette popu­
lation vivait dans sa grande majorité en milieu ru­
ral, mais est de plus en plus attirée vers les centres 
urbains principaux (Bata, Malabo ... ). La pression 
sur les ressources naturelles est importante, car les 
densités démographiques sont fortes et les activi­
tés rurales traditionnelles ne sont pas compatibles 
avec ce niveau de population (braconnage, culture 
itinérante sur brûlis). La pression est particulière­
ment forte sur l'île de Bioko. 

Le PIB connaît une démultiplication sans 
précédent grâce aux revenus pétroliers, il s'élève à 
5.130 milliards de CFA en 2007 (7,8 milliards €) 
contre 83 milliards de CFA en 1995 (CEMAC, 
2008), dont plus de 90 % provient des ressources 
pétrolières. En 2008, le PIB par habitant était éta­
bli à 7.400 $, également en très nette progression 
malgré l'augmentation spectaculaire de la popula­
tion. Il était en 1994 de 201 $ par habitant (CE­
MAC, 2008). 

La Guinée Équatoriale n'a pas de programme 
d'ajustement structurel. Elle avait en 2006 des 
encours de prêt pour un montant d'environ 150 
millions $ auprès de la Banque africaine de Dé-

)1 Estimation Nations unies en 1995 : 

382.000 habitants. 
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Photo 4.1 : Faciès de forêt 
de/ISe de basse altihlde. 
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veloppement et de l'Association internationale de 
Développement (IMF, 2008). 

La contribution du secreur forestier à l'éco­
nomie nationale esr en consrante diminurion, 
noramment en raison de la prédominance rrès 
importance du secreur pétrolier. Ainsi, le secreur 
foresrier ne représente plus que 0,2 % du PIB en 
200 , avec une contribution de plus de 15 mil­
liards de CFA. Le secteur pérrolier représente 
pour sa parr près de 90 % du PIB. 

Les ressources forestières et leur évolution depuis 1990 
Les superficies forestières 

Tableau 4.1 : Superficie forestière de la Guinée Équatoriale par classe de couver­
ture du sol 

Classe de couverture forestière 
Forêt dense de basse alri rude 

Forêt submoncagnarde (900-1.500m) 

Forêr montagnarde (> 1.500m) 

Forêr marécageuse 
Man rove 

Totale forêts denses 
Mosaï ue forêr culrure 

Mosaï~e forêr savane 
Forêt déci due dense (Miombo) 

Su erficie (ha) 

1.972.044 ---1 

27.450 
2.6 19 

-"---~~ 

o 
351 

2.002.464 
624.438 

28.647 

o 
Autres formations végétales 
Terres sous culrure 

______ ----~ ___ ..;;;..39 .. 231 

Autres utilisations des terres (villes, villages, sires industrielles ... ) 
Total national 

SOl/rce : Compilntiol/ des do/mùs d'ocC/lpntiol/ dl/ sol de l'UCL, JRC et SDSU 

Évolution du couvert forestier depuis 1990 

Selon la FAO, le rythme de déforestation s'est 
accru considérablement, passant de 58,2 km2 par 
an en 1990 à 150 km2 par an sur la période 1990-
2005, sous l'action des déboisements agricoles er 
d'une exploitation forestière très intensive. Ces 
chiffres correspondent à un raux de déforesration 
de 0,9 % (FAO, 2005). Il faut norer que le suivi 
du couverr forestier de la Guinée Équatoriale par 
l'utilisation d'imagerie sarellirale n'esr pas une 
mérhode très adéquare en raison de la couverrure 
nuageuse quasi-permanente au dessus de ce pays. 

2.637 

23.688 

2.721.105 



Cadre légal et institutionnel de la gestion des ressources de 
la biodiversité 

La gestion des ressources en Guinée Équa­
toriale fait l'objet de nombreux textes de lois, 
et l'organigramme gouvernemental a prévu des 
structures ad-hoc pour mener à bien la mission de 
conservation de la nature que l'État s'est fixé dans 
la constitution: « l'État veillera à la conservation 
de la nature, [ ... ] de sorte que le développement 
et la conservation se profilent comme deux com­
posantes inséparables qui doivent être conjuguées 
de telle sorte que le bien-être auquel aspire le 
pays soit durable18 ». Cependant, l'application 

de ce cadre se heurte à de nombreux obstacles, 
parmi lesquels figure en bonne place le manque 
de moyens financiers, humains et techniques dont 
souffre l'administration. 

Enfin, l'État équato-guinéen s'est résolument 
engagé dans les initiatives régionales à travers sa 
participation à la déclaration des chefs d'États de 
Yaoundé (1999) et son adhésion, en 2005, au plan 
de convergence porté par la COMIFAC. La Gui­
née Équatoriale a également signé de nombreux 
traités, dont une liste se trouve dans le tableau 4.2 
ci-après: 

Tableau 4.2: Conventions et traités internationaux signés par la Guinée Équatoriale 

Texte Date de si ature* 
~----------------------~~------------------------~~. Traité COMIFAC 

Convention de Ramsar (1971) 
05/02/2005 

Patrimoine mondial de l'UNESCO 
~-------------

02/10/2003 
1911112003 
10/03/1992 Convention de Washington (CITES) 

Convention de Bonn relative à la conservation des es èces mi ratrices 30/04/ 1983 
...;;....-'---~ 

Convention de Rio de Janeiro sur la diversité biologique 
Convention de Kr.oto sur les chan ements climati'l!:.les 
Convention sur la lutte contre la désertification 

24/ 11/1994 
-~--'--

16/08/2000 

26/06/1997 
*La majel/re partie des convelltiol/s sigllùs par la CI/il/ù qllatoriale rentre en vigl/mr sl/r simple sigllatllre. la ratifica­
tion Il est pas exigù seloll la cO/lStitlltiol/ nationale. 
SOl/rce : MPMA-FORAF. 2008. 

Le cadre légal 

Loi forestière 

La loi nOI/1997 (18 février) sur l'utilisation et 
l'aménagement des forêts et son règlement d'appli­
cation (décret 97/1997 du 12 août) constituent le 
socle de la réglementation sur les espaces naturels. 
Cette loi fixe les conditions de gestion et d'utilisa­
tion rationnelle et durable des ressources forestières 
afin d'éviter leur disparition. Elle porte sur les as­
pects suivants (FAO, COMIFAC, 2007): 

• le régime juridique, économique et administra­
tif du secteur forestier; 

• la classification et la définition des produits fo­
restiers ; 

• l'exploitation, l'utilisation et la gestion des res­
sources forestières ; 

• la conservation des écosystèmes; 

• le transport, le traitement industriel et la com­
mercialisation des ressources forestières; 

• le régime économique et fiscal ; 

• le contrôle, les infractions et les sanctions. 

Cette loi définit clairement deux domaines 
d'activités forestières: un domaine de production 
et un domaine de conservation. Elle propose ainsi 
une classification des territoires selon les usages: 
Réserves forestières nationales, Domaine de Pro­
duction et Domaine de Conservation ou Protec­
tion. 

Larticle 58 de cette même loi crée le « Corps 
de Gardes forestiers» et définit son rôle de contrô­
le dans la protection et la conservation des res­
sources forestière nationales. 

Lois environnementales 

La réglementation environnementale s'appuie 
principalement sur la loi n"7/2003 (27 novem­
bre) régulatrice de l'environnement en Guinée 
Équatoriale. Cette loi constitue ainsi le premier 
instrument juridique visant plus particulièrement 
la régulation et la protection de l'environnement 
en Guinée Équatoriale, même si elle n'est pas to-

lB Constirurion nOl f l995 du 17 

janvier. 
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talement opérationnelle à l'heure actuelle. Cette 
loi couvre les domaines de la qualité de l'air, de 
l'eau, des sols, de la pollution, de la conservation 
de l'équilibre environnemental, des situations 
d'urgence et des interventions administratives 
dans ces domaines. Elle intègre également des 
actions publiques de prévention et contrôle des 
contaminations. 

Cette loi prévoit un certain degré de décen­
tralisation et la coordination entre les adminis­
trations centrales et locales. Dans ce dernier but, 
la loi prévoit la constitution de l'Institut national 
pour l'Environnement et la Conservation de la 
Nature (INCOMA) (Instittlto Nacional de Comer­
vacion deI Medio Ambiente) et le fonds national de 
l'environnement (FONAMA) (Fondo Nacional de 
Medio Ambiente). La loi crée également un Corps 
spécial d'Inspecteurs de l'Environnement (Cuerpo 
Especial de Inspectores Medio Ambientales) , à l'ins­
tar du Corps spécial de Gardes forestiers (Cuerpo 
Especial de Guarderia Forestal) prévu par la loi fo­
restière. 

Selon la loi n"7/2003, évoquée ci-dessus, le 
ministère chargé de l'environnement est respon­
sable du classement et de la gestion des espaces 
protégés qui sont les parcs naturels, les réserves 
naturelles, les monuments naturels, les paysages 
protégés et les réserves scientifiques. 

Textes annexes 

Il existe de nombreux textes annexes (lois, dé­
crets-lois et décrets) dans le secteur de l'environ­
nement. Certains de ces textes, antérieurs aux lois 
citées ci-dessus, sont toujours en vigueur dans ce 
secteur. Nous ne citons ici que les textes les plus 
récents, la décennie 1990 ayant été particulière­
ment féconde à cet égard. 

• Loi n0411994 (31 mai) sur le règlement, la re­
fonte des taxes fiscales et les prélèvements pa­
rafiscaux dans le pays. Cette loi définit de ma­
nière claire le concept de taxe et de prélèvement 
fiscal et prévoit les modalités de paiement de 
toute prestation de service publique dans le sec­
teur forestier pour les produits ligneux (FAO, 
COMIFAC, 2007). 

Plan d'affection des terres 

La loi nOI/1997 prévoit la classification des 
terres selon leur usage (tableau 4.3). Larticle 8 de 
cette loi définit également le rôle que doit tenir 
la « Commission nationale de classification et 
d'utilisation des terres" (ComisiOn Nacional de 
C/asificaciôn y Uso de /as Tierras). Toutefois, cette 
commission n'est actuellement pas fonctionnelle 
(Obama, 2007). 

• Loi nOl/2000 (22 mai) sur la refonte de quel­
ques taxes forestières. 

• Programme d'action forestier national (PNAF­
GE). 

• Document stratégique du secteur forestier, éla­
boré en 2000 avec l'appui de la FAO. 

• Décret nOI72/2005, sur le commerce des espè­
ces de faune et de flore menacées d'extinction. 
Ce document donne des prérogatives au Minis­
tère de la pêche et de l'environnement dans ce 
domaine. 

• Décret n060/2002, sur la création de l'Insti­
tut national de Développement forestier et de 
Gestion des Aires protégées (INDEFOR-AP). 
Cet institut a été créé pour apporter les moyens 
techniques et scientifiques nécessaires à la ges­
tion des ressources forestières. 

Divers autres décrets du Ministère de l'Agri­
culture et des Forêts complètent la législation en 
vigueur, parmi lesquels on peut citer: 

• N°61/2007 : modification des articles du rè­
glement d'application de la loi sur l'utilisation 
et l'aménagement des forêts. Ce décret interdit 
l'exportation de grumes guinéennes et prévoit 
une transformation du bois à 100 % dans le 
pays. 

• N°9711997 : sur le règlement d'application de 
la loi sur l'utilisation et l'aménagement des fo­
rêts 

• Le Ministère de la Pêche et de l'Environne­
ment a également promulgué quelques décrets. 
Parmi ceux-ci on peut citer: 

• N° 1712005 : adoption du document de straté­
gie et du plan d'action pour la conservation de 
la biodiversité. 

• N°3/1997: agrandissement du Parc national de 
Monte Alén. 

• Décret n°n/2007 de prohibition de la chasse et 
de la consommation des singes et autres prima­
tes en Guinée Équatoriale. 



Tableau 4.3 : Classification des ten-es en Guinée Équatoriale 

Nom 'f eUlCN Caractéristi ues 
Parc national 

Réserve scientifi ue 

Réserve naturelle (Réserve nationale) 

Monument naturel 

Paysa~protége.;..' ---~----t-­
Forêts communales 

Forêt de rodu tion jlublique 

Propriétés privées rustiques agricoles/ 
forestières 

SOl/rce: MPMA-FORAF, 2008. 

Les institutions et leurs capacités 

II 

l 
1 

VIII 

Le contrôle des ressources naturelles est sous 
la double compétence du Ministère de la Pêche et 
de l'Environnement et du Ministère de l'Agricul­
ture et des Forêts, ce qui entraîne potentiellement 
des conflits de compétence. C'est par exemple le 
cas sur les aires protégées dont les forêts relèvent 
du Ministère de l'Agriculture et des Forêts et dont 
la gestion générale relève du Ministère de la Pêche 
et de l'Environnement. 

Par ailleurs, il existe deux organes techni­
ques dédiés à la protection de l'environnement. 
Il s'agit d'une part de l'Institut national de Dé­
veloppement forestier et de la gestion des aires 
protégées (INDEFOR-AP) (Instituto Nacional de 
Desarrollo Formai y de GestiOn de Areas Protegi­
das) , localisé à Bata sur la partie continentale du 
pays. Cet institut rassemble diverses compétences, 
notamment une quinzaine de techniciens formés 
lors de l'ambitieux projet pour la Conservation 
et l'utilisation rationnelle des écosystèmes fores­
tiers de Guinée Équatoriale (CUREFI996-2002) 
(Proyecto ConservaciOn y UtilizaciOn Racional de 
los Ecosistemas Forestales de Guinea Ecuatorial). 
Linstitut comprend également un laboratoire de 
cartographie et de systèmes d'informations géo­
graphiques, l'unique unité publique de ce genre 
en Guinée Équatoriale. D'autre part, il a été créé 
par la loi environnementale le pendant à l'INDE­
FOR, qui est l'Institut national pour l'environne­
ment et la conservation de la nature (INCOMA) 
(Instituto Nacional de ConservaciOn dei Medio 
Ambiente). Cependant, cet institut n'est pas opé­
rationnel. 

Il est à noter qu'il existe également un Conseil 
supérieur de la recherche scientifique et de la 
technologie (ClerE) (Consejo de InvestigaciOn 
Cientijica y TecnolOtJCa) attaché à la présidence, 

Activités villageoises (PFNL, pêche, chasse) possible dans les zones tampons, 
coeur du arc réservé aux activi tés scientifi ues et au tourisme de vision. 

=~­
______ In_t_égralement fermée, règlement très strict 

Comprend des villes et villa es 

Protection de ~sages d'importance culturelle et/ou religieuse 

Exemple: Reserva de poblados. Droit d'usage permanent accordé aux com­
munautés rurales pour un usage traditionnel (ces forêts sont limitrophes à la 
communauté rurale) 

Propriétés privées familiales destinées aux activités de subsistance 

qui coordonne les relations entre les instituts 
scientifiques et la présidence. 

Pour l'heure, il existe très peu d'administra­
tions techniques décentralisées, ce qui limite la 
présence sur le terrain des organes techniques 
de l'État. De plus le manque très important de 
moyens de transport pour les rares bureaux délo­
calisés (l seul véhicule) ne fait que renforcer cette 
situation. LÉtat développe des programmes pour 
palier le problème avec la création de relais locaux, 
notamment au niveau du Ministère de l'agricul­
ture et des forêts. 

Ladminisrration publique emploie 169 per­
sonnes en charge de la forêt et de la faune. Moins 
d'un quart du personnel se trouve dans des ad­
ministrations décentralisées. Un tiers des effectifs 
possède un diplôme de niveau supérieur, la plu­
part ont suivi des cours dans des pays étrangers 
(Russie, Cuba, Belgique, Espagne, Allemagne, 
France .. . ). 

LUniversité nationale de Guinée Équatoriale 
(UNGE) demeure à ce jour l'unique organe of­
ficiel de formation en Guinée Équatoriale pour 
des études supérieures. Cette université est assez 
récente (création en 1995) et propose des cursus 
formant aux métiers de la gestion des ressources 
naturelles (sections agriculture et pêche). En re­
vanche, pour le moment, l'UNGE n'offre pas de 
formation doctorale. 

Certaines ONG (locales et internationales) 
proposent des formations pratiques sur les théma­
tiques socio-économiques et environnementales. 
Plusieurs projets portant sur les secteurs forestiers 
et environnementaux sont actuellement en cours : 
ECOFAC sur les aires protégées, l'ONG Conser­
vation International sur des zones forestières sen-
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Photo 4.2 : Les passages régtl­
liers de grtlmiers peZIVellt nI­

dommager les pistes rtmlles. 
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sibles, le programme CARPE et d'autres actions 
conduites par ANDEGE (Amigos de la Natllra­
leza y el Desarrollo de GlIinea Ecuatorial) tel que 

le programme BBPP (Bioko Biodiversity Protection 
Progmm) sur la protection des aires protégées à 
Bioko. 

Exploitation forestière et filière bois 
L'exploitation forestière en Guinée Équato­

riale a débuté au début du 200me siècle (Ela Nsue, 
1998). 

L'exploitation forestière a d'abord été organi­
sée par les autorités coloniales espagnoles qui ont 
concédé des surfaces d'exploitations à des Euro­
péens. Cette exploitation a porté essentiellement 
sur l'okoumé dans des zones faciles d'accès (bor­
dure de rivière, côte). 

Par la suite, l'arrivée de moyens motorisés a 
entraîné la concentration de l'exploitation fores­
tière sur les zones plus reculées et très riches en 
okoumé, notamment autour des villes de Mbini 
et Kogo, au sud de la frange littorale du pays. 
L'exploitation s'est éloignée de la frange côtière 
d'une dizaine de kilomètres dès 1928. 

Après la seconde guerre mondiale, la demande 
en okoumé a chuté et sa part dans les exporta­
tions est passée de 95 % à seulement 20 %. Face 
à l'épuisement des ressources d'okoumé, le gou­
vernement colonial n'a plus octroyé de nouvelles 
concessions entre 1930 et 1944. En 1945, un 
premier classement des forêts a été proposé par le 
gouvernement. 

En contrepoint de l'exploitation, les autori­
tés coloniales ont légiféré en matière de forêts et 
déjà, l'article 12 de la loi de 1928 a obligé les ex­
ploitants à replanter 20 plants pour chaque arbre 
abattu. 

En 1950, la Guinée Équatoriale est passée 
sous statut de province espagnole, l'exploitation 
forestière s'est poursuivie et l'on dénombrait 70 
concessions en 1955, s'étendant sur des superfi­
cies comprises entre 974 et 30.000 ha. La fin de 
l'époque coloniale (1968) annonça l'apogée des 
voies de vidange des bois avec plus de 1.200 km 
de chemins forestiers et voie ferrée dédiée. Du-

Typologie des titres 

La loi forestière distingue trois rypes de staturs 
pour les forêts: 

• parcelle forestière; 

• forêt communale; 

• forêt nationale. 

rant cette même période, le volume exploité a 
cru progressivement pour atteindre 330.000 m3 

en 1962, majoritairement exporté vers l'Espagne. 
L'okoumé représentait à lui seul près d'un tiers de 
ce chiffre. 

Les années suivant l'indépendance du pays 
(1969-1979) ont marqué une période de réces­
sion au niveau de l'exploitation forestière et de 
l'agriculture de rente (cacao, café). Le gouverne­
ment a nationalisé l'exploitation industrielle qui 
s'est réduire à un niveau anecdotique. Chaque 
Equato-guinéen était alors habilité à prélever 4 
arbres. 

En 1979, l'État a rétabli un système de libre 
échange et très rapidement, des concessions om 
été de nouveau délivrées, le plus souvent à des 
Espagnols, pour des périodes de 5 ans. Le nom­
bre de concessions était de 13 en 1986 et celles­
ci avaient des superficies de 5.000 à 50.000 ha. 
L'année suivante, le volume exploité a dépassé les 
200.000m3 , dont la très grande majorité était ex­
portée. 

Aux alentours des années 1990 s'est organisé 
une exploitation parallèle basée sur des permis de 
volume concédés aux habitants. Mais les exploi­
tants industriels contournèrent cette disposition 
en rachetant ces droits aux habitants. Bien que ce 
système fut dénoncé en 1990, il semble que l'ex­
ploitation dans les forêts communales était encore 
parfois traitée par des exploitants industriels. 

Le système des concessions s'est renforcé dans 
les années 1990-1997. Plus de 70 titres furem 
alors accordés, sur des superficies allant de 2.500 
à 50.000 ha. L'ensemble des forêts de production 
du pays fut alors attribuées en concession et s'en­
suivit une période faste pour l'exploitation fores­
tière. 

À l'intérieur des forêts nationales deux ry­
pes de titres forestiers peuvent être attribué: les 
concessions forestières et les autorisations spé­
ciales. Toutes les concessions ont récemment été 
supprimées. 
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Sources: INDEFOR et FORAF. 
Figure 4.1 : Concessions forstières et aires protégées en Guinée Équatoriale 

Exploitation formelle des forêts naturelles 

Malgré les dispositions législatives, l'exploita­
tion a été très importante et a dépassé le potentiel 
de régénération des forêts équato-guinéennes. En 
1997, la production de grumes s'est élevée à plus 
de 700.000 m3, dont 85 % d'okoumé, représen­
tant 50 % de plus que le niveau de production 
durable tel qu'estimé par la FAO 

Le tableau 4.4 reprend les chiffres de produc­
cion officiels de ces dernières années: 

En 2006, les espèces exploitées par ordre d'im­
portance sont: l'okoumé, qui domine nettement 
la production, l'azobé, le tali et l'ilomba. 

Par ailleurs, on a assisté à une concentration 
des titres de concession, notamment sur la société 
Shimmer International, filiale du groupe malais 
Rimbunan Hijau. À elle seule, cette société, qui 
n'ést désormais plus active dans le pays, produi­
sait en 2006 plus de deux ciers des volumes gui­
néens. De nombreuses autorisations spéciales ont 
été délivrées ces dernières années par le Ministère 
en charge des forêts, couvrant quelques milliers 
d'hectares à chaque fois . 

Tableau 4.4: Évolution de la produc­
tion des grumes en Guinée Équatoriale 
de 2000 à 2007 

Année Production forestière (ml) 

2000 689.169 
2001 475.795 
2002 574.155 
2003 350.675 
2004 464.979 
2005 450.258 
2006 602.854 
2007 524.799 

Mo nne 516.585 
SOllrce: dOllllées dispollibles ail Millistère de ln Pêche et 
de l'Ellvirollllemellt. 

Cependant, cette surexploitation chronique 
a entraîné rapidement un écrémage du massif et 
depuis quelques années, de très nombreux conces­
sionnaires rendent leurs titres au gouvernement. 
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Photo 4.3 : Usine de dérou­
lage. 
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La politique forestière décidée par le gouverne­
ment est de supprimer l'ensemble des concessions 
et de ne délivrer que des autorisations spéciales (6 
attribuées actuellement) ; ceci afin de permettre la 
régénération du massif. 

L'ensemble des concessions est soumis à l'obli­
gation de rédiger un plan d'aménagement. À ce 
jour, seule une concession a été aménagée dans 
le cadre du projet CUREF, les autres supportant 
en alternative une taxe de reboisement. Cette taxe 
gérée par le gouvernement devait permettre aux 
services forestiers de conduire des opérations de 

La transformation industrielle du bois 

Concernant les unités de transformation, 
seule une petite part du volume (IO à 15 %) est 
transformée sur place sous forme de placage (dé­
roulage), et dans une moindre mesure de sciages. 
Le pays compte cinq unités industrielles (4 usines 
de déroulage et une scierie) dont quatre sont loca­
lisées à Bata. Il existe également quelques scieries 
de très petites tailles visant à l'approvisionnement 
du marché local, dont certaines sont de création 
récente. Les essences concernées par cette trans­
formation SOnt l'okoumé (très majoritairement), 
l'eyong, le movingui, l'i1omba, le fraké et le bi­
linga. 

En 2006, la Guinée Équatoriale a ainsi produit 
26.000m3 de placage et 1.500m3 de sciages. La qua­
si-totalité de ces volumes ont été exportés vers l'Eu­
rope (Espagne, Italie, France) et la Chine. 

plantation et enrichissement; cependant, le servi­
ce de reboisement n'est pas encore opérationnel. 

Le statut de reservas de pob/ados a été remplacé 
par celui de bosques comlmales, avec un meilleur 
contrôle de la gestion forestière par l'État. De 
nombreuses communautés ne SOnt pas au fait 
de cette évolution réglementaire et n'ont donc 
officiellement pas de droit sur les forêts proches 
du village. Seule la frange côtière, dont le niveau 
d'information est supérieur à la moyenne natio­
nale, voit des villages obtenir des titres officiels 
(Cayuela Serrano, 2000). 

La population locale exerce une pression im­
portante sur la forêt. La très forte augmentation 
démographique a fait considérablement croître 
les besoins en bois. Ainsi, on observe aux abord5 
des principales villes du pays (Bata, Malabo, Evi­
nayong) de très forts prélèvements de bois. Ce 
bois est notamment mobilisé dans la construction 
d'habitations et on rencontre de nombreux chavo­
lismos (maison de fortune en bois) aux abords des 
grandes villes. 

La mobilisation de bois comme source éner­
gétique entraîne aussi une exploitation intensive 
aux abords des villes. Enfin, certaines zones som 
affectées par le prélèvement de bois destiné à fu­
mer le poisson (mangrove de Cogo, dans le sud­
ouest du pays). 

Progrès vers la gestion durable des forêts de production 

Les concessions forestières n'ont fai t l'objet 
d'aucun aménagement par le passé. Seul un plan 
d'aménagement pilote a été rédigé en 1998 par le 
projet CUREF. La Guinée Équatoriale souhaite 
à présent mettre en œuvre une politique de re­
constitution de son capital forestier très diminué 
par une forte surexploitation. L'objectif est de res-

treindre l'exploitation, via l'attribution d'autori­
sations spéciales, permettant de répondre au seul 
besoin d'alimentation des usines locales encore 
fonctionnelles. 

Le manque de connaissance des forêts est 
l'obstacle majeur à la mise en œuvre de cette nou­
velle politique en Guinée Équatoriale. Les années 



à venir doivent permettre de mieux connaître la 
forêt, en mettant un inventaire national en place 
de façon à préciser les modalités et les durées de 
régénération nécessaires pour la reconstitution du 
massi( 

Par ailleurs, un effort très important devrait 
être consenti pour formaliser le secteur forestier. 

La Guinée Équatoriale devrait tirer profit de sa 
rente pétrolière et en affecter une partie sur des 
projets environnementaux. La volonté politique 
commence à apparaître mais elle doit encore 
se raffermir pour que des actions puissent être 
conduites. 

Conservation et valorisation de la biodiversité 

Les éléments de la biodiversité de la Guinée Équatoriale 

La diversité des écosystèmes 

La Guinée Équatoriale est recouverte sur près 
de 60 % de son territoire par des forêts denses, 
sur une superficie de 1,6 millions d'hectares, à des 
altitudes variant de 0 à plus de 1.500 m (CUREF, 
1998). La plupart des forêts sont· comprises en­
tre 300 et 1.000 m d'altitude. L'est du pays com­
prend de nombreuses zones de marais, ainsi que 
des formations de jachères ligneuses (jeunes forêts 
secondaires) . 

Plusieurs types de forêt se trouvent en Guinée 
Équatoriale. Le type forestier le plus représenté est 
la forêt dense humide de basse et moyenne altitu­
de. Ce type de forêt souffre beaucoup de l'exploi­
tation forestière lourde des dernières décennies. Il 
existe toujours des forêts primaires dans le pays, 
qui pourraient bientôt disparaître si l'exploitation 
commerciale se poursuit au même rythme. 

La jeune forêt secondaire de basse et moyenne 
altitude est également très représentée, elle est do­
minée par l'okoumé (Aucoumea klaineana). 

Une part significative de la zone continentale 
supporte des formations marécageuses, perma­
nentes ou temporaires. 

La forêt tropicale dense humide sub-monta­
gnarde se trouve dans les régions les plus hautes 
du pays et sur l'île de Bioko. Toutefois, ce type de 
forêt ne représente qu'une infime partie du cou­
vert forestier national. 

Modes de gestion formelle de la biodiversité 

Le classement des 13 aires protégées de la 
Guinée Équatoriale est défini par la loi fores­
tière (no1/1997 titre III), et la loi n07/2003 qui 
remplace la loi n04/2000 sur les aires protégées 
(Obama, 2007). 

Le long des côtes, on rencontre des zones de 
mangroves (Rhyzophora, Avicenia) sur des zones 
très localisées, bordant les estuaires des rivières 
continentales selon des bandes étroites de 500 m 
et longues de 15 à 20 km. 

Les forêts très dégradées, souvent en zone très 
anthropisée sont issus des complexes agricoles. 

La diversité des espèces 

La Guinée Équatoriale compte de nombreuses 
espèces floristiques et fauniques menacées. Parmi 
les plus connues dans la grande faune, nous pou­
vons citer les éléphants (Loxodonta cyclotis) et hip­
popotames (Hippopotamt/S amphibi/ls), les gorilles 
(Gori/Ia g. gori/Ia), chimpanzés (Pan troglodytes) et 
mandrilles (MandrillltS sphinx) et les tortues ma­
rines (tortue verte - Che/onia mydas, tortue caret 
- Eretmochelys imbricata, tortue bâtarde - Lepido­
chelys olivacea et tortue luth - Dermochelys coria­
cea) qui viennent pondre sur les plages guinéen­
nes. Les espèces végétales sont moins connues 
bien qu'il existe quelques grandes collections de 
spécimens floristiques·9 ainsi que l'ouvrage de ré­
férence de Wilks et Issembé (2000) . 

Les îles que compte le pays abritent de nom­
breuses espèces endémiques (Bioko compte par 
exemple deux sous-espèces de primates endémi­
ques). La faune maritime est également très im­
portante, et l'ensemble de son inventaire n'a pas 
encore été mené à terme. 

Photo 4.4 : LA flore tropicale 
réserve des fonnes et des COtl­
/e"rs étonnantes, notamment 
celle dtl Lis glorietlx (Glo­
riosa mperba). 

Photo 4.5 : La ((pierre à 
taupe» est tin des nombretIX 
systèmes de piégeage en vi­
gIletlr dans la région. 

,. Herbier National. Jardin Botanique 

de Madrid et Herbier de l'Université 

libre de Bruxelles. 
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Tableau 4.5 : Les aires protégées classées de Guinée Équatoriale en 2008 

Nom Type Superficie (ha) Date de 
création 

Caldeira de Luba Réserve scientifique 51.000 2000 

Playa Nendji Réserve scientifique 500 

MonteAlén Parc national 200.000 1997 

AltoS de Nsork Parc national 70.000 

Pico Basilé Parc national 33.000 2000 

Piedras Nzas Monument naturel 19.000 

Piedra Bere Monument naturel 20.000 2000 

Rio Campo Réserve naturelle 33.000 

Monte Temelon Réserve naturelle 23.000 2000 

Estuario del Rio Muni Réserve naturelle 60.000 2000 

Punta Llende Réserve naturelle 5.455 2000 

Corisco y Elobeyes Réserve naturelle 53.000 

Annobon Réserve naturelle 23.000 2000 

Total 590.955 

* POlir ces aires protégées, IIne partie dll personnel est afficté par des organismes d'applli. 
SOllrce : MPMA-FORAF. 2008. 

À ce jour, un seul plan de gestion a été pro­
duit, pour la Réserve scientifique de Caldera de 
Luba, par la coopération espagnole et l'ONG 
({ Amigos de Doiiana ». Cependant, dans le cadre 
de la quatrième phase du projet ECOFAC,le plan 
de gestion du Parc national de Monte A1én est 
en cours d'élaboration par l'Union européenne, 
Conservation International et l'État. De même, 

Personnel Localisation 

4 agents techniques + Ile de Bioko 
14 ardes* 

26 gardes + 4 agents Monte A1én - Mon ts de 
techni ues* Cristal 
4 gardes + 4 agents Monte A1én - Monts de 
techni ues* Cristal 

Ile de Bioko 

2 gardes Monte A1én - Monts de 
Cristal 

5 gardes + 1 agent 
technique* 

2 gardes + 1 agent Monte A1én - Monts de 
techni~e Cristal 
2 gardes 

2 gardes + 1 agent Iles de Corisco y Elobeyes 
techni9.!:,le 

Ile de Annobon 

57 gardes + 15 agents 
techni ues 

le plan du Parc national des Altos de Nsork est en 
cours de rédaction sur les fonds du programme 
CARPE par les ONGs ANDEGE et Conserva­
tion International. C'est également le cas de la 
Réserve naturelle de Rio Campo pour lequel le 
RAPAC a délivré un financement (2008-2009) à 
l'ONG ANDEGE pour l'exécution de ce travail. 

Valorisation économique de la biodiversité 
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Les produits forestiers non ligneux (PFNL) 
sont d'une importance capitale pour l'ensemble 
de la population de la Guinée Équatoriale. En 
effet, Obama (2000) indique que les PFNL re­
présentent autour de 42 % des revenus des ména­
ges en milieu rural. Ce secteur économique reste 
informel et implique fortement les femmes. 90 % 
d'entre elles y sont impliquées, que ce soit dans la 
production ou dans la commercialisation (FAO -
COMIFAC, 2007). 

Le secteur des P FNL est relativement peu régle­
menté bien que des mentions soient faites à leurs 
sujets dans la loi sur l'environnement (n"7/2003) 
et, de façon plus exhaustive, dans la loi forestière 
(nD 1I1997). Les produits concernés par ce secteur 
sont nombreux. Il s'agit de condiments (Pipergui­
neensis), fruits sauvages (DaC/J'odes macrophylla), 
plantes et préparation médicinales (Aistonia bon­
nd, Enanthia chlomntha, Elaéis guinnensis) , viande 
de brousse et autres produits artisanaux à base de 



rotins (Melongos) et bambou (BambllZll vulgaris). 
Le cas du Prunus africal1a est un peu différent, sa 
production et son commerce étant très réglemen­
té car il s'agir d'une espèce menacée d'extinction. 
Le gros de la production du PrtlllIlS a/rical1a est 
organisé par la société exploitante APRA (Aprove­
chamiel1to Prodllctos Agricolas). 

Les PFNL sont largement présents sur les 
marchés locaux mais également exportés dans 
les pays limitrophes en quantité conséquente. 

Conclusions 
La forêt guinéenne demeure mal connue, et 

l'exploitation très intensive des deux dernières 
décennies a sûrement conduit à un appauvrisse­
ment général du massif, notamment dans les bois 
de meilleures qualités. Alors que le massif perd 
de son intérêt du point de vue économique du 
fait de la raréfaction des bois de valeurs, il en 
gagne de plus en plus pour la conservation. Des 
initiatives sont en train de naître sous la volonté 
de techniciens locaux et d'ONG internationales 
(Conservation International notamment) pour 
favoriser la reconstitution du massif. L'État sem­
ble prêt à se mobiliser pour protéger les paysages 
et la biodiversité. La croissance exponentielle des 
revenus pétroliers laisse à penser que des moyens 
financiers peuvent être mobilisés. Il convien­
drait, avant d'engager des moyens importants, de 
dresser un bilan de l'état actuel du massif, tant 
en terme de peuplement forestier qu'en terme de 
biodiversité. 

Obama (2002) indique une exportation annuelle 
de 250 tonnes de Piper guineensis vers le Nigeria. 

Le tourisme est très limité en Guinée Équa­
toriale. Le projet ECOFAC a permis l'ouverture 
d'un gite d'accueil au sein du Parc de Monte A1én 
comprenant 10 chambres. Ce projet n'a qu'une 
taille très réduite pour le moment, il a accueilli 
45 touristes en 2007 et emploie 4 guides touristi­
ques. Les capacités hôtelières de Malabo et Bata se 
sont fortement développées ces dernières années. 

Photo 4.6: Des produits 
forestiers 1Ion lif71erlX Ja,lS 
tln marché rural 
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CHAPITRE 5 
LES FORÊTS DE LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE EN 2008 
Ajain Billand 
Avec la collaboration de: Gaston-Prosper Nakoé, Hervé MaMou, Josiane Kondaoulé et Oyele 
MinileSako 

Introduction: présentation du contexte macro-économique 
et politique du pays 

La République Centrafricaine (RCA) couvre 
une superficie de 620.655 km1 et compte environ 
4,2 millions d'habitants selon les estimations de 
2005. Le tableau 5.1 montre que la population 
aura doublé en 30 ans entre 1980 et 2010. 

Tableau 5.1 : Variation de la popula­
tion de 1980-2005 en ReA. et prospec­
nve à 2050 

Année Population 

! (en millier d'habitant) 
1980 2.329 

~ 

- 1985 J 2.678 

1990 3.008 

1995 ! 3.450 
~ 

2000 3.864 -
2005 1 4.191 
2010 4.592 --
2015 1 5.021 -

_ 2020 5.434 
2025 1 5.831 -
2030 6.214 -
2035 6.586 

1----W40 6.946 
1-

2045 7.289 r-
2050 7.609 

, . 
La prospectIVe correspond ail scmarlO med,an. 
SOl/rce : Nations I/nies. 2006. 

-

Produit intérieur brut (PIB) total et par 
habitant (lien avec le niveau de pauvreté) 

Avec un PIB en 2007 de 820.588 millions de 
CFA, la République Centrafricaine figure parmi 
les pays les plus pauvres du monde avec un RNB 
par habitant de 360 $. Le taux de pauvreté est 
proche de 70 % et les indicateurs sociaux sont 
d'un niveau très faible, ce qui explique la 172iêm

, 

place, sur 177, occupée par la RCA sur la base de 
J'indice de développement humain de l'Organisa­
tion des Nations unies pour 2006. 

Les dix dernières années Ont été marquées par 
de multiples rebellions et des conflits épisodiques. 
Des élections présidentielles et législatives ont eu 
lieu-en 2005 qui ont permis à la RCA de connaî­
tre une période plus stable au plan politique. De­
puis 2007 la RCA connaît des tensions sur ses 
frontières du Nord et de l'Est avec le Tchad et le 
Soudan, subissant le contrecoup des conflits entre 
ces deux pays, et justifiant la mise en place d'un 
détachement à Birao de l'EUFOR opérationnel 
depuis mars 2008. 

Selon le Bureau des Nations unies pour la 
Coordination des Affaires humanitaires (OCHA), 
près d'un quart des habitants que compte le pays 
sont victimes de la violence; les combats auraient 
fait quelque 295.000 déplacés, dont près d'un 
tiers se sont réfugiés au Tchad, au Cameroun ou 
au Soudan. 

À la fin décembre 2006, la dette extérieure 
publique et à garantie publique de la RCA était 
estimée à 1,1 milliard $ en valeur nominale, soit 
856 millions $ en valeur actuelle nette (VAN), 

Le FMI effectue périodiquement des missions 
de revue du programme appuyé par la Facilité 
pour la réduction de la pauvreté et la croissance 
(FRPC) et, à ce titre, revoit les performances éco­
nomiques et financières du programme, ainsi que 
les progrès réalisés dans la mise en oeuvre de ce­
lui-ci . 

L'Association internationale de Développe­
ment (IDA) de la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international (FMI) ont établi fin 2007 
que la République Centrafricaine était admissible 
à bénéficier d'un allègement de sa dette au titre 
de l'Initiative renforcée en faveur des pays pau­
vres très endettés (Initiative PPTE) et qu'elle avait 
arreint le point de décision. La RCA est le 32iëme 

pays à atteindre le point de décision dans le cadre 
de cette Initiative. 

Certains créanciers VOnt accorder au gou­
vernement de la RCA un allègement de dette 
immédiat mais, pour pouvoir bénéficier d'un al­
lègement irrévocable de sa dette au point d'achè-
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Photo 5.1 : Sous-bois forestier 
du Parc national de Dzanga­
Ndoki. 

,. Le DTS est un instrument de 

réserve international créé par le 

FMI en 1969 pour compléter les 

réserves officielles existantes des pays 

membres. Les DTS sont alloués aux 

pays membres proportionnellement 

à leur quote-part au FMI. Le DTS 

sert aussi d'unité de compte au FMI 

et à certains autres organismes inter­

nationaux. Sa valeur est déterminée 

à partir d'un panier de monnaies. 
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vement, la RCA va devoir mettre en oeuvre un 
vaste ensemble de réformes à partir de 2008. En 
particulier, la RCA devra continuer à appliquer 
un programme économique bénéficiant de l'ap­
pui de la Facilité pour la réduction de la pauvreté 
et pour la croissance du FMI, mettre au point une 
stratégie de réduction de la pauvreté, et la pour­
suivre pendant un an au moins, et mener à bien 
des réformes clés visant à améliorer la gestion des 
finances publiques, la gouvernance et la transpa­
rence, particulièrement dans les secteurs minier 
et forestier qui revêtent une importance cruciale 
pour la croissance. 

Outre l'allègement de la dette au titre de l'Ini­
tiative PPTE, la RCA pourra bénéficier de l'aide 
de l'Initiative d'allégement de la dette multilaté­
rale (IADM) lorsque ce pays atteindra le point 
d'achèvement de l'Initiative PPTE. Cette mesure 
permettra d'accroître encore les ressources dont le 
gouvernement dispose pour réduire la pauvreté. 

Lallègement de la dette accordé dans le cadre 
de l'Initiative PPTE renforcée sera d'environ 583 
millions $ en VAN, ce qui représente une réduc­
tion de 68,1 % en plus de l'allègement classique 
accordé par les créanciers bilatéraux et commer­
ciaux. Le montant nominal de l'allègement de 
la dette accordé au titre de l'Initiative PPTE est 
estimé à 823 millions $. 

La part de l'IDA dans l'aide accordée à la 
RCA dans le cadre de l'Initiative PPTE renforcée 
se monte à 209 millions $ en VAN, y compris le 
don de 66 millions $ représenté par l'élimination 
des arriérés de la RCA en novembre 2006. Immé­
diatement après que les administrateurs de l'IDA 

et du FMI aient déterminé que la RCA avait at­
teint le point de décision, l'IDA a commencé à 
fournir le solde de l'aide (143 millions $). Le FMI 
apportera une aide d'un montant de 27 millions 

$ (équivalent à 17,33 millions de DTS20
) en VAN 

dans le cadre de l'Initiative PPTE. Selon le prin­
cipe de partage de la charge de l'Initiative PPTE 
renforcée, les autres créanciers de la RCA fourni­
ront le solde de l'allègement de la dette dans le 
cadre de cette Initiative. 

En supposant que la RCA atteigne le point 
d'achèvement avant la fin 2009, l'allègement de la 
dette accordé par l'IDA dans le cadre de l'IADM 
pourrait se monter à 75 millions $ en VAN à 
compter du point de décision, soit 182 millions 
$ environ sur l'ensemble de la période. Lallège­
ment de la dette accordé par le FMI dans le cadre 
de l'IADM est estimé à quelque 1,6 million $ en 
valeur nominale (Banque mondiale, 2008). 

La valeur ajoutée en 2007 du secteur forêts est 
de 51.722 millions CFA soit 6,3 % du PIB. La va­
leur des exportations (tous les secteurs confondus) 
est calculée par l'ICASEES (Institut Centrafricain 
des statistiques et des études économiques et so­
ciales) à hauteur de 124.618 millions CFA dont 
51.232 millions CFA sont attribués au secteur fo­
restier, soit 41, Il %. 

Les ressources forestières et leur évolution depuis 1990 

Les superficies forestières 

Photo 5.2 : Les paysages de savanes sont domi­
nants en RCA. 

Avec 283.136 km2 (forêts denses, forêt déci­
due dense, mosaïque forêt savane), la couverture 
forestière au sens large occupe près de la moitié 
(45,6 %) du territoire national avec une prédo­
minance de la forêt ouverte. La forêt fermée, c'est 
à dire l'ensemble des forêts denses humides, semi­
humides, sèches et galeries forestières, couvre en­
viron 92.500 km2 soit près de 15 % du territoire. 
Seule une fraction de cette forêt fermée est consi­
dérée forêt de production, où l'État a mis en place 
des permis industriels d'exploitation forestière. Il 
s'agit du massif du Sud - ouest, d'une superficie 
de 3.800.000 ha. 



Tableau 5.2 : Supeificie forestière de la RCA par classe de couverture 
Classe de couverture forestière Sup_erficie (ha) 

Forêt dense de basse altitude 4.614.732 
Forêt submontagnarde (900-1.500m) 1 1.440 
Forêt montagnarde (>1.500m) 0 
Forêt marécageuse ! 27 
Man~ove 0 
Totale forêts denses 4.616.199 
Mosaï ue forêt culture 1.816.380 

t-
~..Mosaïque forêt savane 22.774.437 

Forêt déci due dense (Miombo) 922.923 
~res formations végétales 30.970.737 

Terres sous culture 91 7.676 
Autres utilisations des terres (ville, villages, sites indus- 47.106 
trielles ... ) 
Total national 62.065.458 

SOl/rce : CompilatioT/ des dOT/T/ées d'ocC/lpatioT/ dl/ sol de l'UCr. JRC et SDSU. 

Évolution du couvert forestier depuis 1990 

Une estimation du couvert forestier de la 
RCA, et de son évolution depuis 1990, peut être 
fournie par plusieurs sources de référence qui uti­
lisent des méthodes différentes d'échantillonnage 
et qui aboutissent sur des données chiffrées dif­
férentes. 

La FAO effectue tous les cinq ans une éva­
luation des ressources forestières mondiales. La 
dernière évall,lation disponible date de 2005 et 
elle indique une superficie totale des forêts de 

RCA de 23,203 millions d'hectares, complétée 
par 10,122 millions d'hectares classés en "autres 
terres boisées". 

Ces données pour l'année 2005 sont accom­
pagnées par une estimation des taux annuels de 
changement des superficies forestières, sur les 
périodes 1990-2000 et 2000-2005. Sur ces deux 
périodes, le changement dans l'étendue des forêts 
est apparu stable avec une perte de 0,1 % des su­
perficies forestières par an. 

Tableau 5.3 : Changement du couvert forestier en RCA de 1990 à 2005 

Forêt - - -
Superficie 1 Taux annuel de changement 

1990 2000 2005 1990-2000 2000-2005 1990 

Photo 5.3 : Les forêts alter­
nent avec les savanes pour 
former des paysages mosaï­
ques. 

Autres terres boisées 
---

Superficie 

2000 2005 

(*I.000ha) (* 1.000 ha) 1 (* 1.000 ha) r (* 1.000 ha/an) 1 % 1 (* 1.000 ha/an) 1 % (* 1.000 ha) 1 (* 1.000 ha) (* 1.000 ha) 

23.203 22.903 22.755 -30 

SOl/ree: FAO, 2005. 

Depuis 2004, une autre estimation de la su­
perficie forestière de RCA a été publiée par le 
CCR (Mayaux et al., 2004) qui d'une part utilise 
une méthode différente d'identification des forêts 
par satellite, et d'autre part s'appuie sur une autre 
typologie forestière que celle de la FAO. Cette 
estimation indique une couverture forestière en 
2000 comprenant 8,227 millions d'hectares de 
forêt dense, 21,395 millions d'hectares de mo­
saïques forestières, 24,746 millions d'hectares de 
terres boisées et 5,665 millions d'hectares de zo­
nes de brousse ligneuse. 

-0,1 -30 -0,1 10.122 

Enfin, en 2008, Duveiller et al (2008) pu­
bliaient une nouvelle estimation des taux de défo­
restation sur la période 1990-2000, à partir d'un 
échantillonnage d'images satellite à haute résolu­
tion. 

Cette estimation indique un taux brut de dé­
forestation, unique pour la strate de forêt dense, 
de 0,13 % par an entre 1990 et 2000. Les auteurs 
expriment néanmoins des réserves sur la précision 
de cette donnée pour la RCA, car elle est obtenue 
sur un nombre réduit d'échantillons. 

10.122 10.122 

89 



90 

Cadre légal et institutionnel de la gestion des ressources de 
la biodiversité 

Le cadre légal 

Forêts 

Jusqu'en 2008, le texte de référence régissant 
les activités liées aux forêts et à la faune est la loi 
n° 9003 du 9 juin 1990. Fin 2008 cene loi faisait 
l'objet d'une réforme en profondeur, après près de 
deux années de rédaction et de concertations. Elle 
a été formellement approuvée par les institutions 
parlementaires de la RCA en septembre 2008, a 
été finalement promulguée le 17 octobre 2008 
(Loi n008.022). 

En ce qui concerne l'exploitation forestière, 
trois textes d'application de la loi de 1990 SOnt ac­
tuellement en vigueur, dont le décret N° 91.098 
du 2 février 1991 fixant les modalités d'octroi des 
permis d'exploitation et aménagement. En mai 
2006, une décision du ministère annulait les per­
mis spéciaux de coupe, menant un terme à une 
modalité d'exploitation forestière présentant de 
grandes difficultés de suivi et une faible durabi­
lité. Enfin, l'arrêté ministériel WO 19 MEFCPE 
du 5 juillet 2006 a validé les normes nationales 
d'élaboration des plans d'aménagement, actuelle­
ment en vigueur. 

Faune et aires protégées 

En 1916, fut promulguée la première loi rela­
tive à la protection de la faune, interdisant la chas­
se dans les réserves, et en 1925, les deux premières 
réserves de chasse furent créées dans l'Est du pays. 
Quelques années plus tard, en 1929, un décret 
était promulgué qui prévoyait la mise en place de 
parcs nationaux et de réserves à la condition de ne 
pas nuire à l'activité économique des régions où 
ils seraient créés, et suite à cela, le premier parc 
national vit le jour en 1933. 

Sous l'intitulé "réserve partielles de chasse" fut 
instauré en 1935 une nouvelle catégorie de réser­
ve partielles où la chasse était autorisée pendant 
une période de six mois, chasse qui, en 1939, sera 
totalement interdite dans ces aires protégées qui 
deviendront alors réserves de faune. En 1940 les 
parcs nationaux furent redéfinis, et en 1944 tou­
tes les autres catégories d'aires protégées furent 
définies. Enfin en 1954, un décret reprécisait la 
définition de toutes ces aires protégées conformé­
ment à la Convention de Londres. 

Dans un passé récent, plusieurs textes officiels 
concernant la protection de l'environnement ont 
été promulgués, il s'agit notamment de :. 

• L'ordonnance W84.045 du 02 juillet 1984 
relative à la protection de la faune et à la ré­
glementation de la chasse en République Cen­
trafricaine ; 

• Loi N°90.003 du 09 juin 1990 portant création 
de Code forestier centrafricain, 

• Loi du 9 novembre 1965 relative au domaine 
national ; 

• Plusieurs lois portant création des aires proté­
gées et textes d'application pour leur gestion 
rationnelle ont été édictées. 

Enfin sur le plan international, il convient de 
souligner que la République Centrafricaine est 
signataire des conventions suivantes dans le do­
maine de la biodiversité : la Convention Mricaine 
d'Alger, la Convention du Patrimoine mondial 
(UNESCO), la Convention de Washington (CI­
TES), la Convention de Berne et la Convention 
de Bonn. 

Les textes d'applications pour la faune sont 
comparativement plus nombreux (14 ordon­
nances, décrets et arrêtés identifiés), échelonnés 
de 1971 à 2006. Ces textes portent sur la régle­
mentation de l'usage des armes, sur l'organisation 
générale de la chasse (pratiques autorisées et in­
terdites, commerce de produits chassés, contrôle), 
ainsi que sur les dispositions règlementaires pour 
la chasse touristique (guides, secteurs et domai­
nes, quotas). 

Un plan d'affectation des terres existe en RCA 
qui propose une répartition en zones principales 
: zone agricole, zone forestière, zone cynégétique 
etc. En pratique, les activités minières et pastora­
les se développent aussi bien en forêt qu'en zones 
d'intérêts cynégétiques. 

On peut relever quatre autres textes d'impor­
tance, relatifs à la gestion des ressources naturelles. 
Parmi ces textes, il apparaît que le Code de l'en­
vironnement ~st très récent, alors que les autres 
textes de référence font partie de la première gé­
nération des lois créées après l'indépendance du 
pays: 

• Loi portant Code de l'environnement n° 07.018 
du 28 décembre 2007 ; 

• Loi 62/350 relative à l'organisation de la pro­
tection des végétaux en RCA ; 

• Loi 65/61 réglementant l'élevage en RCA; 

• Loi 61/208 portant création du Code minier. 



Les institutions et leurs capacités 

Le Ministère des Eaux et Forêts, Chasse et 
Pêches et de l'Environnement MEFCPE a connu 
plusieurs dénominations antérieures mais, dans sa 
mission principale de gestion durable des écosys­
tèmes et ressources naturelles renouvelable, existe 
depuis 1982. 

Un fond forestier alimenté par des taxes fo­
restières a été créé en 1992, avec pour vocation 
de contribuer au développement forestier et tou­
ristique dans le pays. Ce fond a été transformé en 
Compte d'affectation spécial pour le développe­
ment forestier et touristique CAS-DFT, lui-même 
modifié en 2008 pour être scindé en un CAS pour 
le développement forestier CAS-DF et en un CAS 
dédié au développement touristique CAS-DT. Le 
taux de recouvrement des taxes alimentant ce 
compte DF est élevé, malgré des retards occasion­
nels par certains concessionnaires. Il est proche de 
100 % d'une année sur l'autre. Une fraction de ce 
fonds est utilisée statutairement pour assurer les 
contreparties nationales de la plupart des projets 
bénéficiant de l'aide publique internationale et 
intéressant la forêt, ainsi que des contributions du 

pays aux diverses cotisations et réunions mondia­
les dans le secteur. Ce fond a joué un rôle crucial 
dans le cofinancement de ces projets et jusqu'en 
2007 la RCA a toujours pu honorer l'intégralité 
de ses engagements auprès des bailleurs de fonds, 
ce qui est une situation exemplaire dans la sous­
région. Ce bon fonctionnement a été déterminant 
dans le maintien de ce mécanisme financier qui 
est le seul à avoir été maintenu, suite aux deman­
des de fermeture des autres fonds et comptes sec­
toriels par le FMI. Malheureusement depuis 2007 
le CAS-DF est régulièrement réquisitionné par les 
pouvoirs publics et il accumule d'importants re­
tards de versement. 

Un CAS-DT créé conjointement par le ME­
FCPE et le Ministère du Tourisme en 2008 a pour 
vocation la lutte anti-braconnage et la promotion 
touristique. 

Ladministration en charge de la faune dispose 
d'un total de 80 agents, répartis par niveau de for­
mation entre l'administration centrale et les servi­
ces décentralisés (tableau 5.4). 

Tableau 5.4 : Personnels de ['aJministration en charge de la forêt et la faune en ReA 

Niveau de formation Administration centrale Services décentralisés Total 

Faune Forêts 

Universitaire 

Techniciens supérieurs 
_---JL......._ 

Techniciens 

Total 
Source: MEFCPE-FORAF, 2008. 

25 12 

37 30 

Au point de vue des moyens logistiques, l'ad­
ministration dispose de 25 véhicules, Il motos, 
18 bâtiments dont le siège central du ministère 
à Bangui et 17 bâtiments dans les services décen­
tralisés et un réseau de radio-émetteurs. Dans cer­
taines provinces les services décentralisés chargés 
de la faune ou des forêts partagent le même bâti­
ment avec d'autres services notamment les pré­
fets, sous-préfets, ou les chefs de pOSte de contrôle 
administratiE 

Le ministère disposait d'un budget courant 
de 5,3 milliards CFA en 2007, en régression en 
2008 avec 3,6 milliards CFA. Ces montants ap­
paraissent particulièrement bas (environ 8.000 
€) . Le fond forestier CAS-DF a reçu des recettes 
en augmentation qui sont passées de 1,8 milliards 
de CFA en 2006 à 2,1 milliards CFA en 2007. 
La structure de ce rype de fond extrabudgétaire 
fait qu'il ne peut être utilisé directement pour les 
dépenses courantes du ministère. Lessentiel du 

Faune Forêts Faune 

5 48 13 

32 

30 80 

43 160 80 

CAS-DF semble aujourd'hui utilisé pour d'autres 
finalités que l'appui au seul secteur forestier. 

Le fonds pour la faune et le développement 
touristique est alimenté par les taxes sur la chasse 
touristique. 

La RCA a mis en place un mécanisme indé­
pendant de contrôle des exportations des bois à 
ses frontières, pris en charge par le BIVAC. Le BI­
VAC qui est géré par un organisme international 
privé de contrôle assure la sécurisation des taxes 
forestières à l'exportation et reverse les montants 
collectés auprès des douanes, après prélèvement 
de sa rémunération . 

Photo 5.4 : L'eau est un élé­
ment omniprésent en Afrique 
centrale. 
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Formation et recherche 

La RCA dispose de trois niveaux de formation 
en foresterie, avec l'Université, l'Institut supérieur 
de Développement rural (ISDR) qui forme des 
techniciens supérieurs et des ingénieurs, et le Col­
lège technique de Développement rural (CTDR) 
qui forme des techniciens (niveau terminale, sans 
succès au baccalauréat mais 3 ans de formation) 

En plus de J'Université, J'institution spéciali­
sée en recherche agronomique est l'Institue cen­
trafricain de Recherche agronomique OCRA) 
basé à Bangui avec des antennes en particulier à 
Boukoko, Bambari et Bouar. 

Exploitation forestière et filière bois 

Typologie des titres forestiers 

Le seul titre formel d'exploitation forestière 
en RCA est le permis d'Exploitation et Aménage­
ment (PEA). Ce permis octroie un droit d'exploi­
tation industrielle, selon les normes nationales 
en vigueur complétées par les clauses spécifiques 
d'une convention d'aménagement qui vaut cahier 
des charges. En contrepartie J'industriel verse un 
loyer à la superficie et une taXe liée aux volumes 
produits et exportés. 

Le PEA est attribué par voie d'appel d'offre, 
après décision d'une commission d'attribution et 
promulgation d'un décret présidentiel. 

Exploitation formelle des forêts naturelles 

Les statistiques forestières montrent une varia­
tion irrégulière de la production principale sous 
forme de grumes. Cela vient du petit nombre de 
PEA en production dans le pays. En effet, il suffit 
qu'un ou deux d'entres-eux connaissent des diffi­
cultés d'exploitation ou des retards de production 
pour affecter significativement les statistiques du 
pays. Fin 2007 trois PEA étaient retournés au 
domaine de l'État et leur production était donc 
totalement arrêtée. 

Le nouveau Code forestier modifie la durée 
d'attribution du PEA. Cette durée correspondait 
précédemment à la durée de vie de l'entreprise, 
elle devient limitée à la durée de la rotation (si 
les conditions du plan d'aménagement sont res­
pectées) . 

Lattribution du PEA est conditionnée à l'exé­
cution d'un plan d'aménagement et à J'installa­
tion d'une unité de transformation, avec un taux 
de transformation industrielle requis devant dé­
passer 70 % (Art 44 de la loi n° 08.022 du 17 
octobre 2008 portant Code forestier). 

La production forestière industrielle de la 
RCA devrait se stabiliser progressivement après 
l'attribution par l'État de ces trois PEA à des en­
treprises. La totalité de cette production passe 
aujourd'hui par les normes des plans d'aména­
gement. Ces documents apportent une maîtrise 
beaucoup plus forte des essences ainsi que des 
volumes annuels à exploiter. De plus, la mise en 
application des plans d'aménagement sur 30 ans 
donne à J'État une bien meilleure visibilité des re­
cettes forestières attendues, qui sont pratiquement 
planifiées sur tOute la période de la rotation. 

Tableau 5.5 : Évolution des quantités par type de produits ligneux transformés en 
RCA (m3) 

Produit 2005 1 2006 1 2007 
Grumes 454.402 624.861 537.998 

f-' 

J l 1 
--

Sciages 71.386 84.304 97.001 -
Placages tranchés - - ! -

~ 

Placages déroulés 1 4.686 1 6.293 1 4.300 
-

Contreplaqués 1.434 805 740 
Source: MEFCPE-FORAF, 2008. 



Les statistiques nationales font le suivi d'une 
trentaine d'essences commerciales. D'une année 
sur l'autre, deux essences représentent à elles 
seules environ 70 % du volume des grumes ex­
ploitées, le sapelli et l'ayous. Cinq à sept autres 
essences ont des productions qui dépassent 1 % 

du volume exploité, dont kossipo, aniégré-longhi, 
sipo, iroko, dama, bossé, padouk. Les autres es­
sences listées dans les statistiques sont donc ex­
ploitées de façon très margjnale avec des volumes 
pour chaque essence inférieurs à 1 % du total, et 
un total cumulé d'environ 12 %. 

Tableau 5.6: Principales essences exploitées en RCA et évolution des volumes de 
grumes exploités (m3) 

Essence 1 
1. Acajou 

2. Ayous 
1- 1 

3. Bossé 
f-

I 4. Dibétou Bibolo 

5. Divers Bois Rouge 

6.lroko 1 

7. Kossipo 

8. Longhi aniégré 
1- ! 

9. Padouk 

10. Pao rosa J 
Il. Sapelli 

f-

! 12. Sipo 

13. Tiama 

14. Doussier 

15. Béré 
I-

I Autres (16 à 34) 

Total 
SOt/Tee: MEFCPE-FORAF, 2008. 

On peut noter une stabilisation des exporta­
tions en grumes et en sciages sur la période 2006 
et 2007. 

2005 
8.075 

108.577 

4.263 

1.270 

4.793 

32.062 

6.786 

46.228 

0 

0 

215.220 

21.896 

3.095 

0 

0 

2.138 

454.403 

2006 2007 
4.84 1 1.926 

L 93.557 1 -
81.279 

5. 177 5. 122 -
1 9.419 8.390 

10.332 11.1 10 --
18.620 22.458 

--
37. 174 24.033 

T 29.327 34.506 
-

2.0 19 6.195 

l- 17.538 1.107 
-

335.604 295.954 

T -
28.909 21.098 

-
14.399 14.561 

1 
4.051 3.059 

1.033 840 

-!-- 12.862 6.360 

624.862 537.998 

Tableau 5.7: Évolution des exportations des produits en bois de la RCA (m3) 

Produit 2005 2006 1 2007 
Grumes 145.912 192.259 193.213 

Sciages 1 52.940 
1 70.779 1 76.042 

Placages déroulés 4.686 6.293 1 4.300 -
Placages tranchés 1 1 1 

~ 

Contreplaqués 4,880 475 ] 513 

Sciages rabotés 1 1 1 

SOI/Tee: MEFCPE-FORAF, 2008. 

93 



94 

Les sraristiques de producrion par régions er 
pays importareurs monrrenr la grande sensibilité 
de la production cenrrafricaine aux flucruations 
des marchés inrernationaux. Après avoir forte­
menr augmenté depuis les années 2000, les ex­
portations vers la Chine paraissenr se stabiliser 
vers le tiers du volume toral de grumes exportées. 

Parmi les fluctuations notables en 2007, on relè­
vera l'arrêt des exportations vers la Suisse, la très 
forte progression du marché tvurc, er le double­
menr des exportations vers la France. 

La législarion forestière en vigueur en RCA ne 
prévoit pas l'existence des forêrs communales ni 
des forêts communauraires 

Tableau 5.8 : Destinations des exportations des grumes de la RCA (nr) 

Région 2005 2006 1 2007 1 

Europe 113.491 111.499 83.156 
-

1 -L Asie du Sud-Est 22.106 64.420 69.035 
1- -

Amérique du Nord 

Afrique hors COMIFAC 1 -
Pays de la COMIFAC 4.896 15.166 18.832 -

1 ---L Autres destinations 5.418 1.174 22.191 
1- -

Total 145.911 192.259 193.214 
SOl/rces : MEFCPE-FORAF. 2008. 

Tableau 5.9 : Principaux pays importateurs de grumes en provenance de RCA en 
volumes annuels importés (nr) 

Pays 1 2005 
Allemagne 26.772 

Angleterre J 15.504 

Belgique 178 

France 1 13.260 

Iralie 

DE 1 4.073 

Suisse 53.704 .-
Chine 1 16.434 

Hong Kong 5.673 

Shangaï 1 
Cameroun 4.896 

Congo 1 

Turquie 178 

Autre 1 5.240 

Total 145.912 
SOllrce : MEFCPE-FORAF. 2008. 

La transformation industrielle du bois 

La transformation du bois est effecruée par 
7 scieries industrielles, d'une capaciré totale de 
500.000 m3 au toral et par une usine de dérou­
lage. Il existe une seule unité de seconde rransfor­
mation, une usine de conrreplaqués qui dessert 
surtout le marché sous-régional (MEFCPE-FO­
RAF,2008). 

1 2006 1 2007 
29.906 28.925 

-
1 l 24.505 26.628 -

-
1 10.357 1 20.150 

-
404 3.758 

1 1 3.695 

46.328 
-

1 27.498 1 24.035 
-

36.790 45.000 
-

1 1 132 -
14.953 18.832 

-

1 213 1 -
619 22.191 -

1 555 1 ,_. 

192.260 193.214 



Secteur informel 

Les populations de RCA, comme dans tous 
les pays d'Afrique centrale, utilisent massivement 
le bois comme source d'énergie domestique. Les 
données sur cette filière, au point de vue des vo­
lumes prélevés, des secteurs touchés ainsi que des 
revenus générés, restent méconnus dans les statis­
tiques nationales. 

Il existe une importante filière d'exploitation 
artisanale du bois d'œuvre, qui pose des problè­
mes de légalité particulièrement lorsqu'elle ex-

ploire des grumes comptabilisées dans les PEA des 
concessions sous contrat avec l'État. 

En ce qui concerne la viande de chasse, les tra­
vaux du PGTCV, un projet financé par le FFEM 
et mis en œuvre par le CIRAD, montrent qu'entre 
1999 et 2006, les tonnages de viande de chasse 
commercialisés au niveau du principal marché de 
Bangui (PKI2) n'ont pas varié, et que le chiffre 
d'affaire de ce seul marché a pu être estimé à 14 
milliards de CFA par an, soit 2,2 % du PIB de la 
RCA. 

Progrès vers la gestion durable des forêts de production 

À la fin de l'année 2008, tous les PEA attri­
bués avaient des conventions avec l'État dans 
le cadre de leur plan d'aménagement, en cours 
d'exécution ou de rédaction. Un territoire attri­
bué à l'entreprise forestière SEBOCA a été auto­
risé par l'administration à l'exploitation forestière 
sans relever du statut de PEA, pourtant seul statut 
autorisé par la loi. En conséquence la production 
de SEBOCA n'est pas assujettie aux appuis du 

PARPAF et ne porte aucun engagement vers un 
plan d'aménagement. Cette entreprise est néan­
moins assujettie aux mêmes taxes forestières que 
les PEA, qu'elle verse régulièrement, au moins au 
niveau des taxes à la superficie et d'abattage, et 
elle entre dans les entreprises sous le contrôle de 
l'auditeur indépendant BIVAC au niveau de ses 
exportations. 

Tableau 5.10: Situation des aménagements forestiers en RCA (2008) 
~ __________ ~ __ ~Co~n~c~~~io_n~s~~~o~~~u_'è_~~ ________________ ~N~o~m~b~~~ __ ~S~u~erficie(ha) 

Sous convention définitive (plans d'aménagement approuvés) 8 1.739.055 

Sous convention provisoire (plan d'aménagement 
en préparation) 

3 

Processus non ini tié 3 

582.789 

Total des concessions déjà attribuées Il 2.321.844 

Assiettes de cou es (AAC) totales en 2007 10 81.68:-:-4::-----, 
Note,' Les assiettes annuelks de coupe ne concernent que /es concessiom qlli sont SOIIS convention définitive. SCAD a 
trois assiettes ouvertes et SEFCA en a det/x. 
Source,' MEFCPE-FORAF, 2008. 

Depuis mi-2007, un PEA dispose d'un cer­
tificat de légalité OLB attribué en 2006 sur les 
19.550 hectares du PEA 169 attribué à la société 
IFB. 

Aucune entreprise de RCA n'est formellement 
engagée dans un processus d'éco-certification vo­
lontaire. Des contacts préliminaires ont été pris 
par la société SCAF avec le WWF en vue d'un 
appui possible dans ce sens. 

La RCA a fait un premier pas vers le proces­
sus FLEGT depuis 2007, avec une première lettre 
d'intention de s'engager dans des négociations 
vers un accord volontaire, et la mise en place 
d'un point focal AFLEG/FLEGT, avec l'appui de 
l'Union européenne. 

Photo 5.5 : L'utilisation 
artisanale du bois foit partie 
du quotidien des habitants 
du monde rural 
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Conservation et valorisation de la biodiversité 

Les éléments de la biodiversité en ReA 

Diversité des écosystèmes 

La RCA possède quatre grands domaines 80-
ris tiques qui, du nord au sud, forment les steppes 
soudano-sahéliennes, la savane boisée du Soudan, 

les régions boisées soudano-guinéennes, et finale­
ment les forêts équatoriales denses, qui se répartis­
sent selon les domaines présentés dans le tableau 
ci-dessous. 

Tableau 5.11 : Domaines écologiques et phytogéographiques de la RCA 

Domaine Ecolo ue W tation Observations 
Congo-Guinéen - Forêts denses humides (pointe sud-ouest) 

- Forêts du sud-est (Bangassou) 
Les forêts denses du sud-ouest sont les seules mises en 
production industrielle. 

- Savanes éri-forestières du ud-ouest 

Soudano-Guinéen 
Médio-Soudanais 

Soudano-Sahélien 

- Savanes boisées et arborées Toute la partie centrale, orientale et occidentale de la 
Ré ubli~e Centrafricaine, lus de 2/3 du territoire. 

Extrême nord-est du pays 

- Forêts denses semi-humides et galeries forestières 

- Savanes arbustives, savanes herbeuses sur cuirasses 
et Ste es 

SOl/ree : BOl/lvert, J 986. 

Diversité des espèces 

Il n'existe pas de rapport complet sur la biodi­
versité en RCA. Le rapport de "stratégie nationale 
et plan d'action en matière de diversité biologique" 
(MEEFCP, 2000) présente un dénombrement de 
3.602 espèces de plantes, dont 2,8 % d'endémi­
ques "sur un potentiel d'environ 5.000 qui sont 
supposées exister sur le territoire national". 

Ce rapport précise par ailleurs "[e}n ce qui 
concerne la faune, il s'est avéré très difficile d'avoir 
une idée exacte sur l'abondance des différentes es­
pèces peuplant les différents écosystèmes en par­
ticulier celles des forêts et à l'extérieur des aires 
protégées et des réserves cynégétiques." 

D 'après le WCMC, la RCA dénombrerait 
environ 1.010 espèces connues d'amphibiens, 
oiseaux, mammifères et reptiles, dont 1 % se­
raient endémiques et 1,5 % seraient menacés21

• 

rUICN relève 224 espèces de mammifères en 
RCA, dont aucune n'est en situation critique, 4 
sont classées en danger, 8 sont vulnérables et 9 
sont menacées22

• 

Ainsi, selon une enquête menée en août 1998 
sur le Parc national Manovo-Gounda Saint Floris, 
il a été dénombré les populations des principales 
espèces suivantes : 

Tableau 5.12 : Inventaire de la grande 
faune 

Espèces Nombre 

Léopards 900 

Lions 170 

Guépards 50 

Éléphants 2.000 

H ippopotames 900 

Girafes 475 

Cobes defassa 200 

Cobes de buffon 3.500 

Reduncas 1.400 

Élands de derby 900 

Damalaisque 300 

Bubales 1.000 

SOI/l'ce: MEEFCP. 2000. 

En général, on dispose d'informations ponc­
tuelles sur la faune en provenance des différentes 
aires protégées dans lesquelles ont été réalisées des 
inventaires de faune. Depuis 2002, les concessions 
forestières ont intégré des relevés de faune dans 
leurs inventaires statistiques d'aménagement, 
mais les données n'ont pas encore été valorisées 
sous l'angle de la biodiversité animale à l'échelle 
du massif de forêt dense du Sud-ouest. Les zones 
Nord présentent la particularité d'être plus riches 
en faune et exploitées par le tourisme cynégétique 
depuis de longues années. Ce sont néanmoins des 
secteurs connaissant d' importants problèmes de 
braconnage, ces problèmes étant liés aux tensions 
sous-régionales. 

Mais d'une manière quasi générale, on s'ac­
corde sur une forte diminution de la faune cen­
trafricaine depuis au moins deux décennies, sur­
tout dans les zones de savane. Les causes de cerre 
régression sont multiples. En tout état de cause, 
certaines espèces sont particulièrement touchées: 
éléphants, hippopotames, crocodiles et girafes. On 
estime qu'environ 75 % des éléphants ont disparu 
dans le Nord du pays entre 1982 et 1985 au plus 
fort de la période du braconnage intensif. Après 

" http ://www.uncp-wcmc.orglrecep· 

tion/publications.htm. 

" http ://www.iucn.orglresources/ 
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Photo 5.6: Un s;tatunga 
mâle (Tragekzphus speke;). 

98 

un répit durant les années 1990-2000, on assiste 
aujourd'hui à une intensification du braconnage 
de l'éléphant, alimentée par une demande accrue 
du commerce illégal de l'ivoire. Certaines espèces 

de mammifères ont presque complètement dis­
paru, il s'agit des rhinocéros blanc (en 1950) el 
noirs (en1985) (MEEFCP, 2000). 

Modes de gestion formelle de la biodiversité 

Aires protégées et secteurs de chasse 

Le pays compte un total de 15 aires protégées 
des catégories VICN 1 à IV. Dans le domaine de 
la chasse, 33 secteurs de chasse ont été amodiés, 
complétés par Il zones cynégétiques villageoises 
(d'après l'arrêté 019 du 30 août 2007 avec son ar-

rêté additif portant attribution des secteurs et do­
maines de chasse). Au total, les aires protégées de 
la RCA (toures catégories confondues) couvrenc 
une superficie estimée à 17.330.015 ha représen­
tant environ 28 % du territoire national. 

Tableau 5.13: Supeifù:ies et nombre des aires protégées de la RCA par classe UICN 
Type d'AP Classe UlCN Nombre ! Superficie totale (ha) 

Réserve intégrale 1 1 86.000 -
1 

1 
Parc national II 5 3.188.700 

- L 

Réserves spéciales IV 2 316.815 
-

Réserves de faune J IV 5 1 2.440.000 
-=---Réserves de biosphère 1 et IV 1 2 14.600 -
Secteur de chasse amodié 1 
ZICGC (11 créés et en exploitation) 

Total 1 
SOl/rce : MEFCPE-FORAF, 2008. 

Aucune aire protegee ne dispose de plan 
d'aménagement agréé en cours d'exécution, y 
compris celles qui disposent d'un appui de projet 
de longue date. Dans ce cas néanmoins, la plupart 
des sites sont en cours d'aménagement, et des ver­
sions provisoires non encore finalisées des plans 
d'aménagement sont disponibles. 

La gestion de la biodiversité dans les 
concessions forestières 

Les normes nationales d'aménagement de la 
RCA prévoi~nt deux catégories de séries d'amé­
nagement qui contribuent à la protection de la 
biodiversité dans les concessions forestières: 

- la série de conservation, dont l'objectif prin­
cipal est le maintien et la préservation d'écosystè­
mes particuliers ou fragiles. Lexploitation du bois 
y est interdite et l'installation de nouveaux cam­
pements ou toute forme de pratique agricole n'y 
est pas permise. La récolte des produits forestiers 
non ligneux, la pêche et la chasse y SOnt autorisées 
avec les restrictions imposées par le Code forestier 
et le Code de la protection de la faune sauvage. 

- la série de "protection intégrale", dont 
l'objectif principal est, comme son nom l'indi-

VI 

VI 

-
47 1 7.931.800 

~ 

Il 3.332.100 

73 17.330.015 

que, la protection intégrale d'une portion du PEA. 
La surface ainsi protégée de la présence humaine 
constitue l'équivalent d'une réserve de faune. Les 
séries de protection sont déterminées en tenant 
compte de zones forestières qui présentent une 
concentration de valeurs en terme de biodiversité, 
telle qu'elle apparaît dans les inventaires disponi­
bles auprès de l'entreprise, dont en particulier la 
population de grands primates et la relative richesse 
en diversité ligneuse. Toutes les formes d'activités, 
de même que la circulation, y sont interdites, à l'ex­
ception de la recherche et des activités en faveur de 
la préservation des écosystèmes. 

On notera que les ateliers participatifs organi­
sés pour la restitution des plans d'aménagement 
auprès des populations riveraines des PEA Ont 
pu avoir une influence sur la délimitation et la 
création de certaines séries de conservation et de 
protection. 



Tableau 5.14: Situation des aménagements des aires protégées en ReA (2008) 

Nom de l'aire protégée Catégorie UICN Superficie (ha) Date d'adoption du plan d'aménagement 

Réserve intégrale de Vassako Bolo 

Parc national Dzanga Ndoki 

Parc national Manovo Gounda 

Parc national de Bamingui Bangoran 
Parc national Mbaéré Bodigué 

Parc national André Félix 

II 

II 

II 
II 

II 

86.000 En cours d'élaboration 

122.000 1er draft en cours de finalisation 

1.740.000 En cours d'élaboration 

1.070.000 En cours d'élaboration 
86.700 En cours d'élaboration 

170.000 Néant 

IV 315.900 Réserve spéciale de Dzan~ San ha ----+---..;;.,..---+---..:;;..:;..:;.....;...;~-__t 1 cr draft en cours de finalisation 

Réserve spéciale de Gbazabangui 

Réserve de Bios hère de la Basse Lobaye 

Réserve de Faune de Zémongo 

Réserve de Faune Aouk Aoukalé 

Réserve de Faune Gribingui Bamingui 

Réserve de Faune de Yata Ngaya 

Réserve de Faune Nana Barya 

Secteur de chasse amodié (80 créés mais 47 
seulement sont exploités) 

ZICGC (11 créés et en exploitation) 

Total 
Source : MEFCPE-FORAF, 2008. 

Valorisation économique de la biodiversité 

Les infrastructures d'accueil touristique 
dans les aires protégées 

Les sites disposant d'une capacité d'accueil 
de touristes de vision et de chasse dans le pays 
sont les sites où opèrent les 15 sociétés de safari, 
et deux lodges, un attenant au Parc national de 
Sangha Dzanga (Do li Loge de Bayanga de 16 pla­
ces) et un attenant au Parc national de la Mbaéré 
(campement du bume rouge). Le nombre total de 
lits disponibles dans les périphéries des aires pro-

Fréquentation touristique 

Le nombre de touristes de vision dans le Sud 
de la RCA est évalué à 1.500 en 2007 (MEFCPE­
FORAF, 2008). 

Pour le tourisme de chasse on estime le nom­
bre de touristes à 190 en 2007. Ceux-ci ont prin­
cipalement fréquenté le Nord de la RCA malgré 
l'insécurité dans cette zone. I.:éland de Derby 
reste l'espèce la plus prisée, un quota de 161 pré­
lèvements ayant été attribué en 2007. On relèvera 
que, pour 17 sociétés de chasse, les quotas affec­
tés en 2007 pour les cinq espèces majeures , ont 
été significativement relevés par rapport à l'année 
précédente (+30 % pour l'éland de Derby, +300 
% pour le lion) (MEFCPE-FORAF, 2008). 

II 915 2001 

IV, V 14.600 Néant 

IV 1.010.000 Néant 

IV 330.000 Néant 

IV 230.000 Néant 

IV 450.000 Néant 

IV 420.000 Néant 

VI 7.931.800 Néant 

VI 7.207.600 En cours d'élaboration 

21.185.515 

tégées est estimé à 135. Un total de 42 guides est 
recensé en service dans les aires protégées (MEFC­
PE-FORAF, 2008). 

Les pistes de vision et de chasses aménagées 
dans les aires protégées et leurs périphéries dans le 
Nord du pays ne sont pas accessibles en raison de 
l'insécurité. Toutes les infrastructures touristiques 
ont été détruites dans cette région par les conflits 
armés. Dans le Sud du pays, 140 km de pistes ont 
été aménagés dans le secteur de Bayanga. 
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Tableau 5.15 : Récapitulatifs des quotas d'animaux accordés en RCA 

Espèce Quotas 2006 Quotas 2007 

Éland de Derby 127 

Buffie 1 280 
l-

Bongo 61 

Léopard 1 4 1 

Lion 
SOl/ree : MEFCPE-FORAF, 2008. 

Pour l'année cynégétique 2006-2007, le nom­
bre de permis accordé s'est élevé à 190 permis de 
grande chasse/non résident, 24 permis de grande 
chasselrésident étranger, 13 permis de grande 
chasse/nationaux et 57 permis de moyenne chasse 
nationaux (MEFCPE-FORAF, 2008). 

Conclusions 
La RCA présente la particularité d'avoir af­

fecté la quasi-totalité de son massif de production 
dans le Sud-ouest sous la forme de PEA, sans 
autre type d'affectation que les aires protégées 
(parcs et réserves). Depuis la suppression des per­
mis spéciaux de coupe il n'existe pas d'autre forme 
de permis d'exploitation du bois, les forêts com­
munautaires n'existant pas selon la loi de 1992. 
Le nouveau Code forestier de 2008 prévoit par 
contre la création de forêts communales et com­
munautaires. 

I.:aménagement a largement progressé en 
RCA, avec notamment l'appui du projet PARPAF 
mis en oeuvre depuis 2000 et qui reçoit un cofi­
nancement de l'AFD et du gouvernement de la 
RCA au travers du CAS-OF. Fin 2008, la totalité 
des Il PEA de RCA attribués à des concession­
naires portait des plans d'aménagement formel­
lement agréés (8) ou en cours de rédaction (3). 
Trois autres permis actuellement non exploités, 
car sans attributaires et retournés au domaine 
forestier, étaient en attente d'affectation courant 
2008. 

En ce qui concerne les aires protégées, la situa­
tion est extrêmement contrastée entre le Nord et 
le Sud. Les immenses parcs du Nord Ont une ges­
tion rendue difficile par la proximité de pays en 
conflit, ce qui entretient et génère l'insécurité sur 
de larges portions du territoire. Vn appui majeur 
apporté à quelques aires protégées du Nord de la 
RCA depuis plus de 15 ans par l'Vnion européen­
ne, au travers du PDRN puis du projet ECOFAC, 
devrait arriver à son terme en 2010. La pérennisa­
tion du financement des aires protégées du Nord 
du pays, et des zones cynégétiques villageoises at-

9 

161 

1 364 
i 69 

f 56 

27 

Le nombre de permis de moyenne chasse ne 
concerne que la ville de Bangui dont les résidents 
prennent leurs permis sur place pour aller chasser 
dans les provinces. 

Selon les sociétés de safari, la filière a généré 
800 emplois directs et 2.000 emplois indirects en 
2007. 

tenantes, reste un challenge important. Dès à pré­
sent, la prévision du déclassement d'une Réserve 
de Biosphère traduit malheureusement l'impuis­
sance du pays et de ses partenaires internationaux 
à assurer durablement l'intégrité de certaines aires 
protégées affectées par les conflits. 

Les gestionnaires des parcs et réserves en forêt 
dense, ainsi que ceux des concessions forestières 
aménagées, sont aujourd'hui parties prenantes 
d'un dialogue régulier et constructif, avec la pers­
pective de construire des partenariats durables de 
" bon voisinage » à long terme. La construction 
durable de ces partenariats demandera une col­
laboration encore plus étroite entre les deux di­
rections administratives du MEFCPE en charge 
respectivement des aires protégées (DFAP) et des 
aménagements (OlAF). 

Vn autre enjeu pour l'administration consis­
tera à mieux harmoniser les pratiques de conser­
vation dans les aires protégées sous l'influence de 
projets ou d'ONGs de conservation, notamment 
en matière de plans d'aménagement. 



CHAPITRE 6 
LES FORÊTS DE LA RÉPUBLIQUE DU CONGO EN 2008 

Nicolm Bayol et Richard Eba'a Atyi 
Avec la contribution de: Georges Claver Boudzanga, Grégoire Nkéo,uz 
et Claude Etiemze Massimba 

Introduction: présentation du contexte macro-économique 
et politique du pays 

Démographie 

Le Congo s'étend sur 342.815 km2 et a une 
population totale estimée à 3,6 millions d'habi­
tants (UN Pp, 2006)23, correspondant à une den­
sité de population relativement faible, de 10,5 
habitants par km2• Cette population est majori­
tairement urbaine, plus de la moitié des congolais 
résidant dans les 6 principales villes. La croissance 
démographique reste élevée, bien qu'en léger 
recul, à 2,9 % par an actuellement (CNSEE, 

2006)24. Les disparités sont fortes dans le pays, 
le massif forestier du Nord étant très peu peuplé, 

Économie 

Le revenu national brut du Congo s'élevait à 6 
milliards $ en 2006, soit un revenu national brut 
par habitant de 1.370 par habitant (Banque mon­
diale, 2006). La croissance est restée à un niveau 
élevée y compris pendant la période de conflit, 
et atteint plus de 7 % en 2007. Léconomie est 
fortement dépendante du secteur pétrolier, qui 
contribue pour 64 % au PIB en 2005. Le pays 
bénéficie d'une conjoncture favorable, avec la 
hausse des prix du pétrole brut et l'augmentation 
de la production nationale de pétrole (OCDE, 
2007). Malgré cette croissance forte, avec un taux 

Contexte politique 

Le Congo a subi un conflit armé, entre 1997 
et 2003, qui a fortement appauvri le pays et a cau­
sé des torts considérables aux infrastructures et à 

avec moins de 1,5 habitant/km2 dans les dépar­

tements de la Sangha et de la Likouala2s• Cette 
population est répartie le long des principaux axes 
de communication, ménageant de vastes superfi­
cies inhabitées. 

Le massif forestier du Sud est plus peuplé et 
des menaces plus sérieuses pèsent sur ses ressour­
ces : agriculture vivrière, chasse, exploitation fo­
restière intensive depuis de nombreuses années et 
sans planification d'aménagement à ce jour. 

de croissance de 6,8 % en 2006, le Congo reste un 
pays classé dans la' catégorie « développement hu­
main bas ,. par l'UNDP, l'espérance de vie est fai­
ble (52 ans), la mortalité infantile reste également 
élevée bien qu'en baisse sensible (environ 70 pour 
1.000) (BAD, 2008). Le pays est sous-équipé en 
infrastructures. En milieu rural, les populations 
vivent très largement en autarcie et les services 
publics de la santé et de l'éducation, bien qu'exis­
tants, sont insuffisamment équipés et ne bénéfi­
cient pas d'un personnel suffisamment formé. 

l'économie nationale. Le pays se remet progressi­
vement de cet épisode douloureux de son histoire, 
à la faveur d'une stabilité retrouvée. 

Contribution du secteur forêts/environnement à l'économie nationale 

Le secteur forestier contribue de façon non négli­
geable à l'économie nationale, bien que cette COntri­
bution, de façon relative, soit en baisse par rapport 

à ce qu'elle était jusqu'au début des années 1970. En 
1974, le bois générait 85 % des recettes d'exporta­
tion et contribuait au PIB à hauteur de 10 %. 

23 Le CNSEE, www.cnsee.org, donne 

une population de 3,6 millions 

pour l'année 2006 (estimation faite 

sur la base du dernier recensement 

disponible. de 1984). 

" Selon UNDP. 2005, 2,8 Ofo sur la 

période 1975-2005. 

25 Calculé à partir des données du 

CNSEE. 
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Photo 6.1 : Les racines échas­
ses sont courantes dans la fo­
rêt dense J'Afrique centrale. 

' 6 Chiffre obtenu à partir des données 

disponibles pour les entreprises 

IFO (950 employés), MOKABI 

SA (460), LI KOUALA TIMBER 

(450). BOIS ET PLACAGE DE 

LOPOLA (200), CIB (1 750), 

THANRY CONGO (valeur exacte 

non connue). 

!7 L'État des Forêts 2006 annonçait 

une superficie de 22,2 millions 

d'hectares de forêt. 
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La montée en puissance du secteur pétrolier 
a amenuisé l'importance du secteur forestier. La 
production de bois d'œuvre et produits transfor­
més constitue de loin l'essentiel de la partie for­
melle de la contribution du secteur à l'économie. 

La contribution des produits forestiers au PIB, 
de seulement 5,6 % en 2006 (Anonyme, 2007) 
masque le rôle fondamental que joue le secteur 
forêt en terme de création d'emplois et comme 
agent de développement dans les zones rurales 
les plus défavorisées. En outre, comme cela sera 
mentionné plus loin, l'important secteur infor­
mel n'est pas capté par cette statistique. En 2007, 
environ 7.400 emplois directs et 14.800 emplois 
indirects (MEF-FORAF, 2008) sont générés par 
la production forestière. Une très grande partie 
de ces employés résident en milieu rural, avec, 

pour exemple, environ 4.000 employés26 dans le 

secteur de l'exploitation forestière et l'industrie 
du bois dans les départements de la Sangha et de 
la Likouala (sur un total de 140.000 habitants). 
En milieu rural, il s'agit, et de loin, du principal 
pourvoyeur privé d'emplois salariés. 

La contribution forte au développement du 
Nord Congo, se manifeste notamment par la 
création récente d'un réseau routier interne à cette 
région et la reliant au Cameroun et à la Républi­
que Centrafricaine. En outre, les opérateurs d'ex­
ploitation forestière financent des infrastructures 
sociales, facilitent les échanges de biens et de per­
sonnes et injectent de l'argent dans une économie 
auparavant très peu monétarisée. 

Les ressources forestières et leur évolution depuis 1990 

Les superficies forestières 

La forêt occupe une place prépondérante au 
Congo, les chiffres donnent des superficies com­
prises entre 22,4 millions d'hectares (CNIAF, 
2008) et 25,9 millions d'hectares (Mayaux et 

al., 2003)2 .Cette superficie est actuellement es­
timée à 18,5 millions d'hectares Le massif fores­
tier congolais occupe les deux tiers du territoire 
congolais. 

Tableau 6.1 : Superficies forestières de la République du Congo par classe de 
couverture du sol 

Classe de couverture forestière 
Forêt dense de basse altitude 
Forêt submontagnarde (900-1.500m) 
Forêt monta narde (>1.500m) 
Forêt marécaKeuse 
Man rove 

612 
o 

4.108.545 
o 

Totale forêts denses 
--------~----------~~--------~--

18.493.992 
Mosaï ue forêt culture ____________ t--__ 5. 80 5.468 __ _ 

MosaïCIue forêt savane 1.351.890 
Forêt décidue dense (Miombo) 
Autres formations vé étales 
Terres sous culture 

_________ --r ___ 1.25 1.531 

Autres utilisations des terres (ville, villages, sites industrielles ... ) 
Total national 

SOllrce: Compilatioll des dOllllées d'occllpatioll dll sol de l'UCL, 1RC et SDSU. 

6.824.178 

215.514 
~ __ ----,,3~38.976 __ _ 

34.281.549 



Évolution du couvert depuis 1990 

Le rythme de déforestation est très faible avec 
un taux net de 0,02 % par an au niveau national. 
La déforestation brure est un peu plus élevée, de 
0,07 % par an, mais est compensée par une re­
forestation de 0,05 % (Duveiller et al., 2008) 28. 

Le taux de déforestation est quasi-nul dans tout 
le Nord du pays, il est à noter que le sud du pays 
n'a pas été inclus dans cette analyse faure d'ima­
ges sa tell ital es disponibles, ce qui peut conduire 
à une sous-estimation du taux de déforestation 
national. 

La principale cause de déforestation est de 
loin l'agriculrure itinérante, dont l'on peur voir 
les effets sur les images satellites autour des princi­
pales villes (Brazzaville, Pointe-Noire, Nkayi, 00-
lisie, Oue;so) et le long des axes routiers. Ainsi, 
il a été observé une progression annuelle de plus 
de 2 % de superficies déboisées autour de la ville 
de Ouesso entre 1990 et 2003 (MEF-IFO-FRM, 
2007). 

D'autres activités humaines, sans avoir d'effet 
majeur sur l'évolution du couvert forestier et sans 
remettre en cause la pérennité de la forêt, occa­
sionnent une dégradation forestière, c'esr-à-dire 
une réduction de la biomasse sur pied et poten­
tiellement une atreinte à la biodiversiré. Il s'agit 
notamment de l'exploitation forestière, de la ré­
coire du bois de feu et des feux de brousse. En 
revanche, à l'heure actuelle, les activités minières 
et agro-industrielles n'ont pas d'impact fort sur 
les forêts du Congo. Mais les nombreuses pros­
pections minières actuellement en cours (environ 
60.000 km2 en 2005, soit 17,5 % du massiffores­

tier est attribué sous forme de permis miniers29
) 

pourraient déboucher à l'avenir sur la mise en ex­
ploitation des gisements identifiés. D'autre part, 
une relance des activités agro-industrielles est pos­
sible, une remise en production des palmeraies de 
Sangha plantatioll à proximité de Ouesso est par 
exemple envisagée. 

Cadre légal et institutionnel de la gestion des ressources de 
la biodiversité 
Le cadre légal 

La forêt congolaise est constituée d'une parr du 
domaine forestier de l'État et d'autre parr du do­
maine forestier des personnes privées. Le domaine 
forestier privé de l'État est subdivisé en trois sec­
teurs, en zones, puis en unités forestières d'aména­
gement (UFA). Certaines UFA, notamment celles 
des secteurs forestiers sud et centre sont subdivi­
sées en unités forestières d'exploitation (UFE). La 
loi 16-2000 portant Code forestier fixe le cadre 
législatif en matière forestière. Un des éléments 
marquants de ce texte est l'obligation de prépa­
ration d'un plan d'aménagement pour toures les 
UFA. Les attributaires signent avec le Ministère 
de l'Économie forestière (MEF) une convention 
à laquelle est annexé un cahier des charges par­
ticulier. Ce cahier des charges particulier précise 
les obligations de l'attributaire et complète le ca­
hier des charges général, notamment en ce qui 
concerne le plan d'aménagement, les installations 
industrielles, la formation professionnelle et les 
infrastructures sociales ou d'exploitation. Enfin, 
comme dans les autres pays de la région, le Code 
forestier a introduit une procédure d'appel d'of­
fres pour l'attribution des UFA et UFE. 

Cette loi a été complétée par quelques textes 
d'application, parmi lesquelles le décret 2002-437 
fixant les conditions de gestion et d'utilisation des 

forêts et qui précise que la préparation des plans 
d'aménagement des UFA et UFE est à la charge 
des sociétés attributaires. Toutefois au Congo, 
plus encore que dans les autres pays de la région, 
le ministère en charge des forêts s'implique forte­
ment dans l'élaboration et l'évaluation des plans 
d'aménagement, un agent du MEF est affecté au 
sein de chaque cellule aménagement et des co­
mités de pilotage assurent le suivi technique des 
projets d'aménagement. I.:approbation des diffé­
rents rapports d'études préalables, puis des plans 
d'aménagement, se fair après un examen techni­
que approfondi conduit par les administrations 
concernées. En outre, la volonté d'aboutir à une 
validation la plus large possible est manifeste: les 
autres ministères concernés sont consultés pour 
valider les décisions en matière d'affectation des 
terres, et in fine, les plans d'aménagement sont va­
lidés à l'issue d'une réunion publique rassemblant 
tous les acteurs locaux. 

Les directives nationales d'aménagement 
adoptées en mars 2004 fixent les grandes lignes 
de la rédaction d'un plan d'aménagement. Elles 
portent sur: 

• les directives générales d'aménagement des 
concessions forestières; 

~. Les différents travaux conduits 

récemment sur la déforestation 

donne des estimations comprises 

entre 0,01 et 0,6 % par an. Le Forest 

Ressources Assessment 2005 de la 

FAO donne une estimation de 0,6 

% par an sur une période de 15 ans. 

I:État des forêts 2006 donne une 

valeur de 0,03 %. 

~. Estimé à partir des données de 

l'Atlas interactif du Congo (WRII 

GFW, 2007). 
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Photo 6.2 : Transport de bois 
de chauffe par pirogue. 
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• les directives spécifiques d'aménagement des 
séries de production, de conservation, de pro­
tection, de recherche scientifique et de dévelop­
pement communautaire; 

• le canevas de rédaction des plans d'aménage­
ment forestier. 

Les normes nationales d'aménagement forestier 
et les termes de référence pour l'élaboration des éru­
des complémentaires (érudes socio-économiques, 
écologiques, .... ) ont été adoptées en décembre 
2005. Elles prennent en compte la mise en œuvre et 
l'organisation technique des travaux suivants : 

Lois sur l'environnement et la faune 

Les lois règlementant la gestion de la faune 
(lois 48/83 et 49/83 du 21/04/1983) et de l'en­
vironnement (loi 003/91 du 23/04/1991) SOnt 
en cours de révision. En matière de chasse, la loi 
définit les conditions d'exercice de la chasse de 
subsistance (considérée comme un droit d'usage), 
les modalités d'obtention de permis de chasse, 
les périodes de fermeture de la chasse, les espèces 
intégralement ou partiellement protégées, et les 
techniques de chasse prohibées. 

Affectation des terres 

La République du Congo n'a pas réalisé de 
plan national d'affectation des terres. Un schéma 
directeur national d'aménagement du territoire a 
été élaboré en 2005 (Ministère du plan, de l'Amé­
nagement du Territoire, de l'Intégration économi­
que et NEPAD, 2005), qui définit les vocations 
prioritaires de chacune des zones d'aménagement, 
mais sans réaliser de zonage local d'affectation des 
terres. 

Les institutions et leurs capacités 

Comme cela a été le cas également dans 
d'autres pays de la région, les attributions de 
l'ancien Ministère de l'Économie forestière et de 
l'Environnement ont été réaffectées à deux Mi­
nistères différents : le Ministère de l'Économie 
forestière (MEF) et le Ministère du Tourisme et 
de l'Environnement. Les principales missions et 
fonctions du MEF SOnt : 

• le pilotage du secteur (élaboration et suivi-éva­
luation des politiques et stratégies ... ) ; 

• la gestion des ressources forestières et l'aména­
gement des forêts ; 

• l'économie forestière (promotion de la valorisa­
tion des produits forestiers, statistiques, appui 

• les inventaires forestiers; 

• les études dendrométriques ; 

• les normes en matière de cartographie. 

C'est en définitive un ensemble des règles 
normatives qui a pour objet essentiel de fixer les 
conditions de réalisation des opérations techni­
ques, en vue de faciliter l'exécution des travaux 
techniques et leur contrôle, en garantissant des 
rendements optima. 

Dans les zones forestières sous aménagement, 
le zonage est fixé par le plan d'aménagement fo­
restier. Ainsi, conformément aux dispositions du 
décret 200-347 du 31/12/2000 fixant les condi­
tions de gestion et d'utilisation des forêts (art. 
24), l'unité forestière d'aménagement, suivant les 
résultats des études de base réalisées, est scindée en 
différentes séries d'aménagement. Il s'agira pour 
chaque plan d'aménagement forestier de définir 
une série de production, une série de conserva­
tion, une série de protection, une série de dévelop­
pement communautaire et une série de recherche 
scientifique. D'autres séries pourront être créées 
suivant les spécificités de chaque concession fo­
restière. Sur l'ensemble des UFA déjà aménagées, 
des superficies ont été classées en série de dévelop­
pement communautaire, avec un objectif mixte 
de production agricole et de fourniture de bois 
d'œuvre pour les populations locales. 

à la professionnalisation du secteur artisanal, 
... ), 

• l'encadrement de la foresterie rurale; 

• la recherche et la formation; 

• la gestion des ressources fauniques. 

Les effectifs du MEF sont de 750 agents en 
2008, dont 350 techniciens en charge des forêts 
et de la faune. L'administration forestière souffre 
globalement d'un manque de personnel, en par­
ticulier de personnel qualifié, et de moyens, avec 
seulement 16 véhicules et 30 motos sur l'ensem­
ble du territoire, ce qui ne lui permet pas de me­
ner à bien l'ensemble de ses missions. 



Quatre agences d'exécution exercent, sous la 
tutelle du MEF, une partie des missions en ma­
tière forestière : 

• Fonds forestier (FF) ; 

• Service national de Reboisement (SNR) ; 

• Centre national d'Inventaire et d'Aménage­
ment des Ressources forestières et fauniques 
(CNIAF), chargé notamment d'élaborer ou de 
faire élaborer des plans d'aménagement fores­
tier et de suivre leur exécution. 

• Service de contrôle des produits forestiers et 
fauniques à l'exportation et à l'importation 
(SCPFFEI) avec des antennes dans les localités 
productrices de bois d' œuvre. Le SCPFFEI as­
sure le contrôle des produits forestiers à l'expor­
tation et à l'importation. 

Au niveau local, le contrôle des opérations fo­
restières est assuré par les directions départemen­
tales de l'économie forestière. 

Les institutions de formation et de recherche 

La Délégation générale à la Recherche scien­
tifique et technologique (DGRST) est l'organe 
de mise en oeuvre de la politique nationale en 
matière de recherche. Elle est chargée de la coor­
dination et du suivi de l'ensemble des activités 
de recherche conduites sur le territoire national, 
aussi bien par les institutions placées sous sa tu-

Les programmes restructurant 

En 1997, le Congo a achevé son plan d'action 
forestier tropical (PAFT) , débuté en 1990. Ce 
plan a permis de dégager les orientations les plus 
importantes à prendre en matière de politique fo­
restière à fin de : 

• mieux intégrer le développement durable dans 
le Code forestier ; 

• revoir les notions de domaine permanent et do­
maine non permanent ; 

telle directe que celles relevant d'autres ministères 
etONG. 

Les principales institutions de formation fo­
restière sont : 

• L'École nationale des Eaux et Forêts de Mos­
sendjo; 

• L'Institut de Développement rural (lDR), qui 
intègre une filière des techniques forestières. 

• prendre en compte la biodiversité écologique 
ainsi que les données sociales dans la gestion 
forestière; 

• revoir l'ensemble des mécanismes d'attribution 
des UFA. 

Un programme sectoriel forêt et environne­
ment (PSFE) est en cours d'élaboration. 

Exploitation forestière et filière bois 

Le bois des forêts du Congo a été exploité de­
puis le début du 20ièmc siècle. À cette époque, seu­
les ont été concernées par cette activité les forêts 
du Sud du Congo. La quasi-totalité de ces forêts 
a été parcourue par l'exploitation forestière. Le 
massif forestier du Nord, beaucoup plus vaste, n'a 
été véritablement mis en exploitation qu'à partir 
des années 1970. Ce massif forestier du Nord 
Congo qui renferme près des 2/3 des forêts pro­
ductives du pays, n'assurait encore que 18 % de la 
production nationale de grumes en 1974, contre 
plus de 80 % en 2000 et 65 % en 2004. À ce jour, 
il contribue pour plus de 70 % de la production. 
Une grande partie de la superficie productive du 
massifforestier du Nord Congo n'a encore jamais 
été parcourue par l'exploitation forestière. 

Dans les années 1970, de nombreux projets 
ont été conduits pour évaluer la ressource fores­
tière disponible dans les forêts du Congo, des 
inventaires ont été réalisés sur une bonne partie 
du massif forestier congolais et des documents de 
planification de bonne qualité ont alors été éla­
borés. 

Les UFA et UFE ont bénéficié dès le début de 
leur mise en valeur d'un régime d'aménagement 
simplifié, par volume, avec la fixation d'un vo­
lume maximum annuel (VMA), sur chacune des 
UFA et UFE. Même si cet aménagement n'inté­
grait pas une véritable préoccupation de durabilité 
des ressources et des fonctions de la forêt, il a fait 
du Congo un précurseur dans la région en matière 
de gestion forestière. 

Photo 6.3 : Les jrt,its d'Afra­
momum, un des nombreux 
produits forestiers non 
ligneux. 
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Typologie des titres forestiers 

L'exploitation à des fins commerciales de rous 
les produits des forêts du domaine de l'État, y 
compris ceux qui font l'objet d'une activité éta­
blie de longue date parmi les populations locales, 
est menée soit en régie, soit par les titulaires de 
titres d'exploitation délivrés par l'administration 
des eaux et forêts. Ces titres visés à l'article 65 de 
la loi 16-2000 du 20/11/2000, portant Code fo­
restier sont les conventions de transformation in­
dustrielle (CT!), les conventions d'aménagement 
et de transformation (CAT), les permis de coupe 
des bois de plantations (PCBP) et les permis spé­
ciaux (PS). 

Une convention de transformation indus­
trielle (portant sur une UFA ou UFE) couvre une 
période de 15 ans au maximum. Une convention 
d'aménagement et de transformation (portant sur 
une UFA) couvre une période de 25 ans au maxi­
mum. Ces deux types de conventions comportent 
une obligation de préparation d'un plan d'aména­
gement de la superficie concédée et peuvent être 
renouvelées. 

Les permis de superficie attribuée sur le long 
terme concernent des UFA, qui <c constituent les 
unités de base, pour l'exécution des tâches d'amé­
nagement, de gestion, de conservation, de recons­
titution et de production ». Certaines de ces UFA 
Ont été découpées en UFE. 

Exploitation formelle des forêts naturelles 
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Le permis de coupe des bois de plantations 
ne concerne que les plantations forestières faisant 
partie du domaine forestier de l'État. 

Enfin, le permis spécial concerne principa­
lement les produits forestiers autres que le bois 
d' œuvre (appelés au Congo produits forestiers 
accessoires), mais peut, de façon exceptionnelle, 
donner droit à l'exploitation d'un nombre fixé et 
limité de pieds de bois d'œuvre. Ce type de per­
mis est réservé aux ciroyens congolais, ONG et as­
sociations et a pour vocation d'approvisionner les 
populations locales (art. 70 du Code forestier). 

Fin 2008, 52 UFA ou UFE, couvrant près de 
12 millions hectares de forêt avaient été attribuées 
avec une superficie planifiée pour les forêts de 
production de 15,2 millions d'hectares .. Certai­
nes UFA sont toujours en attente d'attribution. 

La superficie moyenne attribuée par opé­
rateur est de près de 400.000 ha, avec de fortes 
disparités, les concessions du Nord Congo étant 
sensiblement plus importantes que celles du Sud. 
Les sociétés CIB (Groupe DLH) et IFO (Groupe 
Danzer) gèrent chacune plus de 1 million d'hec­
tares, les sociétés Mokabi SA (Groupe Rougier) et 
Likouala Timber plus de 500.000 ha. 
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SOl/rce : Données collectées auprès du Ministère de l'économie forestière en 2008. 
Figure 6.2 : Évolution de la production et de l'exportation de grumes (m3/an) 
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Photo 6.4: L'usinage des 
bois est en augmentation 
dans les pays de la sons-ré­
gion. 

l'l Il s'agit de CIB (groupe DLHl, 

IFO, CIBN et Taman, Likouala 

Timber et Mokabi SA57 A l'heure 

actuelle, il existe 7 communes 

urbaines: Brazzaville, Pointe-Noire, 

Dolisie, Nkayi, Mossendjo, Ouesso 

et Owando. 

JI A l'heure actuelle, il existe com­

munes urbaines: Brazzaville, Pointe­

Noire, Dolisie, Nkayi, Mossendjo, 

Ouesso et Owando. 
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La production actuelle a fortement augmenté 
entre 2000 et 2003, passant de 630.000 ml à 1,35 
millions de m3 (MEF-FORAF, 2008) avant de se 
stabiliser à ce niveau. Cette augmentation est très 
marquée dans le Nord du pays, avec la montée en 
production de plusieurs UFA (Mokabi, Ngombé, 
Lopola, Mimbéli). Le Sud du pays a lui aussi 
connu une forte progression sur cette période, 
en grande partie en raison du démarrage des ac­
tivités de la société TAMAN, qui est devenue en 
quelques années l'un des plus gros producteurs du 
pays. Aucune statistique n'est disponible concer­
nant les productions réalisées sur les permis spé­
ciaux. 

Dans le Nord du pays, le sapelli occupe en­
core la majeure partie de la production de grumes 
(39 % de l'ensemble de la production congolaise 
(MEF-FORAF, 2008). Quelques essences encore 
peu valorisées il y a quelques années sont montées 
en puissance ces dernières années, comme le wen­
ge. Avec la mise sous aménagement progressive 
des UFA, la production se diversifiera progres­
sivement comme le prévoient les premiers plans 
d'aménagement élaborés. 

Lexploitation forestière dans cette région du 
Congo bénéficie d'une ressource particulière­
ment abondante et de qualité, et de conditions 
d'exploitation relativement favorables, sur terrain 
plat. Sur certaines UFA, les larges marécages bor­
dant les cours d'eau nécessitent la construction de 

Forêts des collectivités 

Larticle 6 de la loi 16-2000 portant Code fo­
restier prévoit l'existence, à l'intérieur du domaine 
forestier permanent, de forêts des personnes pu­
bliques, de forêts des communes et des collectivi­
tés locales ou territoriales. La création de forêts des 

communes31 et autres collectivités fait partie des 
politiques sectorielles du Ministère de l'Économie 

digues importantes. En revanche, l'évacuation de 
productions reste particulièrement problémati­
que. À l'heure actuelle, la seule voie possible est 
la route, via le Cameroun et éventuellement la 
RCA, sur plus de 1.000 km. En raison de l'arrêt 
du chemin de fer Congo Océan, l'évacuation par 
le sud, par voie mixte fluviale et ferroviaire, n'est 
pas envisageable. 

Dans la partie Sud du pays, la production 
est beaucoup plus diversifiée. Lokoumé repré­
sente toutefois l'essentiel de la production {avec 
23 % de la production nationale (MEF-FORAF 
2008)). 

Le secteur forestier congolais est relativement 

concentré, les 6 premiers producteurs3o réalisent 
environ 80 % de la production totale de grumes 
(MEF-FORAF 2008). À elle seule, la Congolaise 
Industrielle des Bois (CIB) réalise plus de 30 % de 
la production, avec environ 350.000 m3 de gru­
mes produits annuellement. Lensemble de socié­
tés à capitaux malaisiens constitué par Taman In­
dustries, SOFIL et CIBN produit annuellement 
près de 300.000 m3• 

Les exportations de grumes ont suivi une 
augmentation semblable à celle de la production 
jusqu'en 2004, avant de décroître sous l'influence 
de la politique d'incitation à la transformation lo­
cale (notamment la surtaxe au-delà de 15 % de 
bois exporté sous forme de grumes). 

forestière et du Ministère de l'Administration du 
Territoire et de la Décentralisation. Par ailleurs, le 
processus de décentralisation en cours au Congo 
prévoit la création de nouvelles collectivités. Pour 
autant, à ce jour, cet article de la loi n'a pas été 
suivi de manière effective de création de forêts de 
communes ou d'autres collectivités. 

Forêts communautaires et séries de développement communautaire 

Le statut de forêt communautaire n'est pas 
prévu par le Code forestier congolais. 

Les directives nationales d'aménagement pré­
voient la création, à l'intérieur des UFA aména­
gées, de séries de développement communautaire, 
dessinées autour des villages de façon à assurer les 
usages de production de bois d' œuvre à usage des 

populations locales résidentes dans les villages 
concernés, et à couvrir les besoins en terres agri­
coles nouvelles sur la durée de rotation de l'UFA 
(de l'ordre de 30 ans). Ces séries continuent à faire 
partie des UFA gérées conjointement par les attri­
butaires, et donc du domaine forestier permanent 
de l'État. 



La transformation industrielle du bois 

Le Congo fait obligation aux entreprises in­
dustrielles du bois de transformer 85 % de la 
production dans le pays32, sous peine de paie­
ment d'une surtaxe. Cerre politique a occasion­
né depuis 2004 une réduction des exportations 
sous forme de grumes et a été l'un des moreurs 
de l'intense industrialisation des productions. La 
production de sciage est ainsi passée de 108.000 
m3 en 2000 à plus de 200.000 m3 en 2007. Si 
la seconde transformation est très peu développée 
(I 1.300 m3 produits en 2007), la tendance est à la 
production de sciages séchés et à une plus grande 

Le secteur informel 

Le secteur informel dans le secteur forestier 
est assez mal connu. Il est bien présent dans les 
filières des PFNL, de la faune, du bois d'œuvre 

valorisation des bois sciés (installation d'atelier de 
récupération des chutes) (MEF-FORAF, 2008). 

L'industrie est dominée par des usines de pre­
mière transformation, et en premier lieu par des 
scieries. Dans le Nord du pays, des unités indus­
trielles importantes Ont été installées par la plupart 
des attributaires d'UFA. Dans le Sud, l'abondante 
richesse en okoumé a été à l'origine du fort déve­
loppement récent du secteur déroulage et fabrica­
tion de contreplaqués. Les productions actuelles 
SOnt de plus de 40.000 m3 de placages déroulés 
et plus de 8.500 m3 de contreplaqués (MEF-FO­
RAF,2008). 

et du bois-énergie. Il contribue en grande partie 
à l'approvisionnement des principales aggloméra­
tions (Brazzaville, Pointe-Noire, Dolisie, Nkayi) . 

Progrès vers la gestion durable des forêts de production 

La loi 16-2000 du 20 novembre 2000, portant 
Code forestier a permis d'instituer un cadre juri­
dique approprié pour assurer la gestion durable 
des forêts et des terres forestières sur la base d'un 
aménagement rationnel des ressources. À ce titre 
elle aide à concilier l'exploitation des produits fo­
restiers avec les exigences de la conservation du 
patrimoine forestier et de la diversité biologique 
en vue d'un développement durable. Le minis­
tère chargé des forêts veille à ce que les activités 
autorisées dans le domaine forestier national, se 
fassent de manière à éviter sa destruction, à assu­
rer sa pérennité, son extension et son exploitation 
dans des conditions rationnelles. Il met ainsi en 
œuvre les principes de développement durable, de 
conservation des peuplements forestiers et de la 
biodiversité. 

L'exploitation des forêts naturelles du domai­
ne de l'État se fait soit par convention (CT! ou 
CAT) soit par permis spécial. L'exploitation par 
convention peut avoir lieu, suivant le plan d'amé­
nagement, soit sur la totalité de l'unité forestière 
d'aménagement, soit sur une partie de celle-ci, 
lorsque certaines zones de cette unité sont réser­
vées pour des tâches spécifiques de conservation 
de l'environnement, et notamment de la diversité 
biologique. 

Le processus d'aménagement forestier au 
Congo prévoit plusieurs étapes: 

• Signature d'un protocole entre la société attri­
butaire, l'État et, le cas échéant, le bureau d'étu­
des en charge de l'élaboration du plan d'amé­
nagement ; 

• Réalisation des travaux et études de terrain par 
l'attributaire sous la supervision du Ministère 
de l'économie forestière (inventaires multi-res­
sources, travaux cartographiques, études den­
drométriques, écologiques et socio-économi­
ques) ; 

• Suivi et évaluation des travaux et études de ter­
rain par les structures techniques de l'adminis­
tration forestière (CNIAF et DGEF) et les co­
mités de pilotage (comité multipartenaires ) ; 

• Validation des rapports d'études: rapport d'in­
ventaire multi-ressources, rapport d'études 
cartographiques, rapport d'études dendromé­
triques, rapport d'étude socio-économique et 
rapport d'études écologiques; 

• Validation des décisions d'aménagement en ma­
tière d'affectation des terres: limites de l'UFA 
aménagée et des séries d'aménagement; 

• Adoption du plan d'aménagement. Cette étape 
comporte la validation interministérielle, l'ate­
lier national et l'approbation par le Conseil des 
Ministres. 

32 Arrèté 5206/MEFE/MEFB du 26 

juillet 2006. 
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33 Source: Entretien avec les responsa­

bles de TEREA. en charge de l'amé­

nagement des plantations de EFC. 
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Tableau 6.2: Avancement du processus d'aménagement 

2005 2008 
NombreUFA 

Concessions attribuées 60 
~~~~------~--~=----

Superficies 
(x 1.000 ha) 

II.387 

NombreUFA Superficie 
(x 1.000 ha) 

52 II.976 
22 6.372 

-
Concessions engagées dans le L 10 
~rocessus d'aménagement ___ -''-

4.114 1 

-~­

Concessions certifiées 
Plans d'Aménagement validés 

SOl/rees .. PFBC, 2006 et MEF-FORAF, 2008. 

o 
o 

Le processus de mise sous aménagement des 
forêts de production a connu une forte dynami­
que depuis 2005, avec notamment l'adoption des 
3 premiers plans d'aménagement. Le processus 
est bien engagé sur la plupart des UFA du Nord 
du pays. Le processus actuel devrait conduire à 
avoir 4,5 millions ha environ aménagés en 2009, 
soit 38 % des superficies attribuées. 

En revanche, dans le massif forestier du Sud, 
une seule UFE est en cours d'aménagement, l'UFE 
Boubissi, gérée par la société TRABEC. Les autres 
sociétés ont signé des protocoles d'accord avec le 
MEF mais n'ont pas démarré les travaux. Un pro­
jet co-financé par l'AFD est en phase de montage 
et visera prioritairement à appuyer la mise sous 
aménagement de ce massif Sud Congo. 

Les plantations forestières 

Depuis 1950, l'État Congolais a planté envi­
ron 24.400 ha, gérés par le Service national de 
Reboisement (SNR). Depuis 2002, le SNR a éga­
Iement pour mandat d'assister techniquement les 
initiatives privées de plantations forestières et de 
création de vergers. Enfin, depuis 1996, le SNR a 
mis en place des unités pilotes d'aménagement, de 
reboisement et d'agroforesterie (UPARA) , ayant 
pour objectif la restauration des forêts naturelles 
et gérées en partenariat entre le MEF, le SNR et 
des sociétés forestières. Deux UPARA sont fonc­
tionnelles dans le Nord du pays. 

Le vaste massif de plantations d'eucalyptus de 
la région de Pointe Noire, mis en place au début 
des années 80, est depuis 2005 géré par la société 
Eucalyptus Fibres Congo (EFC, filiale du groupe 

o 2 834 

o 1 3 1.908 

Des progrès significatifs SOnt à noter égale­
ment en matière de certification, qui est désor­
mais considérée par tous les attributaires engagés 
dans l'aménagement comme une prolongation lo­
gique de leur plan d'aménagement. Actuellement, 
deux UFA sont certifiées selon le label FSC (so­
ciété CIB) et une autre bénéficie d'un certificat de 
légalité de ses productions (société IFO, qui vise 
également une certification FSC à court terme). 
De nombreuses autres sociétés sont en phase de 
mise à niveau de leur système de gestion: Mokabi 
SA, Bois et Placage de Lopola, Société Thanry 
Congo, Likouala Timber ... 

canadien Magindustries). Les 40.000 ha de plan­
tations (plus important massif de plantations fo­
restières d'Afrique centrale), avec extension pré­
vue à 60.000 ha, sont en cours d'aménagement et 
font l'objet d'importants investissements afin de 
valoriser au mieux cette ressource; en particulier 
grâce à l'installation d'une usine de fabrication 
de 500.000 tonnes par an de copeaux destinés à 
l'exportation. À terme, EFC vise une certification 

FSC de ses productionsH
. 

La superficie totale des plantations forestières 
au Congo s'élève à environ 70.000 ha (MEF-FO­
RAF, 2008), et la production à environ 250.000 
m3 d'eucalyptus. 

Conservation et valorisation de la biodiversité 

Les éléments de la biodiversité au Congo 

La République du Congo, comme tous les 
pays d'Afrique centrale, dispose d'une diversité 
biologique impressionnante tant pour les écosys­
tèmes que pour les espèces floristiques et fauni­
ques. Le rapport préparé par la République du 

Congo conformément à la décision II/17 de la se­
conde Conférence des Parties à la Convention sur 
la Diversité biologique (Anonyme, 2001) donne 
une bonne synthèse des connaissances actuelle de 
la biodiversité. 



La diversité des écosystèmes 

Le Congo comporte trois types d'écosystè­
mes naturels : les écosystèmes terrestres, les éco­
systèmes aquatiques et les écosystèmes marins et 
côtiers. Les écosystèmes terrestres se divisent en 
écosystèmes savanicoles et écosystèmes forestiers. 

Les forêts denses humides englobent des for­
mations très diverses dans le pays, en fonction du 
climat actuel et de son évolution passée, de l'in-

Massif forestier du Chaillu et du Mayombe 

La forêt à okoumé (AI/col/mea klaineana) oc­
cupe le Niari et les forêts frontalières du Gabon 
(PNUD/FAO, 1973). Lokoumé y est associé au 
movingui (Distemonanthl/s bmthamianus) ou au 
sorro (Scyphocephalillm ochocoa), puis disparaît 
dans les territoires situés plus au sud, où aucune 
essence n'est alors prédominante. Les autres essen­
ces abondantes sont Symphonia globulifera, fulber­
nardia brieyi, Gilbertiodmdron dewevrei, Naue/ea 

Massif forestier du Nord 

Le massif forestier du Nord est de loin le 
plus vaste par sa superficie, avec 15,99 millions 
d'hectares (CNlAF, 2007). Il est constitué de fo­
rêts inondées, sur environ 8 millions d'hectares 
(CNlAF, 2007), er de forêts ombrophiles. Les 
différents faciès des forêts inondées incluent : la 
forêt inondable à Oubangttia africana, la forêt 
inondable à Syzygil/m, la forêt inondable à Ster­
culia sl/bviolacea er les Raphiales. La forêt ombro­
phile est plutôt semi-caducifoliée avec un sous­
bois sempervirent. Cette forêt est désormais bien 
connue grâce aux inventaires d'aménagement 
réalisés ces dernières années. Au sein de ces fo­
rêrs se distinguent des forêts claires qui couvrent 
près de 600.000 hectares, principalement dans la 
Sangha. Ces forêts sont caractérisées par un en­
vahissement du sous-bois par des zingiberaceae et 
maranthaceae. Au sein des forêts plus denses du 
Nord Congo, la grande abondance de Méliacées, 
er en particulier du sapelli (Entandrophragma cy­
lindricum), est une constante. Dans la partie Sud­
ouest du massif se rencontrent des forêts à wenge 
(Millettia laurmtit) , plus au nord des forêts à 
monghinza (Manilkara letollzei et M fottilloyana) 
rrès caractéristiques d'une bande si ruée de part er 
d'autre de la frontière avec la RCA et localement 
des forêts relativement jeunes à ayous (Triplochi­
tOI1 sceroxylol1). Les peuplements pauci-spécifiques 
de limbali (Gilbertiodendrol1 dewevrei) sont très 
caractéristiques er se retrouvent ponctuellement 
sur tout le Nord Congo, souvent sur des terrains 
hydromorphes. 

fluence de l'homme, et des conditions du milieu. 
Les écosystèmes forestiers se répartissent essen­
tiellement en trois grands massifs : Chaillu (4,4 
millions d'ha), le Mayombe (1 ,5 millions d'ha) 
et la Haute-Sangha (16,0 millions d'ha). En plus 
de ces trois grands massifs, on note la présence 
des forêts littorales, à tendance semi-caducifoliée, 
des formations de transition avec la forêt dense 
ombrophile du Mayombe et de contacts avec les 
savanes, et des formations marécageuses. 

diderrichii et diverses Césalpiniacées. Les ressour­
ces forestières de ce massif sont mal connues car 
les inventaires existants sont anciens, très partiels 
à la fois dans les surfaces concernées et dans les 
essences comptées, et la quasi-totalité du massif 
a fait l'objet d'une ou plusieurs exploitations pos­
térieures à ces inventaires. La ressource forestière 
est largement dominée par deux essences phares, 
l'okoumé et le limba (Terminalia superba). 

Savanes 

Les savanes congolaises font essentiellement 
partie des formations herbeuses secondaires gui­
néo-congolaises (White, 1986). Le rapport natio­
nal sur la diversité biologique du Congo (Ano­
nyme, 2001) distingue sept types d'écosystèmes 
savanicoles : les formations herbeuses du littoral, 
les savanes de la vallée du Niari, les savanes des 
plateaux tékés, les formations herbeuses stagnales, 
les savanes de la Léfini, les savanes de l'Alima, et 
les formations herbeuses de la Likouala. 

Lajlore 

Du fait de la grande diversité d'écosystèmes, 
la flore est elle-même très diversifiée. Le Congo 
referme quelques peuplements d'afromosia (Pe­

ricopsis elata) , espèce classée en Annexe II de la 
CITES. 

Lafoune 

200 espèces de mammifères ont été invento­
riées au Congo dont 24 sont intégralement proté­
gées et 141e sont partiellement (Anonyme, 2001). 
Par ailleurs les estimations font état de 700 espè­
ces d'oiseaux dont 600 ont été inventoriées. 

Photo 6.5: Fleur de liane (du 
gmre Paristolochia) dans le 
sotu-bois d'une forêt dense. 
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).1 Observations faites par wes sur le 

parc de Nouabalé Ndoki et à sa péri­

phérie, et les résultats des inventaires 

de faune réalisés par MOKAB! SA 

sur l'UFA Mokabi-Dzanga. 

Il2 

Gestion formelle de la biodiversité 

La gestion formelle de la biodiversité se fait 
SUrtout dans les aires protégées qui sont actuel­
lement au nombre de 14 pour une superficie 
totale de 3.513.438 ha représentant plus de 10 
% du territoire national. La typologie des aires 

protégées de la République du Congo est présen­
tée dans le tableau 6.3 ci-dessous. De toutes ces 
aires protégées, seul le Parc national de Nouabalé 
Ndoki (414.392 ha) dispose d'un plan d'aména­
gement. 

Tableau 6.3 : 1jpologie des aires protégées de la République du Congo 

Classe UICN Nombre Su erncie (ha) 

Parc national II 
Réserve de Faune V 
Sanctuaire IV 
Domaine de chasse VI 
Réserve de la Biosphère VI 

Réserve communautaire VI 
Total 

Source: MEF-FORAF. 2008. 

En dehors des aires protégées, il existe aussi 
des efforts de gestion des ressources fauniques 
dans les concessions forestières où sont mis en 
œuvre les aménagements durables. Les efforts ef­
fectués dans les concessions forestières concernent 
l'évaluation des ressources fauniques, et l'évalua­
tion des menaces d'origine anthropique (chasse) . 

3 2. 189.161 
4 87.855 

3 280.300 
2 346.301 

148.006 

1 461.815 
14 3.513.438 

Les évaluations débouchent sur des mesures telles 
la mise en place des séries de conservation au sein 
des concessions aménagées et l'intégration des 
mesures de lune anti braconnage dans les règle­
ments intérieurs des entreprises. Les principales 
espèces protégées tant dans les aires protégées que 
dans les concessions forestières sont données dans 
le tableau 6.4 ci-dessous. 

Tableau 6.4: Principales espèces fauniques intégralement protégées en Républi­
que du Congo 

Nom de l'espèce Famille Aires protégées concernées 
~-------- --~---------- -------~--------~~~~------------~ Loxodontallfricllnll cyclotis Elephllntidat Odzala/ConkouatilNouabalé Ndoki/Lé-

Gorilla gori/la gori/la 

Pan tl'og/odytts 

Hippopotamus amphibills 

Trllgelaphus euryctros 

Panthera leo 

Pongidae 

Pongidae 

Hippopotamidae 

Bovidae 

Fe/idae 

fi ni/Lac Télé/Mt Fouari /M t Mavoumbou 

Odzala/Conkouati/Nouabalé NdokilDi­
monika/LéfinilLouna/Léssio/Lac Télé 

O dzala/ConkouatilNouabalé NdokilDi­
monika ---
Odzala/Tsoulou 

-----
Odzala/Nouabalé Ndoki/Tchipounga 

Odzala/Conkouati/Nouabalé Ndoki 

O dzala/Conkouati/Nouabalé Ndoki Pllntherll pardus Fe/idat 
Source : MEF-FORAF. 2008. 

Chasse et faune 

La chasse fait peser localement des menaces 
importantes sur la grande faune à proximité des 
principales localités (Ouesso, Pokola, Impfondo, 
Enyellé), le long des axes routiers et à proximité 
de la frontière commune avec la RCA, la viande 

de brousse étant exportée vers ce pays-H. D'ores et 
déjà, la disparition dans ces zones des éléphants et 

des gorilles aneste de l'impact des activités humai­
nes sur la faune sauvage. 

Les 3 plans d'aménagement validés (UFA 
Ngombé (1.159.643 ha) , UNFAPokola (377.050 
ha) et UFA Kabo (267.048 ha» intègrent un vo­
let gestion de la faune et de la chasse. Pour les 
attributaires, l'objectif est de luner contre les im-



pacts occasionnés directement ou indirectement 
sur la grande faune sauvage par leurs acrivités. 
Pour cela, des USLAB (Unité de surveillance et 
de lutte anti braconnage) sont créées au sein de 

chaque société, leur fonctionnement est régi par 
un protocole signé entre la société et le MEF, avec 
un appui éventuel d'une ONG internationale. 

Mesures de conservation dans les forêts de production 

Les plans d'aménagement validés Ont créé des 
séries de conservarion et des séries de protection. 
Ces séries viennent compléter le réseau d'aires 

Valorisation économique de la biodiversité 

Les produits forestiers autres que le bois d'œu­
vre jouent un rôle important dans J'économie in­
formelle. 

Les secteurs tourisme, avec seulement 4 guides 
en service dans les aires protégées, chasse formel-

Conclusions 

Le Congo dispose d'un patrimoine forestier 
conséquent. Le pays met en œuvre une politique 
foresrière à même de pérenniser les nombreux bé­
néfices qu'il en tire, d'une part via la gestion d'un 
réseau d'aires protégées préservant et valorisant 
une biodiversité exceptionnelle, et représentatives 
des différents types de forêt présents sur le territoi­
re, et d'autre part à travers la mise en place d'une 
gestion durable d~s forêts vouées à la production 
de bois d' œuvre. Les progrès réalisés ces dernières 
années pour la gestion durable des forêts du Nord 
du pays sont exemplaires dans la région. 

L'un des principaux enjeux pour les prochai­
nes années est d'étendre cette dynamique aux fo­
rêts du Sud du pays. Il reste également à mieux 
valoriser et gérer les autres ressources de la forêt, 
la biodiversité et J'ensemble des services environ­
nementaux. 

protégées créé sur le pays afin d'assurer la préser­
vation de la biodiversité des écosystèmes forestiers 
congolais. 

le, avec 36 permis de grande chasse35 accordés, et 
conservation génèrent à J'heure actuelle très peu 
de revenus au Congo. Les conditions d'un déve­
loppement à court terme de ces nouveaux secteurs 
d'activité ne semblent pas réunies. 

Photo 6. 6 : Mirador dans ulle saline du Parc national de Dzanga-Ndoki. 

3' DFAP. année 200 . 
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CHAPITRE 7 
LES FORÊTS DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO EN 2008 

Richard Eba'a Atyi et Nicolas Bayol 
Avec la contribution de: Sébastien Malele Mba/a, Jacques Tunguni, Philomène Mwamba Kyungu 
et Franck Jata 

Introduction: présentation du contexte macro-économique 
et politique du pays 

Les forêts de la République démocratique du 
Congo couvrent une superficie estimée à 155.5 
millions d'ha (dont 99 millions d'ha de forêts 
denses humides) soit 67 % du territoire national 
dont la superficie est d'environ 2.329.374 km2• 

Elles représentent près de la moitié des forêts 
tropicales humides d'Afrique. D'après les estima­
tions du système des Nations unies (UNPP, 2006) 
la population de la ROC s'élevait à 58.741.000 
d'habitants en 2005 et devrait dépasser 69 mil­
lions d'habitants en 2010 (soit 25 habitants au 
km2) pour aneindre plus de 93 millions en 2020. 
Toutefois, cene population est très inégalement 
répartie sur le territoire national. Les plus fortes 
densités (plus de 100 habitants/km2) se rencon­
trent à l'Est du pays le long des frontières avec 
l'Ouganda, le Rwanda et le Burundi ou au Sud­
ouest autour de la ville-province de Kinshasa et 
dans la province du Bas-Congo. Ces régions à 
fortes densités de populations humaines sont aus­
si celles où les ressources forestières subissent la 
plus forte pression résultant en une perte ou une 
dégradation du couvert forestier. Par contre, la 
cuvene centrale est couverte en grande partie par 
de vastes étendues de forêts denses et reste carac­
térisée par de très faibles densités de populations 
humaines. Malgré le fait que Kinshasa, la capitale 
de la ROC, soit la plus importante agglomération 
urbaine d'Afrique centrale (6 à 8 millions d'habi­
tants), la ROC reste le pays de la sous-région qui 
présente le plus fort taux de populations rurales. 

Selon les projections du document de la stra­
tégie de croissance et de réduction de la pauvreté 
(DSCRP) de la ROC élaboré à partir des données 
de 2005 (Anonyme, 2006), le produit intérieur 
brut de la ROC se situerait autour de 10,4 mil­
liards $ en 2008 correspondant à un PIB nominal 
de 158,6 $/habitant, ce qui fait de la ROC un des 
pays les plus pauvre du continent africain. I.:éco­
nomie est largement dominée par le secteur pri-

maire (agriculture, foresterie et autres industries 
extractives) qui représente près de 53 % du PIB. 
Selon la Direction générale des Recettes adminis­
tratives, judiciaires, domaniales et de participation 
(DGRAD) de la ROC, le secteur forestier formel 
contribuerait au PIB à hauteur de 1 % avec des 
recettes fiscales réalisées en 2007 de plus de 4,6 
millions $ uniquement comptabilisées sur la base 
de la redevance de superficie (MECNT-FORAF, 
2008). La valeur des exportations de bois d'œuvre 
est croissante passant de plus de 6,9 millions € en 
2002 à plus de 35,3 millions € en 2006. Le sec­
teur forestier industriel comptait 15.000 emplois 
directs en 2007 selon la Fédération des industriels 
du Bois en ROC. 

La gestion des ressources forestières s'effectue 
en ROC dans un contexte socio-économique et 
politique post-conflit qui lui donne un caractère 
délicat et particulier. En effet, après 30 ans de ges­
tion douteuse du secteur public, l'État s'est pres­
que effondré dans les années 1990. La décennie 
1990 a été caractérisée par les pillages de 1991 
et 1993, suivis par deux conflits armés dont un 
en 1997 et l'autre de 1998 à 2002. Dès 2003, le 
pays s'est installé dans une période de transition 
politique qui n'a pris fin qu'en 2006 à l'issue des 
premières élections libres et démocratiques depuis 
l'accession du pays à l'indépendance. 

La mauvaise gestion des ressources de l'État 
qui a régné pendant 30 ans et les conflits armés qui 
l'ont suivie, ont eu des conséquences graves pour 
le pays qui a connu un développement à rebours. 
En effet, de 380 $ en 1960, le PIB par habpitant 
est tombé à 96 $ en 2002. Les infrastructures ont 
été détruites et les institutions presque anéanties. 
Cette situation, caractérisée par une insécurité gé­
néralisée, a poussé la large majorité des popula­
tions à se tourner vers des activités de subsistance 
et informelles. Les activités informelles comptent 
pour 80 % de l'économie (Debroux et al, 2007), 
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Photo 7.1: Canopée d'ttne 
forêt de l'/turi. 
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l'agriculture est principalement orientée vers la 
subsistance et les ménages s'appuient sur les pro­
duits forestiers comme source d'énergie, d'ali­
mentation et de revenus. 

La paix revenant progressivement, la ROC a 
entrepris un vaste programme de réformes poli­
tiques économiques et institutionnelles de tous 
les secteurs d'activités y compris le· secteur forêt! 
environnement depuis 2002. 

Le secteur forestier est ainsi entré dans une 
phase de relance, avec un redémarrage de l'activité 
pour plusieurs entreprises qui ne pouvaient jus­
que là accéder aux concessions qu'elles détenaient 
dans les provinces de l'Équateur et Orientale. Le 
gouvernement a entrepris un effore d'apurement 
de la situation des contrats forestiers, avec l'abro­
gation en 2002 de 163 titres, représentant 25,5 
millions d'ha, pour non-respect des obligations 
contractuelles. Cependant, l'instabilité politique 
qui a caractérisé la période dite de transition po-

Iitique (avant les élections de juin 2006) a favo­
risé des attributions irrégulières de titres forestiers 
malgré un moratoire officiel sur les attributions de 
concessions décidé en mai 2002. En janvier 2009, 
le gouvernement congolais a achevé le processus 
dit de conversion des anciens titres forestiers en 
concessions, conformément à la nouvelle loi fo­
restière. Des requêtes de conversion avaient été 
déposées sur un peu plus de 22 millions d'hecta­
res de titres forestiers en janvier 2006. Une com­
mission interministérielle faisant une large place 
aux représentants de la société civile et à ceux des 
peuples autochtones a déclaré comme étant léga­
lement acquis 65 titres forestiers couvrant près 
de 10 millions d'hectares. En outre, un nouveau 
moratoire d'une durée de 3 ans sur l'attribution 
de nouvelles concessions forestières a été annoncé 
en octobre 2008 par le Ministre de l'Environ­
nement, Conservation de la Nature et Tourisme 
(MECNT,2008). 

Les ressources forestières et leur évolution depuis 1990 

Les superficies forestières 

Tableau 7.1 : Supeifù:ies forestière de la RDC par classe de couverture de sol 

Classe de couverture forestière Su erncie (ha) 
Forêt dense de basse altitude 
Forêt submontagnarde (900-1.500m) 

Forêt montagnarde (> 1.500m) __ ~ ___________ y-_ 

83.761.542 
5.995.494 
95 5.071 

--~-

Forêt marécageuse 
Mangrove 
Totale forêts denses 
Mosaïque forêt culture 
Mosaï ue forêt savane '':-_-

Forêt décidue dense (Miombo) 
Autres fo rmations végétales 
Terres sous culture 

8.200.098 
o 

98.912.205 
21.144.384 

28.592.334 
28.023.714 
50.825.421 

Autres utilisation des terres (ville, villages, sites industrielles ... ) 
Total national 

825.390 

4.613.904 - -1 

232.937.352 
SOl/rce: Compi/atioll des dOllllées d'ocCl/patioll du sol de l'UCI. 1RC et SDSU 

Les données sur les ressources forestières res­
tent encore très partielles et ne concernent qu'une 
partie du territoire congolais. Jusqu'à 2004, les 
seuls chiffres disponibles provenaient d'inven­
taires nationaux ou d'inventaires dits d'alloca­
tion forestière, conduits sur des titres forestiers. 
Ces inventaires ont couverts environ 20 millions 
d'hectares, mais souvent avec de faibles taux de 
sondage. Depuis 2005, les premiers inventaires 
d'aménagement ont été conduits sur environ 2 
millions d'hectare. 

Ces différentes études mettent en évidence 
les faibles volumes actuellement mobilisables, 
estimés entre 1 et 3 m3!ha pour les essences ré­
gulièrement commercialisées. Ces résultats sont 
confirmés également par les données de produc­
tion. Ainsi, les perspectives de production sous 
aménagement sont estimées à 0,2 à 0,4 m3!ha par 
an, soit 2 à 3 fois plus faibles que dans les autres 
pays du bassin du Congo (Cassagne et al., 2007) . 
De ce fait, l'aménagement des concessions fores­
tières en ROC sera extensif. Il faudra de grandes 
superficies utiles de forêt pour garantir une acti­
vité économique performante. 



Évolution du couvert forestier 

Le taux annuel de déforestation est évalué à 
0,20 % par an (Duveiller et al., 2008), ce qui, bien 
qu'étant le taux le plus élevé des pays du bassin 
du Congo, reste assez faible. Cependant ce chiffre 
masque des menaces réelles pesant sur les écosys­
tèmes forestiers de ROC. Tout d'abord, du fait de 
l'existence d'un abondant réseau de pistes rurales 
reliant de nombreux villages, le massif forestier se 
fragmente. En effet, les défrichements agricoles 
ouvrent des saignées de plusieurs kilomètres de 
largeur et isolent peu à peu les lots forestiers les 
uns des autres. D'autre part, le rythme de défo­
restation est localement beaucoup plus élevé que 
la moyenne nationale dans les régions fortement 
peuplées et dans lesquelles le secteur agricole est 
dynamique. La province du Bas-Congo, les ter­
ritoires de Bumba et de Lisala dans la province 
de l'Equateur, ou la région des grands lacs à l'Est 
du pays sont des exemples de ce fort dynamisme 
local. Les forêts denses humides de ROC sont 
par endroit très densément peuplées. Ainsi, dans 
le massif de Tumba Mai-Ndombé, situé entre les 

deux lacs, à cheval sur les provinces de l'Equateur 
(territoire de Bikoro) et du Bandundu (territoire 
de Inongo), où les travaux d'aménagement sont 
en cours, des études socio-économiques (Bayol et 
al 2008) ont permis d'évaluer la densité de popu­
lation à plus de 30 habitants par km2• Une crois­
sance démographique élevée 2,4 % par an (Fa et 
al., 2003), cf. ci-avant), et la faiblesse de l'appui 
à une modernisation de l'agriculture vivrière font 
craindre à l'avenir une accélération de la défores­
tation. La principale cause de déforestation, mais 
aussi la principale' menace, en ROC est donc 
l'agriculture vivrière. Toutefois, le développement 
envisagé de plantations industrielles (palmiers à 
huile notamment) fait planer une menace supplé­
mentaire sur le massif forestier de la ROC. 

Autour des grands centres urbains, la récolte 
du bois feu est à l'origine d'une dégradation fo­
restière, et parfois même de déforestation. Lex­
ploitation forestière intensive dans la province du 
Bas-Congo a contribué à la dégradation des forêts 
de cette zone. 

Cadre institutionnel et légal de la gestion des ressources de 
la biodiversité 

Le cadre Légal 

Le principal texte légal qui régit la gestion des 
ressources forestières en ROC est la loi 011/2002 
portant Code forestier promulguée en août 2002 
(République démocratique du Congo, 2002) qui 
a succédé à une réglementation coloniale (décret) 
datant du II avril 1949. 

Forêts de production permanente 

Selon son exposé des motifs, le Code forestier 
de 2002 s'inscrit « dans la logique des principes 
modernes de gestions des ressources forestières 
et des conventions internationales en matière de 
l'environnement ". Lobjectif du Code forestier est 
de créer « un cadre légal qui permet, à la fois, à la 

Domaine forestier de l'État 

Forêt sous 
contrat de 
concession 

munautés 

Figure 7.1 : Classification légale des forêts de la RDC selon le Code forestier de 2002 (note: il existe 9 types de forêts classées; seul le type présen­
tant le plus de restriction et celui en présentant le moins sont listés ici) 
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)6 La lisre complère de ces rexres se 

rrouve sur le sire de l' observaroire : 

www.observaroire-comifuc.ner 

J' Loi n" 82-002 du 28 mai 1982 por­

ranr réglemenrarion de la chasse. 
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forêt de remplir en équilibre ses fonctions écolo­
giques et sociales, à l'administration forestière de 
contribuer substantiellement au développement 
national et aux populations riveraines de partici­
per activement à la gestion des forêts pour pou­
voir en tirer un bénéfice légitime ». 

Selon le Code forestier en vigueur en RDC 
les forêts constituent la propriété de l'État. Le 
Code forestier classifie les forêts de la RDC en 
trois catégories à savoir: 1) les forêts classées, 2) 
les forêts protégées, et 3) les forêts de production 
permanentes. 

Les forêts classées sont des forêts qui, par un 
acte de classement, sont affectées à une vocation 
particulière et sont soumises à un régime juridi­
que restrictif quant aux droits d'usage et d'exploi­
tation. De manière générale, les forêts classées ont 
une vocation de protection écologique et ce fait 
comprennent: a) les réserves naturelles intégrales, 
b) les forêts situées dans des parcs nationaux, c) 
les jardins botaniques et zoologiques, d) les ré­
serves de faunes et les domaines de chasse, e) les 
réserves de biosphère, f) les forêts récréatives, g) 
les arboreta, h) les forêts urbaines, et i) les sec­
teurs sauvegardés. Bien que la gestion des forêts 
classées revienne au ministère en charge des forêts 
(art. 24) celui-ci peut néanmoins déléguer cette 
gestion à des personnes morales de droit public 
ou à des associations reconnues d'utilité publique 
(art. 25). 

Les forêts protégées telles que désignées par 
le Code forestier, sont celles qui, bien que n'ayant 
pas fait l'objet d'un classement, sont soumises à 
un régime juridique moins restrictif par rapport 
aux droits d'usage et d'exploitation. De manière 
pratique ce sont les forêts de cette catégorie qui 
servent de réserve foncière, à l'agriculture paysan­
ne notamment (art. 42). Toutefois, elles peuvent 
aussi faire l'objet de concession pour exploitation 
de bois d'oeuvre moyennant un contrat dont la 
durée ne peut excéder 25 ans. Les forêts protégées 
peuvent aussi être concédées aux communautés 
à leurs demandes (art. 22) et constituer ainsi des 
forêts communautaires. 

Les forêts de production permanente, elles 
comprennent les concessions forestières déjà attri­
buées, et les forêts orientées vers la production de 
bois d'oeuvre déjà définies à travers une enquête 
publique (art. 23) pour être attribuées par adju­
dication. C'est dans ces forêts que les entreprises 
industrielles concessionnaires s'engagent à mettre 
en place des aménagements forestiers durables. 

Bien que l'État soit propriétaire de la forêt, la 
loi prévoit différentes modalités pour son exploi­
tation par les populations locales et les concession-

naires privés (personnes physiques ou morales). 
Les populations locales peuvent ainsi collecter 
des produits forestiers dans le cadre des droits 
d'usages qui visent la satisfaction des besoins in­
dividuels ou communautaires de subsistance (art. 
36). Dans le cas des forêts protégées, les popu­
lations peuvent non seulement récolter des pro­
duits forestiers pour leurs besoins (alimentation, 
énergie, construction ), mais aussi défricher la fo­
rêt pour établir des cultures (art. 42). Cependant 
pour des déboisements de plus de deux hectares, 
l'obtention d'un permis délivré par le gouverneur 
de province est nécessaire (art. 53). 

Les personnes physiques ou morales désireuses 
d'effectuer une exploitation industrielle de bois 
d'oeuvre en RDC doivent obtenir des concessions 
forestières auprès de l'État. Les concessions sont 
attribuées par adjudication (art. 83) ou exception­
nellement de gré à gré (art. 86). Après attribution, 
les concessionnaires bénéficiaires doivent signer 
des contrats de concession conditionnés par des 
garanties techniques et financières (art. 87). Lune 
des exigences du nouveau Code forestier de RDC 
est la nécessité d'élaborer des plans d'aménage­
ment pour les concessions forestières (art 99). 

En dehors des populations locales et des per­
sonnes privées (physiques ou morales), les forêts 
de production permanente de la RDC peuvent 
aussi être exploitées en régie par l'administration 
forestière ou les entités administratives décentra­
lisées ou par un organisme public créé à cette fin 
(art. 97). 

Le Code forestier de RDC, depuis la date de 
sa promulgation jusqu'au mois d'août 2008, a été 
complété par 38 textes d'application dont 3 or­

donnances, 5 décrets et 30 arrêtés36
• En dehors 

de ces textes purement légaux, le ministère en 
charge des forêts a publié des guides opération­
nels qui établissent les normes techniques pour. 
la réalisation des travaux d'aménagement (inven­
taires, cartographie, exploitation à faible impact, 
élaboration des plans d'aménagement) dans les 
concessions forestières. 

Malgré ce nombre de textes d'application qui 
peut paraître élevé, certains estiment que cet ar­
senal juridique n'est pas encore complet et qu'il 
faudrait au total une soixantaine de textes d'ap­
plication pour rendre le Code forestier applicable 
de manière satisfaisante (Mpoyi Mbunga et Way 
Nana, 2007). 

En dehors du Code forestier, la RDC dispo­
se aussi d'une loi qui réglemente les activités de 

chasse37 et d'une ordonnance sur la conservation 



de la nature38
• Ces deux textes légaux sont anté­

rieurs au Code forestier, et font l'objet de projets 
de révision. 

La ROC n'a pas encore adopté un plan d'af­
fection des terres officiel ce qui représente un han­
dicap pour le développement du secteur forestier. 

Hors du secteur forêt/environnement, il existe 
d'autres lois susceptibles d'avoir une influence sur 
la gestion des ressources forestières et la conserva­
tion de la biodiversité, c'est le cas particulièrement 

du Code minier9, du Régime foncier40 et du 

code du travail41
• Il faut aussi noter qu'une dua­

lité subsiste entre d'une part les différents codes 
en vigueur en ROC {Code minier, Code foncier, 
Code forestier}, et d'autre part le droit coutumier, 
dans la gestion des ressources naturelles. Le droit 
coutumier étant le plus appliqué par les popula­
tions locales qui ne connaissent pas souvent les 
dispositions du Code forestier, il existe des poten­
tialités de conflits entre ces acteurs locaux et les 

Les institutions et leurs capacités 

La principale institution étatique responsable 
de la mise en oeuvre de la politique gouverne­
mentale dans le secteur forêt/environnement est 
le Ministère de l'Environnement, Conservation 
de la Nature et Tourisme {MECNT}. Le ministè­
re dispose d'un laboratoire de système d'informa­
tion géographique au sein du Service permanent 
d'Inventaire et Aménagement forestier {SPIAF}. 
Ce Ministère dispose également de trois organis­
mes sous-tutelle qui sont : 

• l'Institut congolais pour la Conservation de 
la Nature {ICCN}, fondé en 1975, qui a pour 
missions: 1} d'assurer la protection de la faune 
et de la flore dans les réserves naturelles inté­
grales ou quasi intégrales, 2} de favoriser en ces 
milieux la recherche scientifique et le tourisme 
dans le respect des principes fondamentaux de 
la conservation de' la nature, et 3} de gérer les 
stations dites de capture établies dans ou en de­
hors des réserves. En 2007, l'ICCN émployait 
environ 2.700 personnes {ICCN, 2008} ; 

• l'Institut des Jardins zoologiques et botaniques 
du Congo (IJZBC) qui s'occupe spécifique­
ment de la conservation des ressources de faune 
et de flore ex-situ ; 

• le Fonds de Reconstitution du Capital forestier 
{FRCF} qui devrait mettre en oeuvre la poli­
tique de reboisement de l'État, mais qui n'est 
plus fonctionnel et devrait être restructuré dans 
un proche avenir. 

En ce qui concerne la recherche et la for­
mation en foresterie et environnement, la ROC 

concessionnaires forestiers qui agissent sur la base 
du Code forestier et du droit moderne. 

Sur le plan international, la ROC a signé et 
ratifié 9 conventions et accords internationaux 
dont la Convention africaine sur la Conservation 
de la Nature {Niger}, la Convention de Ramsar, la 
Convention sur la Protection du Patrimoine mon­
dial {UNESCO, Paris}, la CITES {Washington}, 
la convention sur les Espèces migratrices {Bonn}, 
la Convention sur la Diversité biologique {Rio de 
Janeiro}, la Convention sur les Changements cli­
matiques {Rio de Janeiro}, la Convention sur la 
Lutte contre la désertification {Paris} et l'accord 
pour la conservation des gorilles et leurs habitats. 
Il est à noter que la ROC n'a pas encore ratifié 
le traité de la Commission des Forêts d'Afrique 
centrale (COMIFAC). 

dispose d'un institut de recherche, l'Institut pour 
l'Etude et la Recherche agronomique {INERA} 
créé en 1948, et de huit autres principales insti­
tutions de formation {tableau 7.2}. Il est à noter 
qu'il existe dans les provinces de nombreuses ins­
titutions, plus ou moins fonctionnelles, qui ont 
l'environnement dans leurs programmes de for­
mation. 

" Ordonnance-loi N" 69-041 du 22 

août 1969 régissant le secteur de la 

conservation de la nature. 

,. Loi N" 007/2002 du II juillet 2002 

portant Code minier. 

"" Loi N° 93-001 du 02 avril 1993 

portant régime général des biens. 

régime foncier et immobilier. 

.. Loi N" 01512002 du 16 octobre 

2002 portant Code du travail. 
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Photo 7.2: Une partie de 
la xylothèque à Yangambi 
(RDC). 

Tableau 7.2 : Institutions de formation en foresterie et environnement en RDC 
Institution Domaine Niveau de formation -

Université de Kisangani Biologie, faune, botanique, foresterie Universitaire et poSt- universitaire 
Institut supérieur d'Etudes agronomiques (lSEA) Ben- Foresterie, agronomie Universitaire 
gamissa 
École régionale post-universitaire d 'Aménagement et Gestion intégrée des espaces ruraux tropi- Post-universitaire 
de Gestion intégrés des Forêts et Territoires forestiers caux (notions élémentaires en foresterie) 
tropicaux (ERAIFT) 

Université de Kinshasa, Faculté des sciences, Départe- Environnement, gestion des ressources 1 Universitaire et post- universitaire 
ment de gestion de l'environnement naturelles 
Institut technique aS!"icole (lTA)/ BafWansende Agronomie Technicien (secondaire) 
Institut technique agricole (lTA)/Seke-Banza Agronomie Technicien (secondaire) 

Sources: RIFFEAC, 2006. 

Exploitation forestière et filière bois 
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I..:évolution récente du secteur a été fortement 
marquée par les troubles dont a souffert la ROC. 
Ainsi, la production forestière a chuté entre 1998 
et 2003, pour se situer à environ 50.000 m3 an­
nuels. Depuis, une forte croissance a été obser­
vée, permettant de retrouver en 2007 le niveau de 

Typologie des titres forestiers 

La ROC est actuellement dans une phase 
de transition vers le cadre législatif inscrit dans 
le nouveau Code forestier de 2002. Le cadre lé­
gislatif de ROC prévoit plusieurs types de titres 
d'exploitation forestière: des titres de longue du-

production d'avant-guerre. Cette croissance sera 
probablement stoppée sur l'année 2008 par une 
forte crise touchant le marché des bois tropicaux 
(lTTO, 2008) et par l'annulation d'une partie 
des titres forestiers en cours d'année (processus de 
conversion, voir supra). 

rée, destinés à une exploitation industrielle, et des 
titres de courte durée, destinés à une exploitation 
artisanale. 

En ce qui concerne les titres de longue durée, 
les titres issus de l'ancien schéma législatif sont ac-
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tuellement en cours de conversion en concessions 
forestières, comme le prévoit le Code forestier. Ce 
processus de conversion a été l'occasion de mener 
une revue complète des tires existants, et de juger 
de la validité légale de chacun d'eux. Des requêtes 
de conversion ont été introduites pour 156 an­
ciens titres forestiers en janvier 2006, couvrant un 
peu plus de 22 millions d'hectares. Après l'exa­
men par la Commission interministérielle nom­
mée à cet effet, 46 titres ont été convertis pour 
une superficie totale de 7.002.000 ha. 

Exploitation formelle des forêts naturelles 

Production actuelle 

Le vaste territoire de forêt dense humide reste 
très peu exploité et ses ressources en bois d'oeuvre 
très mal valorisées. En comparaison avec les autres 
pays du bassin du Congo, ou avec les deux grands 
autres ensembles de forêt dense humide (Amazo­
nie et Asie du Sud-est), la production formelle est 
dérisoire, avec moins de 300.000 m3 de grumes 
produits annuellement. 

Même si les forêts de ROC sont plus pauvres 
que celles des pays voisins, une première conclu­
sion s'impose: les ressources forestières de ROC 
ne sont pas menacées par l'exploitation indus­
trielle telle qu'elle est actuellement pratiquée. 

Cette faiblesse des prélèvements s'explique, 
au-delà de la pauvreté des forêts en bois d'oeuvre, 

Cet effort d'assainissement des surfaces vient 
en prolongement de l'abrogation de 25,5 mil­
lions d'hectares (Debroux et al., 2007) de titres 
forestiers en 2003, puis de 3 millions d'hectares 
en 2007. 

par de grandes difficultés d'accès aux forêts et de 
transport des produits, induisant des coûts d'éva­
cuation élevés. Le réseau routier, bien que dense, 
étant impraticable pour des camions à l'intérieur 
de la cuvette centrale, le transport des bois depuis 
la cuvette congolaise se fait uniquement par voie 
fluviale jusqu'à Kinshasa (de 1.500 km de trans­
port depuis Kisangani). Ensuite, le fleuve Congo 
n'étant plus navigable, le transport se fait par 
route jusqu'au port de Matadi qui, n'offrant pas 
une capacité de stockage importante, est fréquem­
ment engorgé. À l'heure actuelle, seules les forêts 
situées à proximité de voies navigables sont valori­
sées. C'est sur ces forêts que doit porter en priorité 
l'effort de zonage du territoire, permettant l'affec­
tation de nouvelles superficies à la production de 
bois d'oeuvre. 
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Photo 7.3 : Les arbres morts 
peuvent servir de pont entre 
/es berges d'une rivière. 
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Tableau 7.3: Les principales essences prélevées en 2007 par l'exploitation indus­
trielle en RDC 

Essence 

1 :Sapelli 

2 :Wenge -3 : Afrormosia 

4 : Sipo 

5: Tola 

6: Iroko 

7 : Acajou 

8 : Bomanga 

9 : Tiama 
f---

10 : Tchitola 

Il : Total des autres essences (44) 
f-

Total (54 essences) 

Source : MECNT-FORAF, 2008. 

Le tableau 3 ci-dessus donne la liste des essen­
ces les plus prélevées par l'exploitation industrielle 
en ROC. Le sapelli (Entandrophragma cylindri­
cum) est traditionnellement l'essence dominant 
la production, elle bénéficie d'une présence dans 
l'ensemble des forêts denses humides. Depuis la 
fin du conflit armé, le wenge (Millettia lauI"entii) 
a pris la deuxième place dans la production natio­
nale, alors que cerre essence était relativement peu 
prisée par le passé. L'afrormosia (Pericopsis elata), 
troisième essence dans la production de ROC, est 
présent sur les provinces de l'Equateur et Orien-

Principaux producteurs 

Le secteur forestier a tendance à se concentrer, 
avec une réduction du nombre de sociétés acti­
ves, surtout durant les années 1990. Le tableau 4 
ci-dessous présente les 10 principales entreprises 
productrices de grumes en ROC en 2007. Les 
quatre premiers producteurs assuraient plus des 
deux tiers de la production nationale. Le Groupe 
Danzer (actuellement sous le nom de SIFORCO 
en ROC) domine la production depuis les an­
nées 1970. Le Groupe NST, à travers ses 4 socié­
tés (SODEFOR, SOFORMA, FORABOLA et 
CFT) arrive en deuxième position et est présent 
dans quatre provinces. La plupart des chantiers 
forestiers réalisent de très faibles productions, 
souvent inférieures à 2.000 ml par mois, pour des 
raisons diverses telles que production artisanale, 
manque de moyens de production, manque de 
moyens logistique ou d'entretien. 

! Volume (ml) % 

1 60.910 19,6 

1 52.000 l 16,8 
-

1 31.140 10,0 

J 27.000 1 8,7 
-

24.130 7,8 

1 
24.040 7,8 

-
13.600 4,4 

-
1 13.400 ! 4,3 

-
I l.000 3,5 -

1 
9.400 

1 
3,0 

43.510 14,0 _ . 
I 310.130 1 100,0 

tale, mais en peuplements ponctuels très denses. 
Pour le moment, la production reste peu diversi­
fiée, et ceci est d'autant plus vrai que l'on s'éloigne 
de Kinshasa. Néanmoins, l'exploitation de certai­
nes essences commence à se développer, c'est le 
cas du bomanga (Brachystegia laurentii) qui est de 
plus en plus prélevé par les sociétés forestières. 

r.:Union européenne reste le principal marché 
du bois de ROC, l'Asie y occupant une place peu 
importante, contrairement à d'autres pays d'Afri­
que centrale. 

Tableau 7.4: Production de grumes 
des 10 principales entreprises en RDC 
en 2007 

Entreprise Volume (ml) 

1: SIFORCO 65.740 .-
2: SODEFOR 48.699 

3:TRANSM 48.442 

4: ITB 36.259 

5: SEDAF 18.794 

6 : FORABOLA 17.184 

7 : SAFBOIS 14.643 

8 :SOFORMA 14.417 

9 : BIMPE AGRO 13.794 

10: SICOBOIS 1 8.063 -
Total pour les 10 compagnies 286.035 

Source : MECNT-FORAF, 2008. 
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Photo 7.4: Pépinière non 
entretenue dans la plantation 
de Mampu. 
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Forêts des collectivités 
La loi forestière de 2002 ne prévoit pas la 

création de forêt des collectivités, cependant, elle 
ouvre la possibilité pour les entités administrati-

Forêts communautaires 

La création de concessions communautaires, 
à vocation forestière permanente, est prévue par 
l'article 22 du Code forestier. Des réflexions SOnt 
en cours sur la gestion de ces forêts, mais elles 
n'ont pas encore abouti à la création effective de 
telles concessions. La réflexion la plus avancée est 

La transformation industrielle du bois 

Les principales caractéristiques de l'industrie 
de transformation de ROC sont : 

- une implantation essentiellement sur Kins­
hasa et dans ses environs, à l'exception notoire 
d'un grand site industriel dans le Bandundu ; 

- une grande importance du marché local sur 
Kinshasa notamment, qui améliore sensiblement 
les rendements des usines qui y sont implantées; 

- un approvisionnement des autres centres 
urbains très fortement dominé par le secteur in­
formel ; 

Le secteur informel 

Le volume de bois en grumes produit par le 
secteur informel est, par nature, difficilement 
quantifiable. Il est évident qu'il est très impor­
tant en ROC. Les produits issus du secteur in­
dustriel étant en général destinés à l'exportation, 
le secteur informel constitue la principale source 
d'approvisionnement du marché national en bois 
d'oeuvre. De plus, la production du secteur in-

ves décentralisées de gérer des forêts de produc­
tion permanente (art. 97). Actuellement aucune 
forêt de production n'est ainsi gérée. 

celle qui s'effectue dans le cadre d'un projet de la 
FAO qui vise à développer et mettre en oeuvre 
la foresterie communautaire en ROC. Le projet 
de la FAO travaille avec huit communautés répar­
ties dans cinq provinces (Katanga, Equateur, Bas­
Congo, Orientale et Bandundu). 

- un outil de production souvent obsolète, un 
faible niveau de fonctionnement (beaucoup d'usi­
nes au ralenti ou arrêtées). 

L' industrie concerne essentiellement la pro­
duction de sciages (33 scieries répertoriées, mais 
beaucoup ne sont pas opérationnelles), dont une 
partie est séchée, de parquets, de placages déroulés 
(6 unités répertoriées) et de contreplaqués, et de 
placages tranchés (2 unités, une seule étant opé­
rationnelle) . 

formel est exportée vers des pays voisins tels que 
l'Angola, la Zambie, le Burundi, le Rwanda et 
le Soudan (Lumbwe, 2001 ; Baker et. al., 2003 
; Djiré,2003). Djiré (2003) a estimé que les ex­
ploitants artisanaux produisaient entre 1,5 et 2,4 
millions de mJ, ce qui correspond entre cinq et 
huit fois la production du secteur industriel. 

Progrès vers la gestion durable des forêts de production 

L'aménagement des forêts de production est 
inscrit dans la nouvelle loi forestière d'août 2002. 
Pour ce qui est des concessions forestières, la pré­
paration et la mise en oeuvre du plan d'aména­
gement sont du ressort du concessionnaire. La 
mise sous aménagement des forêts de produc­
tion a cependant été retardée par le processus de 
conversion encore en cours et par le délai de pré­
paration des textes d'application de la loi fores­
tière. Le processus de conversion a actuellement 
aboutit sur 46 titres représentant une superficie 

Les plantations forestières 

Les plantations forestières restent très peu dé­
veloppées en ROC, avec seulement 345 ha plan­
tés en 2007 par le Service national de Reboise­
ment. Cependant, il existe des initiatives privées 
ou d'ONG qui mettent en place des plantations 
forestières. C'est le cas du projet Puits de Carbone 

totale de 6.590.628 ha. Les entreprises qui gèrent 
ces concessions peuvent d'ores et déjà s'engager 
à la préparation des plans d'aménagement puis­
que jouissant d'une base légale. Il est à noter que 
certaines de ces entreprises avaient déjà entamé 
des études préliminaires de préparation des plans 
d'aménagement avant même l'aboutissement de 
la conversion, et cinq plans d'aménagement ont 
déjà été soumis au processus de validati~)ll auprès 
de l'administration forestière. 

lBI Batéké qui, dans le cadre du mécanisme de 
développement propre, programme de réaliser 
8.000 ha de plantations d'eucalyptus et d'acacia 
d'ici 2011 et qui a planté 534 ha en 2007. Un 
autre exemple est celui du WWF qui a mis en pla­
ce 200 ha de plantations forestières à Luki dans le 
Bas-Congo. 



Conservation et valorisation de la biodiversité 

Eléments de la biodiversité de la RDC 

La RDC jouit d'une diversité biologique ex­
ceptionnelle fonction de sa taille et de sa loca­
lisation au coeur de la zone tropicale africaine. 
En effet le pays est situé géographiquement, de 

part et d'autre de l'Equateur, et jouit d'un climat 
équatorial chaud et humide. Cette biodiversité est 
observée tant au niveau des écosystèmes qu'au ni­
veau des espèces. 

Encadré 7.1. : Site du Patrimoine mondial en péril 

Sur les 30 sites inscrits sur la liste du Patrimoine mondial en péril de l'UNESCO, l'Afrique subsaharienne en compte 12, soit 40 
% de ceux-ci, alors que le continent Africain dans son ensemble en compte prés de 15 %. 

Pour la République démocratique du Congo, qui compte 5 sites du Patrimoine mondial, c'est à partir de 1994 que l'état de conser­
vation de ces 5 sites va progressivement se détériorer justifiant leur inscription sur la liste du Patrimoine Mondial en péril. L'affiux 
massif de refugiés rwandais au Parc national des 

Virunga et l'éclatement du conflit des grands lacs en 1996 VOnt avoir des répercussions très importantes sur l'état de conservation 
des sites congolais dont 4 se trouvent à l'Est du pays. 

Le programme de l'UNESCO " conservation de la biodiversité en région de conflit armé: préserver les sites du Patrimoine mondial 
en RDC » initié en 2000 avec le soutien financier de la Fondation des 

Nations unies, de la Belgique, et de l'Italie, de l'UNESCO et de ses partenaires (une dizaine d'ONG internationales de conserva­
tion présentes sur le terrain) appuie l'ICCN à préserver le « capital écologique» des biens naturels de la RDC inscrits au Patrimoine 
mondial. 

Le tableau ci-dessous reprend les problèmes de conservation qui se posent en RDC et les solutions apportées par l'UNESCO dans 
le cadre du programme susmentionné. 

Site 
PN de la Garamba 

PN de Kahuzi­
Biega 

PN de la Salonga 

PN des Virunga 

Réserve de faune 
à okapis 

. 

Problèmes de conservation 
Aucune trace de la présence de rhinocéros blanc du nord 
Importante circulation d'armes 
Braconnage inrensif pratiqué par des ressortissanrs nationaux 
et soudanais 

Présence de groupes armés 
Exploitation minière 
Occupation du " couloir écologique» 
Imprécision des limites du site 

Présence de groupes armés se Iivranr au braconnage; 
Conflits Parc/communautés locales liés à l'accès aux ressour­
ces naturelles 
Impact des villages sur le territoire du bien 

Impact des réfugiés; 
Occupation du secteur gorille par les rebelles 
Augmenration du braconnage, déforestation, pression des 
villages de pêcheurs dans le parc. 

Déclin des populations des espèces emblématiques (éléphanr, 
okapi, chimpanzé, etc.) 
Non maîtrise du flux migratoire dans la réserve; présence de 
groupes armés 
Exploitations minières artisanales clandestines ... 

Intervention de l'UNESCO 
~ 

Missions de « diplomatie de conservation » 

Appui direct au site (versement de primes aux 
gardes, achat d'équipement, etc.) 
Renforcement de patrouilles anti-braconnage ... 
Conservation communautaire 

Mission de « diplomatie de conservation " 
Appui direct au site (versement de primes aux 
gardes, achat d'équipement,) 
Appui au maintien et au renforcement des 
patrouilles 
Conservation communautaire 

Mission de « diplomatie de conservation . 
Appui direct au site (versements de prime aux 
gardes, achat d'équipement) 
Conduite d'enquêtes socio-économiques 
Conservation communautaire 

Mission de « diplomatie de conservation » 
Appui direct au site (versement de primes aux 
gardes, achat d'équipement,) 
Conservation communautaire 

Mission de « diplomatie de conservation» 
Appui direct au site (versemenr de primes aux 
gardes, achats d'équipemenr) 
Conservation communautaire 

-
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Photo 7.5: Les paysages Je 
savanes sont courants en 
RDC. 
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Les écosystèmes 

Au niveau des écosystèmes, la ROC comporte 
19 principaux types d'écosystèmes qui peuvent se 
regrouper en trois classes (Anonyme, 2000) : les 
écosystèmes forestiers (II), les écosystèmes mix­
tes et savanicoles (4) et les écosystèmes aquatiques 
(4). 

Les écosystèmes forestiers incluent : a) les 
forêts marécageuses, b) les forêts ombrophiles 
guinéo-congolaises, c) les forêts ombrophiles de 
transition, d) les forêts afro-montagnardes, e) les 
bambousaies afro-montagnardes, f) les forêts sè­
ches zambéziennes, g) les forêts claires zambézien­
nes, h) les forêts soudaniennes, i) les bambousaies 
à Oxytenanthera abyssinica, k) les forêts sclérophy­
les du littoral, et 1) les mangroves. 

La flore 

Le rapport intitulé « État de la biodiversité en 
République démocratique du Congo » (MEC­
NEF, 1997) estime que, même si tous les grands 
groupes taxonomiques de la flore de la ROC ne 
SOnt pas encore décrits, les connaissances actuelles 
dénombrent un minimum de 10 531 espèces flo­
ristiques en ROC (parmi lesquelles 8 867 espèces 
de spermaphytes) dont 1 337 sont endémiques. 

La Faune 

Le tableau 7.5 donne une ventilation des 4 
758 espèces fauniques connues de la ROC. 

Tahleau 7.5: Les espèces fauniques connues en RDC 

Nombre d'espèces 

Invertébrés terrestres 456 
-

Invertébrés a9.':1ati.<iues J 1.782 (dont 1.596 d'eau douce) -
Poissons dulcicoles 1.000 

-

~ux 1 1.099 
Mammifères 421 
Total 1 4.758 

Source: MECNEF, 1997 tt Chnsty et IItlnde weghe. 1999. 

Le tableau 7.6 donne la liste des espèces de 
mammifères menacées en ROC (Anonyme, 
2000). On note par ailleurs selon la source précé­
dente que certaines espèces qui existaient aupara­
vant dans le pays ont disparu. C'est le cas du Di­
ceros bicornis (rhinocéros noir), du Lycaon pictus 

(lycaon) et de l'élan du Cap. D'autres espèces ont 
disparu localement des biotopes naturels, c'est le 
cas du guépard (Acinonix jubattts) disparu du do­
maine de chasse de Swa Kibula et du Parc natio­
nal des Virunga, et de l'éléphant d'Afrique (Loxo­
donta africana) disparu des forêts du Mayumbe. 

Tahleau 7.6: Espèces de mammiferes menacées en RDC 
~ ________ ~Es_5~P4èc_es~ _________________________ N __ o_m&an~ 

Ceratothenum simum Rhinocéros Blanc 
Cercopithecus hamlyni Cercopithèque de Hamljn ou Cercopithèque à tête de hibou 
Cercocebus galerittts Cercocèbe agile 
Colobus bai/ius Colobe Bai 
Galago dmzidovi Galago de Demidov 
Galago ekgantu/us Galago élégant 
Gori/Ia goriila berengei Gorille de montagne ou de l'Est 
Gori/Ia gori/Ia graueri Gorille de plaines orientales 
Kobus kche Cobe Lechwe 
Leptai/urus serval Serval 
Manis gigantea Pangolin géant 
Orycteropus a/er Oryctérope 
Pan paniscus Chimpanzé nain 
Pan troglodytes Chimpanzé 
Panthera pardus Léopard 
Perodictius potto Potto 
Tragelaphus scripttts Guib harnaché 
Tragelaphus spekei Sitatunga 
Taurotragus derbianus ~Iand de Derby 
Loxodonta africana Eléphant d'Afrique des savanes 
Trichechus senegaknsis Lamantin 

Source: Anonyme. 2000. 



Gestion formelle de la biodiversité en RDC 

La gestion formelle et institutionnalisée de 
la biodiversité de la ROC se fait principalement 
à travers les aires protégées dans lesquelles se 
concentrent les efforts du gouvernement, des par­
tenaires au développement et de la société civile 
nationale comme internationale. Bien que la loi 
en vigueur prévoit une dizaine de types d'aires 
protégées, la ROC ne comporte en 2008 que qua­
tre types d'aires protégées officiellement classées, 
c'est-à-dire dont les références des actes de classe­
ment sont disponibles, pour une superficie totale 
de près de 26.314.330 ha (ICCN et WWF-ROC, 
2008). Le tableau 7.7 montre la ventilation de 
cette superficie totale entre différents types d'aires 
protégées. Ces aires protégées (forêts classées) re­
présentent plus de Il % du territoire national, ce 
qui est assez proche de l'objectif de 15 % fixé par 
le Code forestier (art. 14). Par ailleurs, aucune de 
ces aires protégées ne dispose de plan d'aména­
gement officiellement adopté pouvant servir de 
cadre technique et légal pour la coordination de 
tOUtes les interventions en son sein. 

Tableau 7. 7: Les principaux types d'aires protégées de la RDC 

Cat' orie VIeN Nombre Su er6cie (ha) 
14 7.679. 100 

CL.1::.:.-.l..-_--...-:I;.;;.I __ -+-_;;"';;"'--1.---:;.8.618.230 

SOI/ru: MECNT-FORAF, 2008. 

En dehors des aires protégées, les concessions 
forestières devront aussi constituer des espaces où 
la biodiversité est gérée de manière formelle, mais 

VI 22 10.017.000 
50 26.314.330 

actuellement le processus d'aménagement des 
concessions forestières n'a pas encore réellement 
démarré en ROC. 

Valorisation économique de la biodiversité en RDC 

Il n'existe pas actuellement en ROC de système 
complet de collecte de données sur l'écotourisme. 
Néanmoins, le rapport 2007 de l'ICCN signale 
que l'ICCN a réalisé des recettes de 65.222.711 
FC (environ 118.600 $) pendant l'année rappor-

Conclusions 
La République démocratique du Congo dis­

pose de très importantes potentialités pour le dé­
veloppement de son secteur forêt/environnement. 
Ces potentialités concernent à la fois l'exploitation 
forestière dans une optique de gestion durable, et 
la conservation de la biodiversité. Cependant, le 
contexte post-conflit qui caractérise la ROC ne 

tée (ICCN, 2008). Ces recettes ont été en légère 
baisse par rapport à l'année précédente due à la 
situation sécuritaire qui s'est dégradée dans les 
provinces du Nord et du Sud Kivu. 

permet pas encore de valoriser ces potentialités. 
Les conflits connus dans les années 1990 ont en­
trainé un effondrement des institutions gouver­
nementales qui sont maintenant dans une phase 
de restructuration. Le cadre légal reste en finition 
et les reformes institutionnelles entreprises dans le 

Photo 7.6: Un galago de De­
midoff(Galago demidovii) 
de la forêt de l'Ituri. 
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secteur forêt/environnement ne sont pas encore 
complétées. 

La mise en oeuvre de l'aménagement durable 
n'a pas réellement commencé sur le terrain et la 
RDC reste un des plus petits exportateurs de bois 
d'oeuvre d'Afrique centrale. De façon similaire, 
s'il y'a eu d'importants progrès dans le classement 
des aires protégées, aucune d'elles ne dispose en­
core d'un plan d'aménagement officiellement 
adopté, et la contribution du tourisme de vision 
et de chasse à l'économie nationale reste symboli­
que. Il est prévisible que dans les cinq à dix années 
à venir, même si les infrastructures continueront 
à être insuffisantes, la RDC jouera un rôle de plus 
en plus important dans la gestion des ressources 
forestières au niveau sous-régional. Ainsi, avec la 
fin de la conversion des titres forestiers, l'aména­
gement durable pourra faire des progrès quantifia­
bles dans les concessions forestières industrielles. 
De même, les potentialités de la RDC devraient 
lui permettre de prendre le leadership dans des 
processus liés aux changements climatiques en 
cours de négociations tels que le REDD. 
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CHAPITRE 8 
UN NOUVEL OUTIL DE GESTION DURABLE DES FORÊTS D'AFruQUE CENTRALE : 

LES PAIEMENTS POUR SERVICES ENVIRONNEMENTAUX 

Guillaume Lescuyer, Alain Karsenty, Richard Eba'a Atyi 

Rémunérer les services environnementaux: mise en contexte 

Rares sont les écosystèmes pouvant procurer 
autant de produits et supporter des pratiques 

humaines aussi diverses que la forêt tropicale: du 
villageois qui y voit une source de produits natu­
rels à l'État qui veut y préserver la biodiversité, 
de l'exploitant qui l'assimile à un volume de bois 
au Fonds pour l'Environnement mondial qui la 
considère comme un puits de carbone, la forêt 
tropicale est, par excellence, multi-usage et multi­
acteurs. 

La forêt tropicale constitue tout d'abord pour 
les populations locales le support matériel de leur 
mode de vie : cet écosystème est à la fois leur en­
vironnement, une source de matières premières et 
de produits alimentaires, et une réserve foncière 
pour l'extension des activités agricoles. La majori­
té de la population du bassin du Congo couvre ses 
besoins principaux par une exploitation directe de 
son milieu de vie : bois de feu, bois d'œuvre, gi­
bier, produit forestier non-ligneux . .. 

Au niveau national, la forêt tropicale est le 
plus souvent considérée comme un support de 
développement économique : l'exploitation in­
dustrielle du bois d'œuvre est censée engendrer 
dynamisme économique, emploi et rentrée de 
devises. La plupart des réformes de politique fo­
restière conduites depuis quinze ans dans la sous­
région ont eu comme objectif prioritaire une 
amélioration du fonctionnement de la filière d'ex­
ploitation et de transformation du bois d' œuvre. 

Enfin, considérée sous la forme d'un «capital 
nature!», la forêt tropicale fournit également un 
ensemble de bénéfices indirects, notamment en 
générant des services environnementaux, dont 
la disparition réduirait le niveau de bien-être des 
sociétés humaines. Contrairement aux usages ex­
tractifs des ressources forestières, les services envi­
ronnementaux offerts par la forêt tropicale sont 
encore peu pris en compte par les politiques fores­
tières, même si tous les États du bassin du Congo 
ont signé les conventions internationales sur le 
changement climatique, la biodiversité ou les zo­
nes humides. Or, comme l'indique l'Evaluation 

du Millénaire des Ecosystèmes de la Planète, les 
forêts tropicales sont dotées de quatre fonctions 
écologiques qui ne peuvent être réduites à la seule 
production de ressources matérielles. 

Photo 8.1 : Les forêts tropi­
cales alternent les sous-bois 
denses et les trouées. 

Tableau 8.1 : Les catégories de services environnementaux assurés 
parkzforêt 

Fonctions régulatrices 1 Fonctions productives 

La forêt fournit le support aux activités La forêt fournit les ressources de base, 
économiques et au bien-être humain,_ p.ar : notamment: 
- la régulation du climat - matériaux de construction : bois, 
- la régulation hydrique lianè, ... 
-la protection contre l'érosion des sols - énergie : bois de feu ... 
- le maintien de la biodiversité - ressources alimentaires: produits non-
- la séquestration de carbone ligneux, gibier, ... 
- le recyclage de la matière organique et - ressources médicinales 

des déchets humains - ressources génétiques 
Fonctions de support physique Fonctions informationnelles 

La forêt fournit l'espace et le substrat 1 La forêt fournit des avantages esthéti-
nécessaires pour: ques, culturels et scientifiques: 
- habitat - source d'inspiration artistique et 
- zone agricole culturelle 
- sites récréatifs - information spirituelle 
- espaces naturels conservés - information historique, scientifique et 

éducationnelle 
- information potentielle 
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Il existe aujourd'hui de multiples incertitu­
des scientifiques sur le fonctionnement de ces 
fonctions écologiques ainsi que sur leurs interre­
lations, SUrtout quand il s'agit de forêts tropica­
les. Après les fonctions productives, la réflexion 
tend aujourd'hui à se focaliser sur les fonctions 
régulatrices de la forêt afin de mieux les intégrer 
dans la démarche de gestion durable. Trois ser­
vices environnementaux sont actuellement au 

centre des débats - la séquestration de carbone, 
la conservation de la biodiversité et la protection 
des bassins versants - qui génèrent des bénéfices 
économiques importants, comme cela est illustré 
dans le tableau suivant, soit de manière générale 
(Pearce et Pearce, 200 1), soit spécifique au cas du 
Cameroun (Ruitenbeek, 1990 ; Lescuyer, 2000 ; 
Yaron,2001). 

Tableau 8.2 : Estimation de principaux bénéfices économiques tirés de la forêt tropicale 
(en $ actualisés par hectare) 

Bien ou service 
foumi par la forêt 

tropicale 

Bois d'œuvre 

PFNL 

Tourisme 

Ressources génétiques 

Bassin versant 

Séquestration de car-
bone 

Bénéfices de non-usage 
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Forêt tropicale 
(Pearce et Pearce, 

2001) 

200 - 4.400 

0-1.000 

20 - 4.700 

0-3.000 

150 - 8.500 

360 - 2.200 

50 - 4.400 

Forêt camerounaise: 
Parc national de Korup 

(Ruitenbeek,1990) 

60 

20 

7 

70 

On voit donc que ces services environnemen­
taux ont un impact positif sur le niveau de bien­
être humain, parfois supérieur à celui tiré des ac­
tivités extractives lucratives. De telles estimations 
sont tourefois dépendantes à la fois des contextes 
locaux et des hypothèses retenues par les analystes 
- sur les méthodes comme sur certaines variables 
- et ne peuvent que difficilement être extrapo-
lées (Lescuyer, 2000). Elles indiquent néanmoins 
l'importance potentielle de certains produits ou 
de certaines fonctions écologiques qui font rare­
ment l'objet de mesures de gestion. 

La difficulté de prendre en compte les servi­
ces environnementaux dans la gestion forestière 
est qu'ils ne font que rarement l'objet de transac-

Forêt camerounaise: 
concession forestière 
dans l'Est (Lescuyer, 

2000) 
580 

980 

Forêt camerounaise: 
Mont Cameroun 

(Yaron,2001) 

40 - 70 

3 

270 

2.260 

20 - 0 

tions monétaires. Par exemple, celui qui protège 
la forêt, et donc son carbone et sa biodiversité, ne 
reçoit aucun paiement pour cela, contrairement 
à celui qui va abattre un arbre et vendre les plan­
ches. Or, en Mrique centrale comme ailleurs, une 
façon efficace de modifier le comportement d'un 
gestionnaire de forêt est de modifier les revenus 
et les coûts qu'il tire de sa gestion. Mieux prendre 
en compte les fonctions environnementales de la 
forêt nécessite alors de leur attribuer un prix qui 
puisse être payé par le bénéficiaire de ces services 
et constituer un revenu pour le producteur/pro­
tecteur de ces services. C'est l'objectif des méca­
nismes de paiement pour services environnemen­
taux (PSE). 

La mise en œuvre des paiements pour services 
environnementaux dans les forêts du bassin du Congo 

La rationalité des mécanismes de PSE est sim­
pie: des bénéficiaires externes des services envi­
ronnementaux font un paiement direct, contrac­
tuel et conditionnel à des propriétaires ou à des 
usagers locaux s'ils adoptent des pratiques qui sé­
curisent la conservationlrestauration de l'écosys­
tème et assurent ainsi la production des services 

environnementaux (Pagiola et al., 2002 ; Wertz­
Kanounnikoff, 2006). De cette manière, les usa­
gers reçoivent une incitation directe pour inclure 
les services environnementaux dans leurs décisions 
d'usage des terres et des ressources, ce qui devrait 
conduire idéalement à un usage des ressources 
meilleur qu'en l'absence de tels paiements. 



Les PSE sont des mécanismes contractuels 
dotés, en théorie, de 5 caractéristiques essentiel­
les : il s'agit (1 ) d'une transaction volontaire où 
(2) un service environnemental clairement défini 
(3) est « acheté Il par (au minimum) un individu 
consommateur (4) à (au minimum) un individu 
fournisseur, (5) si et seulement si le fournisseur 
garantit la production continue du service en­
vironnemental (Wunder, 2005). En pratique, il 
est rare que l'ensemble de ces conditions soient 
remplies : les PSE varient grandement dans leurs 
niveaux (fixé sur un marché concurrentiel, ou sur 
la base des bénéfices rendus par le service écologi­
que, ou sur la base des coûts d' opportunité l subis 
par les acteurs) ou dans leurs formes de transfert 
financier (en argent ou en nature, par le biais de 
taxes, de fonds fiduciaires, de compensations bi­
latérales ou multilatérales ... ). De plus, les PSE 
pour la conservation de la biodiversité recourent 
à trois grands types de supportS : 

• des schémas basés sur la slllfoce, où le contrat 
porte sur un espace particulier dans lequel tous 
ou certains usages sont prohibés, de type aire 
protégée de première catégorie; 

• des schémas basés sur le produit, où le consom­
mateur paye une prime "verte" en plus du prix 
de marché pour un bien qui a été produit selon 
des normes environnementales; 

• des schémas de restriction d'usage qui compen­
sent les usagers pour la restriction de leurs usa­
ges des ressources, sans que celle-ci soit ratta­
chée à un espace particulier, comme empêcher 
toute chasse aux grands singes ou toute pêche 
de tortue marine. 

Il y a en fait un continuum d'initiatives de 
PSE allant des marchés concurrentiels aux projets 
de promotion de services environnementaux et 
aux approches réglementaires recourant aux inci­
tations économiques (Grieg-Gran et al., 2005) . 

Quelle que soit la forme que prennent les 
PSE, c'est une approche encore récente en Afri­
que centrale, dont l'application est peu avancée. 
Au début des années 2000, Landell-Mills et Porras 
(2002) ont réalisé une large revue des mécanismes 
de marché mis en œuvre pour assurer le maintien 
de plusieurs services environnementaux forestiers. 
La seule étude de cas originaire d'Afrique centrale 
citée dans ce rapport porte sur la cession de droits 
d'accès pour la bio-prospection au Cameroun. 

Aujourd'hui encore, si l'on se reporte au site 
http ://www.ecosystemmarketplace.com.animé 
par un groupe de réflexion et de promotion des 
PSE (Katoomba group), la mise en œuvre des PSE 
pour la forêt tropicale africaine n'est abordée que 
dans cinq documents, et encore de manière par-

tielle. Il y a donc aujourd'hui très peu d'actions 
effectives de PSE autour de la forêt du bassin du 
Congo. 

Pourtant, dans la sous-région, de nombreux 
acteurs commencent à s'intéresser de près à ce type 
de mécanisme. Du côté des bailleurs, la Banque 
africaine de Développement a lancé en 2008 un 
« Fonds pour les Forêts du bassin du Congo », doté 
de plus de 110 millions $, qui seront en partie 
consacrés à la mise en place de PSE notamment 
pour lutter contre le changement climatique. 
De même, la Banque mondiale, avec son « Forest 
Carbon Partnership Facility », et les Nations unies 
- PNUD, PNUE, FAO - disposent de finance­
ments importants pour mettre en place dans la 
sous-région des programmes de reboisement ou 
de déforestation évitée. Enfin, le Fonds pour l'En­
vironnement mondial vient de démarrer un « Pro­
gramme stratégique d'appui à la gestion durable 
des forêts au bassin du Congo » qui fait lui aussi la 
part belle aux PSE. 

Tous ces financements sont dédiés à trois prin­
cipaux services environnementaux - la séquestra­
tion du carbone, la conservation de la biodiver­
sité, le maintien des bassins versants - dont on 
commence à voir les premières applications en 
Afrique centrale. 

Photo 8.2: Le sciage de long 
est une activité courante en 
bOl'dure de forêt (dans les 
environs de Mitzic - Gabon). 

1 Le coût d'opportunité correspond à 

la somme des bénéfices nets disparus 

en raison de la perte de l'accès aux 

ressources naturelles. 
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Tableau 8.3 : Quelques projets de mécanisme de développement propre en Afrique centrale 

Pays Cameroun Cameroun Congo Congo 

Projet Alternative au déclin de Un Parisien, un arbre Boisements privés sur plateaux Batéké Cogénération CIB 
et terres dégradées des savanes du Pool vieilles cacaoyères par 

plantation mixte d'essence pour l'approvisionnement en bois 
à moyenne révolution sur énergie de Brazzaville 
savane humide 

Localisation Plaine du Mbam, Com- Région de l'Ouest Plateaux Batéké et savanes du Pool Pokola 

1-------+ 
Pmode 

"Périmètre» du 
projet 

mune de Bokito 
À partir de juillet 2009 

À terme 1.670 ha de 
plantation de cacaoyers en 
culture mixte 

Espèces Association de cacaoyers 
avec des espèces fruitières, 
palmiers à huile, cocotiers, 
espèces forestières (fraké et 
fromager) -----""'1 

Porteurs du Projet 1 ANAFOR, SOOECAO, 
1 RAD 

Encadrement FUPROCAM, IRAO 

Intervenants Planteurs individuels de 
Bokito affiliés à la FUPRO-
CAM 

Instruction du MOP : CASCADe/PNUE 
dossierMDP (décision Janvier 2009) 

uil ANAFOR, IRAD 
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Février 2008 - décembre Possible 2009 
2012 

Possible 2009 

Plantations villageoises 
sur 51 ha en novembre 
2008 ; 500 ha visés à 
terme 
Espèces fruitières, 
espèces de bois d'œuvre 
ou d'artisanat, espèces 
exotiques à croissance 
ra ide 
Communes de Tonga et 
de Foumban 

Plantations destinées à la production Indépendance éner­
de bois énergie sur 16.500 ha en 30 ans gétique, séchage des 

bois et électrification 
de la ville de Pokola 

Plantations d'espèces destinées au char- Valorisation de 
bon de bois (eucalyptus et acacia) 90.000 t de déchet 

bois/an et substitu­
tion de 6 millions de 

_____ ~-------_..,..;;I.;.;it;;;..re;;.;;s...;d;;.;;.e gaz oH/an 
Ministère de l'Économie forestière par Groupe CIB 
le SNR, Ville de Brazzaville et région 
du Pool 

Syndicat des Communes SNR via Autorité du Bassin d'Approvi- CIB 
forestières du Cameroun, sionnement énergétique de Brazzaville 
CTFC,ONFi 

Communes de Tonga et Producteurs privés (individuels et CIB 
de Foumban, Groupe- 1 industriels) 
ments d' Intérêt commu-
nautaire 
MOP : Ville de Paris MOP : en recherche de financement MOP : PIN/auto 

pour l'instruction du dossier financement 

ONFi SNR, CIRAD et autres CI RAD 



RDC RDC RCA 

Boisements privés sur les plateaux Puits de carbone d'Ibi-Batéké Cogénération SEFCA 
Batéké et terres dégradées du 
Bas-Congo pour approvisionner 
Kinshasa en bois énergie 

Plateaux Batéké et Bas-Congo Plateaux Batéké 

~--------------------~------------------~ 

Mambéré-Kadéi et de la Sangha­
M'baéré 

Possible 2009 A partir de janvier 2008 Possible 2009 

Plantations destinées à la pro­
duction de bois énergie sur 
112.000ha en 30 ans 

Plantations d'espèces destinées 
au charbon de bois (eucalyptus et 
acacia) 

Ministère de l'Environnement 
et provinces de Kinshasa, du Bas 
Congo et Bandundu 

SNR via Autorité du Bassin d'Ap­
provisionnement Energétique de 
Kinshasa 

Plantations bois d' œuvre et 
d'énergie sur 8.000 ha en 30 
ans 

Eucalyptus, acacia et espèces 
locales 

Fondation asbl Novacel sprl 

Novacel sprl et Gi Agro asbl 

Indépendance énergétique, séchage 
des bois et électrification rurale 

Valorisation de 59.000 t de déchet 
bois/an et substitution de 942.000 
litres de gaz oil/an 

Groupe SEFCA 

SEFCA 

Producteurs privés (individuels et Société privée et communauté SEFCA 
industriels) locale 

MOP : CASCADe/PNUE (déci- MOP: Banque mondiale 
sion janvier 2009) (Biocarbon Fund) + CAS­

CAOe 
-.--------------------~ 

SNR, CIRAD et autres FRM uis ONFi 

MOP : PIN/PFBC-MOP 

ClRAD 

RCA 

Plantation sur savane de la 
SCAF 

Liboko 

Possible 20 10 

Plantation industrielle 
d'essence de bois d'œuvre 

Plantation de Teck 

Groupe SCAF 

SCAF 

SCAF 

MOP : PIN/POO en aurofi-
nancement 

FRM 
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Les PSE au service du changement climatique 

La séquestration du carbone est sans nul 
doute le service environnemental qui suscite le 
plus d'intérêt et d'attente, lié à l'ampleur de l'en­
jeu mais aussi des financements disponibles. Le 
mécanisme de paiement pour le maintien ou la 
restauration de ce service prend trois formes prin­
cipales : mécanisme pour un développement pro­
pre (MDP), réduction des émissions issues de la 
déforestation et de la dégradation (REDD), et les 
initiatives liées aux marchés volontaires. Aucun 
de ces mécanismes n'est aujourd'hui opérationnel 
dans le Bassin de Congo, ni enregistré auprès de 
la Convention-Cadre des Nations unies sur les 
Changements Climatiques (CCNUCC). Il existe 
par contre de très nombreuses idées de projets qui 
ont émergé dans la sous-région depuis quelques 
années. 

Tout d'abord, dans le cadre de la mise en œu­
vre du Protocole de Kyoto, tous les États d'Afri­
que centrale et un certain nombre d'acteurs privés 
sont en train d'initier des projets de boisement/ 
reboisement afin de bénéficier à terme du MDP. 
Certaines de ces initiatives sont présentées dans 
le tableau suivant. Plusieurs d'entre elles ont été 
formalisées dans des documents dits PIN (Project 
Idea Note) rédigés par les Autorités Nationales 
Désignées des pays de la sous-région tandis que 
d'autres sont des démarches individuelles. Dans 
les deux cas, on constate que la conception d'un 
projet MDP est une tâche complexe, longue et 
qui requiert des compétences variées. 

Photo 8.3 : Les feuilles de koko (Gnetum sp.) font partie de /4 consommation 
courante des popu/4tions rurales. 
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Depuis 2005, une deuxième approche est de 
nouveau discutée à propos de l'inclusion de la 
"déforestation évitée» dans l'ensemble des instru­
ments du Protocole: il s'agit de la démarche de 
REDD qui vise à rémunérer à la fin de la prochai­
ne période d'engagement post-2012, soit à partir 
de 2018, les efforts réalisés pour empêcher la dé­
forestation et la dégradation de la forêt, et donc le 
relâchement de gaz à effet de serre. Cet outil fait 
l'objet de très nombreux débats et se heurte à des 
difficultés méthodologiques encore non résolues. 
Le chapitre Il présente en détailles enjeux ce mé­
canisme de financement. 

De manière générale, touS les pays de la sous­
région ont rédigé des documents dits R-PIN (Rea­
diness Plan Idea Note) qui sont soumis au Forest 
Carbon Partnership Facility de la Banque mondia­
le afin de mettre en place une stratégie nationale 
pour la déforestation évitée. Ces R-PIN compor­
tent plus ou moins les quatre mêmes rubriques 
: consulter les parties prenantes, développer un 
projet de référence, rédiger la stratégie nationale, 
élaborer un système de monitoring. 

Outre ces R-PIN, le Congo et la ROC ont 
également rédigé des documents PIN portant 
sur des initiatives REDD, dans les deux cas pour 
assurer l'approvisionnement en bois énergie de 
Brazzaville, de Kinshasa et de leurs régions envi­
ronnantes. 

Enfin, surfant sur la vague du changement 
climatique, on dénombre de multiples initiatives 
de séquestration/stockage de carbone qui ne relè­
vent pas directement du Protocole de Kyoto. Ces 
démarches volontaires sont difficiles à identifier 
mais sont généralement portées par des ONG 
environnementalistes qui bénéficient de finance­
ments privés (souvent internationaux) pour me­
ner à bien leurs activités. C'est le cas par exem­
ple du projet de reboisement initié par WWF et 
MTN (Mobile Telephone Network) dans la zone 
septentrionale du Cameroun. Il est également 
probable qu'un certain nombre de projets MDP 
actuels soient confrontés à des difficultés métho­
dologiques importantes et basculent à terme vers 
le marché volontaire où les critères sont moins sé­
vères. Mais, contrairement aux projets MDP ou 
REDD, de telles démarches volontaires ne sont 
pas reconnues par la CCNUCC et ne peuvent pas 
être utilisées pour atteindre un quota d'émission 
de gaz à effet de serre. Ils bénéficient donc d'un 
prix inférieur par tonne de carbone séquestrée 
(Hamilton et al, 2008). 



Un moyen novateur de conservation de la biodiversité 

La biodivershé est le second service environ­
nemental pour lequel des mécanismes de PSE 
ont été mis en place dans la sous-région depuis 
quelques années. Ce sont des mesures d'incita­
tion directe à la conservation de la biodivershé 
où la rémunération est dépendante du niveau de 
biodivershé. Elles diffèrent en cela des approches 
plus classiques qui consistent soit à proposer aux 
acteurs des activités alternatives à l'exploitation de 
la biodiversité (élevage de gibier, microprojets de 
développement, intensification agricole ... ), soit à 
développer des usages lucratifs mais durables de 
la biodiversité (tourisme, chasse sportive, artisa­
nat, vente des produits forestiers non ligneux ... ). 
Dans ces deux derniers cas, le lien entre l'apport 
financier et le niveau de biodiversité est, au mieux, 
indirect (McShane et Wells, 2004). Au contraire, 
l'existence d'un PSE est directement conditionnée 
par le maintien de la biodiversité que l'on veut 
conserver: la dégradation, voire la disparition, de 
la ressource induit la diminution ou l'annulation 
du paiement. 

Plusieurs initiatives existent aujourd'hui en 
Afrique centrale afin de rémunérer les protec­
teurs de biodiversité. Elles prennent trois formes 
principales: le ,( gel .. de surfaces potentiellement 
exploitables pour y promouvoir la conservation, 
la labellisation de biens marchands produits selon 
des normes environnementales précises, la res­
triction d'usages portant atteinte à la biodiversité 
autour des aires protégées. Leurs mises en œuvre 
en Afrique centrale sont récapitulées dans le ta­
bleau 8.4. 

Les concessions de conservation constituent 
l'approche la plus récente dans le bassin du 
Congo. Lobjectif est de convertir des zones des­
tinées à l'exploitation du bois en aires protégées, 
le manque à gagner étant compensé aux échelles 
nationale et locale par les flux financiers ou les in­
vestissements en nature fournis par le gestionnaire 
de la concession de conservation (Niesten et Rice, 
2004). 

Aucun projet n'a encore vu le jour en Afri­
que centrale mais WWF et CI ont déjà fait trois 
propositions : dans la Réserve spéciale de Forêt 
dense de Dzanga-Sangha en RCA, pour le massif 
de Ngoyla-Mintom au Cameroun (Usongo et al, 
2007), et pour une concession de conservation 
du bonobo en ROC (Conservation International, 
2008). Lobjectif est de mettre en conservation 
des habitats majeurs pour plusieurs espèces de 
grands mammifères, surtout les grands singes et 
les éléphants. Ces propositions de concession de 
conservation n'ont pas encore convaincu les États 
propriétaires de ces espaces. Le coût d'opportunité 
de ces concessions de conservation - estimé à 13 
millions € par an pour le massif de Ngoyla Min­
tom (Karsency, 2007), et à presque 10 millions € 
par an pour la Réserve forestière de Dzangha-San­
ga (Lescuyer, 2008) - ainsi que la complexité de 
l'arrangement institutionnel à mettre en place aux 
échelles nationale et locale expliquent sans douce 
la réticence des autorités publiques. 

Tableau 8.4: État actuel des PSE pour la biodiversité en Afrique centrale 

Pay 

f-
Surface (ha) 

PSE basés sur la surface: Conces­
sions de conservation (propositions) 

Cameroun (2007) : massif de Ngoyla 
Mintom (550.000 ha) 

RCA (2006) : Réserve spéciale de Forêt 
dense de Dzanga-Sangha en RCA 
(230.000 ha) 

PSE basés sur le produit: 
Concessions forestières certi6ées 

FSC 
Cameroun: Wijma (2 concessions, 
97.100 ha) ; Pallisco (6 concessions, 
341.700 ha) ; SEFAC (4 concessions, 
314.600 ha) ; TRC (1 concession, 
125.500 ha) 

Congo: CIB (2 concessions, 
ROC (2008) : concession de conserva- 748.200 ha) 
tion des bonobos (680.000 ha) 

1.460.000 

Gabon: CEB (2 concessions, 
616.700 ha), Rougier (3 concessions, 
688.200 ha) 

2.932.000 

PSE basés sur la restriction d'usage 
dans/autour des aires protégées 

Cameroun: compensation pour l'arrêt 
de la pêche des tortues (Parc national de 
Campo Ma'an) 

RCA : indemnisation pour la dénoncia­
tion des braconniers (Parcs nationaux 
de Dzanga et N doki) 

ROC : indemnisation pour la dénoncia­
tion des braconniers (Parc national de 
Garamba) 

ROC : création de la Réserve naturelle 
de Tayna par les communautés 
Guinée Équatoriale: indemnisation 
pour les dommages causés par la faune 
sauvage (Parc national de Monte A1.i!!L 
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! Aucun exemple de tel PES n'est 

d'ailleurs explicitement mentionné 

dans les chapitres de présentation 

des paysages. 
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La œndance est inverse lorsqu'on regarde 
l'évolution du nombre de concessions forestiè­
res certifiées FSC dans la sous-région. La plu­
part des compagnies forestières européennes est 
aujourd'hui largement engagée dans cetœ démar­
che, même si peu ont déjà reçu le certificat final. 
On estime touœfois qu'en début 2009, trois mil­
lions d'hectares de forêt devraient être exploités 
selon les « principes et critères .. du FSC dans le 
bassin du Congo. Le respect des critères FSC re­
quiert la délimitation des zones à haute valeur de 
conservation et la prise en compte effective des 
usages locaux dans l'aménagement forestier. 

Deux raisons touœfois font de la certification 
forestière une incitation indirecte plutôt qu'une 
forme de paiement direct pour la conservation 
de la biodiversité. D'une part, la « prime verte .. 
associée aux produits certifiés est encore peu si­
gnificative aujourd'hui : elle n'est pas suffisante 
en elle-même pour convaincre une compagnie 
à mieux gérer sa forêt et la biodiversité qui s'y 
trouve. D'aurre part, le sur-paiement consenti par 
le consommateur final s'explique par un certain 
nombre de vertus associées aux produits certifiés, 
la conservation de la biodiversité n'étant qu'une 

Financer la protection des bassins versants 

La majorité des bassins versants en Afrique 
centrale sont couverts de forêt, qui contribuent 
à la qualité et à la régularité des flux hydriques. Il 
demeure toutefois difficile aujourd'hui de faire le 
lien couvert forestier et qualité/quantité de l'eau 
utilisée dans les centres urbains où se trouve l'es­
sentiel de la demande (voir chapitre 9). Au Came­
roun par exemple, l'eau consommée dans les villes 
de Yaoundé et Douala ne provient pas de bassins 
versants majoritairement forestiers (Bravi et Les­
cuyer, 2004). À une autre échelle, le Parc national 
d'Ivindo au Gabon contribue certes à assurer la 
qualité des eaux de la rivière Ivindo, mais celle-ci 
ne représente qu'un affluent secondaire du fleuve 
Ogooué, lui-même traversant des régions peu 
peuplées. Dans la plupart des cas en Afrique cen­
trale, l'accès aux ressources hydriques ne consti­
tue pas encore un problème. Enfin, de manière 
générale, il existe encore peu de données sur les 
relations entre écosystème forestier et ressources 
hydriques en Afrique centrale, ce qui laisse planer 
de nombreuses incertitudes scientifiques sur l'ef­
fectivité de ce service environnemental assure: par 
la forêt (Bruijnzeel et Critchley, 1994). 

Malgré ces difficultés, deux projets de PSE 
pour protéger des bassins versants sont en cours 
d'élaboration, l'un au Gabon, l'autre au Came­
roun. 

des variables parmi d'autres - respect de la léga­
lité, valorisation des peuples autochtones, .. . Une 
faible partie seulement de cette prime à la certifi­
cation peut donc être rattachée à la protection de 
la biodiversité. 

Enfin, les PSE pour la conservation de la bio­
diversité prennent également la forme d'arrange­
ment contractuel entre le gestionnaire d'une aire 
protégée et les populations riveraines. Les popula­
tions sont alors rétribuées pour leur contribution 
effective au maintien de certaines populations 
animales - par exemple les tortues marines au Ca­
meroun ou les grands singes en RDC - ou pour 
leur effort à réduire les pressions exercées sur la 
biodiversité, noramment le braconnage. Ces types 
d'accor.d sont encore rares en Afrique centrale1• 

Sur la base d'une enquête auprès de 30 aires pro­
tégées du bassin du Congo, T chiofo (2008) mon­
tre que seules cinq expériences de compensation 
directe pour la restriction des droits d'usage SOnt 
effectives à l'heure actuelle, tandis que la quasi­
totalité de ces aires protégées proposent des in­
citations indirectes et/ou semi-directes pour la 
conservation de la biodiversité. 

Proposé par WCS au Fonds pour l'Environ­
nement mondial, le projet "Sustainable Manage­
ment of the Mbe River Forested Watershed through 
the Development of a Payments for Ecosystem Servi­
ces Mechanism" vise à renforcer la protection du 
bassin versant de la rivière Mbé, qui est à la fois 
la source principale d'eau potable et d'électricité 
pour Libreville ainsi qu'une zone à forte valeur 
de conservation. Située dans le Parc national des 
Monts de Cristal, la forêt de Mbé joue plusieurs 
fonctions écologiques, en réduisant la sédimen­
tation des lacs artificiels utilisés par la centrale 
électrique, en prévenant les inondations et en pro­
tégeant les mangroves qui sont des frayères majeu­
res. L'objectif du projet est donc d'expérimenter 
un mécanisme de PSE sur les 100.000 hectares du 
bassin versant de la rivière Mbé afin de rétribuer 
les acteurs qui préviendraient une dégradation du 
couvert forestier et des ressources naturelles. 

C'est la même logique qui pousse le WWF­
CARPO à envisager la mise en place d'un méca­
nisme de PSE pour le lac Barombi-Mbo qui sur­
plombe la ville de Kumba au Cameroun. Ce lac 
de cratère bénéficie du statut de Réserve forestière 
depuis 1940, ce qui ne l'empêche pas de subir des 
dégradations importantes depuis plusieurs années. 
Or ce lac constitue un réservoir majeur d'eau po-



table, fonction écologique qui est aujourd'hui 
menacée par la disparition croissante de la forêt 
environnante. Un PSE rémunérant la protection 
de la forêt de ce bassin versant pourrait constituer 
une solution économiquement plus rentable que 
de chercher une source alternative d'eau potable 
pour Kumba. 

Ces deux expériences ne seront mises en œu­
vre au mieux qu'en 2010. Il est clair à ce jour 
qu'elles posent beaucoup plus de questions qu'el­
les n'apportent de solution concrète. Une appli­
cation é~endue des PSE dans la sous-région passe 
toutefois nécessairement par la réalisation préala­
ble de tels projets pilotes. 

Si la littérature sur les PSE est abondante, 
leur mise en œuvre est encore limitée en Afrique 
centrale. Or ces approches incitatives directes 
sont actuellement considérées comme une solu­
tion prometteuse par de nombreux gestionnaires. 
Cela requiert préalablement de s'interroger sur la 
pertinence et sur les conditions de mise en œuvre 
de ces mécanismes incitatifs dans le contexte du 
bassin du Congo. Photo 8.4: L'eau présente en abondance dans lA région reste un bien précieux. 

Enjeux et contraintes pour les PSE en Afrique centrale 

y a-t-il des marchés pour les services environnementaux de la forêt tropicale? 

La mise en place d'un mécanisme de paie­
ment pour la production/protection d'un service 
environnemental requiert qu'il existe bien une 
demande solvable et permanente pour ce ser­
vice. La question semble résolue pour la séques­
tration du carbone tant les fonds internationaux 
sont aujourd'hui nombreux et substantiels pour 
financer de telles initiatives, alors même que les 
conditions de mise en œuvre du REDD demeu­
rent floues. 

Par contre, le problème reste entier pour la 
conservation de la biodiversité, pour deux rai­
sons. 

Premièrement, il n'est pas aisé d'associer la 
biodiversité à un service environnemental spéci­
fique qui aurait un impact clair et direct sur le 
bien-être humain. Comme illustré dans le Mille­
nium Ecosystem Assessment (2005), la biodiversité 
permet le maintien des principaux services éco­
logiques existants sur la planète sans être direc­
tement reliée à la production d'un bien ou d'un 
service environnemental. Ainsi, contrairement 
aux PSE plus classiques sur l'eau ou le carbone par 
exemple, ceux qui paient pour la biodiversité sont 
conscients qu'ils payent pour un service environ-

nemental qui ne modifie pas directement leur ni­
veau de bien-être puisque les relations biodiversité 
- écosystème - bien-être humain sont encore très 
mal connues (Ridder, 2008). 

Deuxièmement, pour qu'un PSE soit pérenne, 
il est souvent attendu que les bénéficiaires du ser­
vice environnemental - c'est-à-dire les acheteurs 
potentiels - soient plus riches que ceux qui contri­
buent à sa production ou sa protection. De tels 
paiements pour la conservation de la biodiversité 
ne peuvent donc venir que d'entreprises ou de la 
communauté internationale, seuls « acheteurs " 
solvables et politiquement acceptables. Le pro­
blème est similaire pour les bassins versants ou le 
carbone. 

Que certains acteurs soient prêts à financer les 
PSE est la condition première. Pour être efficaces, 
ces financements doivent modifier le comporte­
ment des acteurs par rapport au maintien d'un 
ou de plusieurs services environnementaux. C'est 
le fameux critère d'additionnalité qui veut que 
l'on ne finance pas des activités qui auraient eu 
lieu sans la mise en place du mécanisme de PSE. 
Concrètement, pour être éligible à un PSE, un 
service environnemental devra être menacé par 
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J Cela peut se traduire par la ré­

munération des populations pour 

protéger certaines ressources contre 

des pressions extérieures, comme des 

braconniers par exemple. Mais là 

encore, l'accès des braconniers dans 

les territoires de chasse villageois eSt 

généralement considéré comme un 

droit légitime par les populations et 

il est le plus souvent objet de rétri­

bution. Payer les populations locales 

pour lutter contre le braconnage 

revient donc à leur enlever le droit 

de laisser entrer des braconniers. 
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des pratiques humaines. Si les agents n'ont pas la 
capacité ou l'opportunité de déboiser, de porter 
atteinte à la biodiversité ou de dégrader un bassin 
versant, il n'y a aucune raison qu'ils soient payés 
pour garantir ces services environnementaux puis­
que c'est ce qu'ils auraient fait dans tous les cas. 

Limpact des pratiques locales sur la biodiver­
sité est plus net: les populations des espèces pha­
res animales sont presque partout en régression 
en raison notamment du braconnage motivé par 
le commerce de gibier. Dans la large majorité des 
cas, ces pratiques sont réalisées par l'entremise des 
populations locales qui continuent à maîtriser et 
à contrôler l'accès aux zones de chasse (Nasi et al., 
2008). On est donc bien dans le cas où le s acteurs 
locaux exercent une vraie menace sur la biodiver-

Sécuriser des droits légitimes mais illégaux 

Rémunérer des acteurs pour les inciter à 
conserver des services environnementaux qu'ils 
Ont l'habitude de dégrader revient en fait à leur 
acheter certains de leurs droits d'accès et d'usage 
des ressources3• Or ces droits, s'ils sont considé­
rés comme légitimes par les acteurs concernés, ne 
SOnt pas toujours légaux. En Afrique centrale, la 
chasse commerciale exercée par les populations est 
par exemple très largement pratiquée mais pres­
que toujours proscrite dans les codes forestiers. Il 
en est de même de l'ouverture de champs/planta­
tions dans les concessions forestières. Et pourtant 
ce SOnt ces pratiques légitimes mais illégales qui 
Ont bien souvent un impact majeur sur l'état de 
la forêt, et qu'il faudrait chercher à changer en re­
courant à une incitation économique. Mais ceux 
qui dégradent illégalement les ressources doivent­
ils recevoir des bénéfices compensatoires? Etablir 
de tels mécanismes de compensation porte le 
risque d'inciter les acteurs qui respectent la loi à 
plonger dans l'illégalité pour bénéficier eux aussi 
de telles compensations, avec le risque d'un effet 
de diffusion d'une revendication de type « droit 
au paiement )). Toutefois ce risque se réduit lors­
que le PSE vient renforcer des réglementations 
faiblement mises en œuvre et permet de couvrir 
partiellement les coûts d'opportunité liés à la mise 
en œuvre de ces réglementations. Il constitue alors 
un moyen additionnel d'appliquer une restriction 
légale qui reste toutefois crédible, par exemple 
en périphérie d'aires protégées où est organisé 
un minimum de contrôle des activités humaines 
(Arnoldussen et aL, 2008). Une telle combinai­
son entre logique légale de répression et logique 
économique d'incitation nécessite toutefois une 
évolution du mode de pensée des gestionnaires 
sur la place et la légitimité des populations locales 
dans la conservation. 

sité et où la mise en place d'un PSE constitue­
rait une incitation réelle à une modification des 
pratiques habituelles (Pagiola et al., 200S). Tou­
tefois si les populations locales sont effectivement 
impliquées dans ces pratiques illégales de chasse 
commerciale, les premiers bénéficiaires SOnt géné­
ralement les braconniers extérieurs à la zone. Il est 
donc probable que le coût d'opportunité de l'arrêt 
de la chasse de ces espèces demeurerait relative­
ment modeste pour les populations locales. Un tel 
contexte semble favorable à la mise en place d'un 
schéma de restriction d'usage puisqu'une com­
pensation modeste ~ux populations locales peut 
être suffisante pour faire cesser ces pratiques, toUt 
en ramenant ces acteurs dans le champ moins in­
certain de la légalité. 

Ces droits légitimes d'accès et d'usage des 
ressources présentent l'avantage de reposer gé­
néralement sur des institutions locales qui peu­
vent fournir la fondation à l'établissement d'un 
PSE. Partout en Afrique centrale, les populations 
se sont appropriés l'espace et se sont dotées de 
grands principes d'usage sur le foncier et les res­
sources (Diaw, 1997). Il convient pourtant de ne 
pas avoir une vision idyllique de ces institutions 
locales dont le fonctionnement a souvent peu à 
voir avec une gestion communautaire durable 
et harmonieuse des ressources. On observe plus 
généralement une pluralité de règles flexibles 
et adaptables, une absence de source univoque 
d'autorités, des communautés hétérogènes, ... 
(Geschiere, 1982 ; Le Roy et al, 1996). Or la 
mise en place d'un PSE requiert de trouver sur 
le terrain une institution ou une organisation qui 
soit en mesure de s'impliquer de manière crédible 
dans un tel contrat. Pour cela, deux conditions 
minimales doivent être remplies: 

Linstitution doit avoir une autorité légi­
time aux yeux de la population concernée. Cela 
pose la question de ce qu'est une communauté. La 
plupart des expériences de gestion décentralisée en 
Afrique centrale assimile la communauté - entité 
sociale - à un village - entité géographique le plus 
souvent créée par les forces coloniales. C'est une 
des raisons majeures de l'échec de la plupart de ces 
expériences (Karsenty, 2008). Même s'il est doté 
d'une reconnaissance légale, la plupart des villages 
sont constitués d'un ensemble de lignages ou de 
familles qui SOnt les vraies institutions de régula­
tion de l'accès et de l'usage du foncier (van den 
Berg et Biesbrouck, 2000 ; Lescuyer, 2006). Les 
institutions communautaires légitimes sont donc 
avant tout à concevoir à cette échelle de décision 



si on veut qu'elles exercent une réelle influence 
sur les usagers de la ressource. Les familles et les 
lignages présentent en outre l'avantage d'être suf­
fisamment flexibles pour intégrer les personnes 
initialement étrangères à la communauté mais 
qui y ont été assimilées, par l'octroi de terres par 
exemple. 

Elle doit être en mesure de contrôler les droits 
individuels internes mais également externes à la 
communauté. Résister aux pressions externes re­
quiert généralement d'avoir une reconnaissance 
légale afin de faire appel à des moyens d'action 
et de sanction qui dépassent l'échelle locale: cela 
peut passer par une légalisation de l'institution ou 
par l'établissement de partenariats privilégiés avec 
des acteurs extérieurs influents (ONG, entrepri­
ses, administration, projets, ... ). Il peut être éga­
lement délicat à ces institutions communautaires 
de réguler les usages des membres du groupe, 
surtout quand il s'agit de restriction partielle ou 
totale (Hackel, 1999). En Afrique centrale, les 
droits d'usage sont acquis et actualisés en utili­
sant l'espace ou les ressources, pas en assurant leur 
maintien. La mise en œuvre d'un PSE pour la 
conservation de la biodiversité suppose donc un 
renversement de paradigme qui n'est envisageable 
qu'avec le versement régulier de compensations 
suffisantes dans un contexte de sécurisation des 
droits acquis mais pas utilisés. 

Lexistence d'institutions locales suffisamment 
crédibles et compétentes pour s'engager dans une 
démarche contractuelle est un problème majeur 
de la gestion décentralisée des ressources en Afri­
que centrale. Travailler avec les entités sociales 
constituées, comme les lignages, est sans doute 
plus pérenne que de créer une fois encore des 
comités villageois spécialisés. Plusieurs exemples 
montrent qu'on peut rassembler les conditions 
à même de renforcer ces institutions locales, 
notamment en augmentant leurs capacités, afin 
qu'elles puissent finalement s'engager et respecter 
des contrats ayant trait à l'utilisation des ressour­
ces naturelles (Bigombe Logo, 2004). 

Le coût d'opportunité des PSE 

Convaincre des acteurs à renoncer à certains 
de leurs droits d'usage afin de protéger des ser­
vices environnementaux suppose que la rétribu­
tion proposée dépasse les bénéfices qu'ils auraient 
touchés en continuant leurs pratiques habituelles. 
En termes économiques, le montant du PSE doit 
être supérieur au coût d'opportunité supporté par 
l'acteur s'il accepte le PSE et restreint subséquem­
ment ses pratiques. 

Lappropriation de ces futures rentes liées à la 
mise en place des PSE constituera sans doute une 
partie importante des jeux d'acteurs du secteur 
forestier dans les années à venir. La question de la 
bonne gouvernance sera centrale dans les débats 
futurs. Cela profitera-t-il surtout à des « élites •• 
locales habiles à capter ces nouvelles rentes ou cela 
servira-t-il de tremplin à un nouveau modèle de 
développement durable basé sur les communau­
tés ? Quel y sera la place de l'État et de ses ser­
vices déconcentrés? La question reste ouverte et 
les réponses sont aux mains des acteurs africains 
eux-mêmes. 

Lestimation des coûts d'opportunité est un 
exercice délicat, notamment en Afrique centrale 
où, contrairement à la vision figée d'un chan­
gement technique faible ou nul dans le temps 
(Ferraro, 2002 ; Wunder, 2006), la situation so­
cio-économique en milieu rural connaît des dy­
namiques importantes depuis quelques années : 
accroissement du prix des matières agricoles, mul-

Photo 8,5 : Piégeage l!1l forêt, 
l'utilisation du collet est une 
pratique courante. 

Photo 8.6: Ananas et banm,es 
font partie de la consommation 
quotidil!1lne en Afrique centrale. 
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tiplication des tronçonneuses et des motos, facilité 
de l'exploitation individuelle (et illégale) des bois 
sur pied, rétrocession d'une partie des redevances 
forestières, ... La tendance est bien à l'élévation 
des revenus en milieu rural depuis une dizaine 
d'années, comme le montrent certaines études ré­
centes au Cameroun notamment (PNUD, 2006 
; Toison, 2008). Le scénario de référence « sans 
séquestration de carbone » ou « sans conserva­
tion de la biodiversité » est bien un scénario de 
développement, qui se traduit par une élévation 
continue, même si modérée, des revenus et une 
intensification des usages des ressources forestiè­
res. À l'échelle d'une petite zone ou d'un projet, 
l'évaluation du coût d'opportunité doit donc in­
tégrer l'évolution des revenus que l'on peur objec­
tivement attendre en Mrique centrale à moyen et 
long terme. Il en est de même dans le cadre d'une 
approche nationale, pour le mécanisme REDD 
par exemple, même si en pratique le cours actuel 
de la tonne de carbone laisse peu de doute sur la 
capacité de ce PSE à dépasser les coûts d'oppor­
tunité. 

Les coûts de transaction pour la mise en place 
et le fonctionnement d'un PSE peuvent égale-

PSE et pauvreté 

Pour être efficace, un PSE doit convaincre les 
acheteurs que le service en question est et sera 
effectivement délivré par les vendeurs pendant la 
durée convenue dans l'accord. Lobjectif premier 

Photo 8.7: Maison traditionnelle du Mont Oku. 
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ment constituer un frein important en Mrique 
centrale. Ces coûts sont généralement estimés 
entre 5-25 % du budget opérationnel (Ferraro et 
Kiss, 2002 ; Grieg-Gran et al., 2005) . En Mrique 
centrale, où les populations rurales SOnt disper­
sées et disposent de manière générale de peu de 
capacités techniques, les coûts de transaction ont 
toutes les chances d'être élevés. Le monitoring 
des services environnementaux lorsqu'il est réalisé 
par les populations locales représente souvent un 
coût substantiel, mais il peut aussi constituer un 
moyen efficace d'une appropriation progressive du 
PSE par les acteurs eux-mêmes. Dans tous les cas, 
il paraît à l'heure actuelle peu probable d'initier 
ce genre de mécanisme si une partie des coûts de 
transaction n'est pas déjà prise en charge par un 
acteur d'appui. C'est le cas par exemple dans les 
zones tampons d'aire protégée où les gestionnai­
res appuient des organisations locales qui peuvent 
aider les acteurs locaux à s'organiser et proposer 
un forum de discussion. Au-delà, un PSE élaboré 
à l'échelle nationale, comme le REDD, permet 
sans doute de diminuer le niveau de coût de tran­
saction, au moins après les phases de négociation, 
d'élaboration et d'apprentissage. 

de ces mécanismes est donc environnemental: la 
non-délivrance du service environnemental signi­
fie l'arrêt des paiements. Pour être efficace le PSE 
doit donc s'adresser aux producteurs effectifs du 
service environnemental et les rémunérer au juste 
prix, c'est-à-dire au minimum au coût d'oppor­
tunité qu'ils subissent en s'engageant dans cette 
activité. Un tel arrangement se complexifie quand 
il s'adresse à des populations pauvres et que le PSE 
est envisagé comme un moyen de soulager la pau­
vreté (Corbera et al., 2007). 

La mise en place d'un PSE va avoir au moins 
deux types d'effet sur le niveau de vie des popu­
lations en milieu rural : des effets sur les fournis­
seurs du service environnemental et des effets sur 
les non-fournisseurs qui vivent pourtant dans les 
mêmes communautés. 

Même si l'objectif recherché est avant tout en­
vironnemental, le PSE peur effectivement accroî­
tre le niveau de vie des fournisseurs du service si 
la rémunération proposée est supérieure aux coûts 
de transaction et d'opportunité et que ces derniers 
sont estimés sur la base d'un scénario de référence 
qui prévoit le développement normal de la zone 
considérée. Ainsi le PSE doit répondre aux aspira­
tions légitimes des acteurs à une augmentation de 
leur niveau de vie qui soit en phase avec ce qu'ils 
peuvent raisonnablement espérer sans la mise en 
place du PSE. 



Un PSE efficace mais qui ne s'adresse qu'aux 
fournisseurs du service environnemental peut­
il être pérenne dans des sociétés segmentaires 
d'Afrique centrale où le sentiment égalitariste est 
dominant? Il paraît probable qu'un mécanisme 
de compensation ne visant qu'une frange seule­
ment de la population créera de tensions entre les 
membres de la communauté, avec le risque d'en­
traîner la dégradation de la ressource en mesure 
de représailles. En ne se soumettant plus à l'ordre 
social de la communauté, le PSE peut conduire 
à une appropriation privative des ressources col­
lectives et des financements qu'elles génèrent, en­
traînant à terme un rejet du mécanisme (Karsenty 
et Weber, 2004). En outre, il ne manque pas de 
voix « indigénistes » pour défendre, au nom d'un 
principe d'équité, le principe d'une rémunération 
égale des communautés qui ont adopté des prati­
ques « séculaires» de conservation des forêts. 

La distribution des bénéfices tirés du PSE est 
un enjeu majeur en Afrique centrale. Une option 
serait de mutualiser ces bénéfices à tous les mem­
bres de la communauté, sans distinction des pro­
ducteurs et des non-producteurs du service envi-

Conclusion 

S'il existe encore peu d'expériences pratiques, 
les PSE intéressent un nombre grandissant d'ac­
teurs dans le bassin du Congo. La mise en place 
probable du mécanisme REDD d'ici une décen­
nie, dont tout indique aujourd'hui qu'il bénéfi­
ciera de financements colossaux, devrait conduire 
à une expansion de l'ensemble des PSE. Mais 
toutes les architectures actuellement envisagées 
pour le REDD ne sont pas également favorables 
aux PSE, et notamment à un équilibre entre car­
bone et biodiversité. Loption actuellement domi­
nante vise à la rémunération des gouvernements 
contre un objectif quantifié de déforestation ~vi­
tée à l'échelle nationale, dans laquelle c'est l'Etat 
et non les acteurs décentralisés qui vend des cré­
dits carbone sur le marché. Cela pose une double 
contrainte pour la promotion des PSE dans le 
bassin du Congo. D'une part, il n'est pas certain 
que les gouvernements auront la volonté d'utili­
ser les fonds tirés du RED D pour lancer des pro­
grammes PES nationaux, couvrant également la 
biodiversité et les bassins versants. D'autre parr, 
les « paiements REDD » n'arrivant qu'en 2018, 
il faudra des relais de type «Fonds» ou démarche 
volontaire pour lancer des programmes PSE. Au 
total, si le REDD constitue bel et bien une oppor­
tunité majeure d'implantation d'un PSE pour la 
non-émission de carbone en Afrique centrale, les 
initiatives existantes dans la sous-région tendent à 
montrer que les autres services environnementaux 
liés à la forêt sont souvent mentionnés mais effec-

ronnemental. Mais, hormis le fait que le paiement 
n'aurait plus de rôle incitatif pour les producteurs 
de service environnemental, les organisations 
communautaires mises actuellement en place en 
Afrique centrale pour gérer de tels revenus collec­
tifs (provenant de la foresterie communautaire, de 
la redevance forestière, ... ) SOnt confrontées elles 
aussi à des difficultés et ne parviennent pas tou­
jours à avoir un impact réel sur le développement 
local (Oyono, 200S ; Assembe Mvondo, 2006). 

Si le PSE doit effectivement contribuer à 
accroître les niveaux de vie des fournisseurs du 
service environnemental pour être accepté, il ne 
peut constituer pour autant un outil d'appui au 
développement des économies rurales. Pour res­
ter efficace tout en étant socialement acceptable, 
un PSE doit probablement être associé à la mise 
en place d'autres mécanismes incitatifs indirects 
et semi-directs qui vont toucher d'autres groupes 
d'acteurs que les fournisseurs du service environ­
nemental et répartir de manière plus égalitaire les 
bénéfices de la conservation. 

tivement peu pris en compte dans ces projets. La 
mise en œuvre de PES consacrés à la biodiversité 
ou aux bassins versants dépend encore largement 
de financements et d'expériences spécifiques. 

Les PSE sont avant tout des outils de gestion 
de l'environnement mais leur mise en œuvre dans 
les pays du bassin du Congo requiert d'associer 
leur efficacité économique à une relative équité 
sociale. À l'échelle locale, le niveau du PSE doit 
alors être estimé sur la base des coûts réels d'op­
portunité subis par les acteurs qui s'engagent dans 
le mécanisme. Le scénario de référence utilisé pour 
estimer ces coûts d'opportunité doit refléter l'évo­
lution actuelle des économies rurales africaines et 
l'accroissement des niveaux de vie. Pour autant, 
les PSE ne doivent pas être considérés comme 
l'outil central de réduction de la pauvreté. S'ils 
peuvent effectivement améliorer le niveau de vie 
des fournisseurs des services environnementaux, 
ils doivent être combinés à d'autres démarches 
d'appui au développement afin de parvenir à une 
répartition plus égalitaire des bénéfices au sein des 
communautés. Leur efficacité à terme dépend de 
leur intégration bien pensée dans des politiques 
ambitieuses de développement durable aux ni­
veaux local et national. 
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CHAPITRE 9 
REsSOURCES EN EAU ET BIENS ET SERVICES LIÉS À L'ÉCOSYSTÈME FORESTIER 

Rtlndall Brmmnett, Cha1'les Tanflllia, Albert Pandi, Julie Lade/' Yolande Munzimi, Aar01l Russel/, Mela71ie StiasS71Y, Michele 
1hieme, Sue White, Dia1le Davies 

Parmi les biens et services fournis par les forêts 
tropicales humides existent de nombreux biens et 
services vitaux, souvent sous-estimés, liés aux res­
sources en eau. La forêt constitue une partie du 
bassin hydrologique du Congo mais fournit aux 
habitants de cette région de nombreux services, 
tels que l'approvisionnement en eau, la régulation 
du débit et la qualité de l'eau. Le bassin hydro­
logique est caractérisé par un système dense de 
rivières, un important réseau de navigation pour 
l'Afrique centrale, qui (i) joue un rôle considé­
rable dans l'approvisionnement alimentaire et les 
moyens de subsistance locaux, (ii) sert d'habitat 
pour diverses plantes et animaux et (iii) possède 
un potentiel considérable en énergie hydroélec­
trique. Dans le présent chapitre, nous examinons 
certains des biens et services fournis par le sys­
tème hydrologique dans le bassin du Congo et 
nous étudions la relation entre les écosystèmes 
forestiers et les ressources en eau. Une définition 
spatiale et modulable sera appliquée ; le centre 
d'intérêt premier étant la région forestière du bas­
sin du Congo. Toutefois, une certaine attention 
est également portée au bassin fluvial du Congo 
dans son intégralité et aux grandes villes côtières 
à l'extérieur du bassin hydrologique, qui tirent 
avantage de ces biens et services. Le chapitre dé­
bute par un aperçu du réseau d'alimentation en 

eau dans le bassin du Congo, il présente un ré­
sumé de quelques biens et services hydrologiques, 
décrit la relation entre les forêts et les ressources 
en eau dans les grands réseaux hydrographiques et 
se termine par une section sur l'état des connais­
sances et la gestion des ressources en eau en Afri­
que centrale. 

Le système hydrologique du bassin du Congo 

Les forêts d'Afrique centrale recouvrent plu­
sieurs bassins importants (figure 9.1) : le Congo, 
l'Ogooué, la Sanaga, le Cross et le Niger infé­
rieur. Il existe aussi de nombreux bassins plus pe­
titS qui s'écoulent dans le golfe de Guinée. 

Le bassin fluvial du Congo, qui comporte 
des ressources en eau renouvelables annuelles 
d'environ 1,3 milliard de mètres cubes, est le 
plus grand de ces bassins et constitue environ 30 
% des ressources en eau en Afrique. Selon une 
étude récente il comptait une population d'en­
viron 77 millions d'habitants en 2005 (Banque 
africaine de Développement, 2006). C'est le plus 

grand bassin d'Afrique avec une superficie d'envi­
ron 4 millions km2

• Le fleuve Congo a un débit 
moyen annuel à Brazzaville et Kinshasa d'environ 
41.000 m3/s (Nkounkou et Probst, 1987). Le bas­
sin s'étend sur 10 pays différents, mais 85,3 % du 
bassin fluvial du Congo se situe dans les régions, 
en grande panie boisées, de quatre pays: Cameroun, 
République Centrafricaine, République démo­
cratique du Congo et République du Congo. Le 
réseau hydrologique du bassin du Congo est très 
dense et comprend un réseau complexe de riviè­
res, de vastes forêts inondées et des lacs. 

Photo 9.1 : La forêt a t lll rôle 
indéniable da7lS le maintien 
de la qualité et de la qua1l­
tité d'eau dans le bassin du 
Congo. 
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SOl/rces: WWF. uses, SDSU. UMD, Tom Patter­
son, US National Park Service. 
Figure 9.1 : Bassin hydrologique du bassin du 
Congo 

SOl/rce: NASA. 

• Ports 

o Bassin versant du neuve Congo 

o Bassins versants importants 

• Région forestière du Bassin du Congo 

Figure 9.2 : Image du fleuve Congo au Stanley pool. prise à partir de la station spatiale 
internationale le 6 juin 2003 
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Le bassin s'étend de la latitude 09°15' N en Ré­
publique Centrafricaine à la latitude 13°28' S en 
Angola et Zambie et de la longitude 31°10' E aux 
grands lacs d'Mrique dans le grand rift est-africain 
à la longitude 11°18' E dans l'océan Atlantique. 
Les eaux du fleuve Congo proviennent des hautes 
terres (1.400 m) et des montagnes du grand rift 
est-africain, ainsi que du lac Tanganyika et du lac 
Mweru (Shahin, 2002). Elles coulent vers le nord 
en direction des chutes Boyoma. Le cours supé­
rieur du Congo (rivière Lualaba) se termine aux 
chutes Boyoma où débute alors le cours moyen du 
fleuve. Après la ville de Kisangani, le fleuve Congo 
tourne à l'ouest et au sud-ouest poursuivant une 
courbe prononcée. Le cours moyen du Congo s~ 
termine au Stanley Pool, où se situent les capitales 
Kinshasa et Brazzaville (figure 9.2). À cet endroit, 
le fleuve s'étend sur environ 24 km et la vitesse 
du courant ralentit de façon considérable. Entre 
Kinshasa et Matadi, sur une distance d'environ 
350 km, le fleuve descend d'environ 280 m et 
comprend de nombreux rapides, les plus étendus 
et les plus connus étant les rapides d'Inga. Le fleu­
ve atteint l'océan Atlantique entre Ballalla Poillt 
en République démocratique du Congo et Sharks 
Point en Angola, d'où il continue son cours loin 
dans l'océan. La longueur du Congo est d'environ 
4.700 kilomètres. Les principaux affluents naviga­
bles sont : la Luapula, la Lualaba, la Lomami, la 
Ruki-Tshuapa, l'Oubangui, la Sangha et la rivière 
Kasaï. 

Dans le bassin central, se trouvent de grandes 
régions de forêts inondées, caractérisées par des 
eaux humiques brunes acides. Les zones inondées 
varient selon la pluviosité et les changements sai­
sonniers du niveau du fleuve Congo. La figure 9.3 
illustre l'étendue des forêts inondées dans le bas­
sin central du Congo4

• 

Le réseau fluvial du Congo couvre trois zones 
climatiques différentes, à savoir; une zone équato­
riale, des zones tropicales au nord et au sud, et une 
zone plus tempérée dans la région montagneuse à 
l'est. Le cœur du bassin se situe à l'intérieur de 
la zone de climat équatorial caractérisée par une 
absence de véritable saison sèche. La pluviomé­
trie dans la région équatoriale varie entre 1.500 et 
2.000 mm par an, avec une température moyenne 
d'environ 26 oc. I.:humidité relative moyenne est 
d'environ 77,8 % et l'évapotranspiration d'envi­
ron 1.700 mm par an. 

• us données utilisées pour la cartographie des forêts 

inondées incluent: Landsat TM et ETM+, ]ERS-I SAR, 

etSRTM. 



Le débit du Congo est influencé par une sé­
rie complexe de facteurs, mais dans l'ensemble, 
le Congo est plus constant que bien d'autres fleu­
ves africains car de grandes sections de son bassin 
se situent au-dessus et en-dessous de l'équateur, 
dans la trajectoire de la zone de convergence in­
tertropicale. Toutefois, il y a une certaine variabi­
lité annuelle, décembre étant le mois où le débit 
est maximal et juillet - août les mois où le débit 
est le plus faible. Les affluents provenant du sud, 
comme la rivière Kasai, comportent deux périodes 

de basses eaux et deux de hautes eaux par an. Par 
contre, les affluents provenant du nord, comme 
l'Oubangui, ne comportent qu'une seule période 
de hautes eaux, ce qui implique que le régime 
du fleuve principal varie d'un endroit à un autre 
(Shahin, 2002). 

Depuis 1960, il Y a eu une diminution géné­
rale du débit ce qui coïncide avec la diminution 
des précipitations signalée par les stations météo­
rologiques principales. 

Encadré 9.1 : Probabilité de présence de marécage d4ns la cuvette centrale 

Une nouvelle approche pour cartographier les marécages a été appliquée sur une région de 1.175 918 km2 localisée dans la cuvene centrale 
du bassin hydrologique du Congo. Les défis rencontrés pour cene cartographie comprennent (i) les limitations intrinsèques aux données, (ii) 
l'hétérogénéité de la strUcture végétale, (iii) la variabilité saisonnière des marécages ct (iv) les occasions limitées pour la collecte de données de 
terrain pour la calibration et la validation. Pour surmonter ces limitations, une approche statistique, supervisée et multisources de classifica­
tion a été utilisée. Des images optiques passives fournies par les capteurs Landsat 1hematic Mapper (TM) et Enhanced 1hematic Mapper Plus 
(ETM+), des images radar actives en bande L en polarisation horizontale de JERS-l et les données d'élévation du Shuttk Radar Topography 
Mission (SRTM) de 3 secondes d'arc ont été utilisés comme données de base. Ces données ont été comparées à un jeu de données d'entraî­
nement des zones marécageuses/non marécageuses issues d'un algorithme de classification par arbre de décision de manière à produire une 
carte de probabilité de marécages pour le bassin central du Congo. Les résultats ont été produits à une résolution spatiale de 57 mètres. La 
proportion de zone humide pour la région d'étude est de 32 %, ce qui équivaut à 359.556 km2

• La figure ci-dessous présente les résultats de 
l'étude et souligne la finesse de la variation spatiale des marécages du bassin central du Congo. Les caractéristiques écologiques uniques des 
marécages des forêts tropicales humides méritent d'être cartographiées Ct surveillées. La cartographie améliorée des marécages peut être utilisée 
pour une variété d'applications, incluant (i) la modélisation hydrologique, (ii) la planification de l'affectation des forêts et (iii) les évaluations 
de la biodiversité. Des efforts futurs pousseront plus loin la méthode pour couvrir le bassin du Congo en entier ct pour élaborer des approches 
pour quantifier les changements de l'étendue des marécages au fil du temps. 

SOl/rees .. SDSU et CARPE 
Figurt 9.3 : Carte de probabilité des marécages (%) dans la cuvette centrak du bassin du Congo 
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Photo 9.2 : Les pluies sont abondantes et approvisionnent les cours d'eau de grande quantité d'eau. 

Photo 9.3 : La navigation, 
très présente en Afrique cen­
trale, est parfois interrompue 
par des chutes imposantes. 
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Biens et services hydrologiques dans le bassin du Congo 
Parmi les écoservices fournis par les forêts 

dans le bassin du Congo, nous retrouvons les ser­
vices liés aux ressources en eau. Le Millennium 
Assessment classe ces services de la façon suivante: 
(1) la fourniture de services: approvisionnement 
en eau, pour les besoins de consommation, de 
l'agriculture et des municipalités, le maintien des 
stocks de poissons d'eau douce, la navigation ou la 
production d'énergie hydraulique; (2) la régulari­
sation de services, tel que le maintien des proces­
sus biophysiques; (3) les services culturels et (4) 
le soutien de services, comme la préservation de 
la biodiversité des écosystèmes. Parmi les services 
hydrologiques sont aussi compris ceux qui limi-

Navigation 

Dans le bassin du Congo, les voies navigables 
fournissent des réseaux denses de navigation qui 
s'étendent sur plus de 12.000 km et fournissent 
un moyen vital de transport tant domestique 
qu'international. Ce réseau est le moyen prin­
cipal d'échange de biens et de services pour les 
communautés limitrophes et est la base d'un ré­
seau régional de transport multimodal qui s'étend 
des ports principaux de Pointe-Noire, Matadi, 
Brazzaville, Kinshasa, Bangui et Kisangani (figure 
9.1) vers le reste du monde. 

Depuis l'ère coloniale, les rivières ont été uti­
lisées pour transporter les biens et les passagers 
entre l'Atlantique et l'intérieur. Pour contourner 
les chutes et les rapides non navigables, trois che­
mins de fer de portage ont été construits: Matadi 
- Kinshasa, Pointe Noire - Brazzaville et Ubundu 
- Kisangani. Toutefois tous ces chemins de fer ont 

tent (i) les impacts causés par les inondations, (ii) 
l'arrêt de la navigation en période d 'étiage (iii) la 
sédimentation, (iv) l'intrusion d'eau salée en eaux 
douces et (v) la salinisation des terres sèches. 

Dans cette section, nous examinons plusieurs 
services hydrologiques d'approvisionnement et de 
soutien dans le bassin du Congo, y compris : la 
navigation, la pêche, la production d'énergie hy­
droélectrique et la biodiversité des habitats. Cette 
section ne passe pas en revue tous les écoservices 
fournis par les ressources en eau dans le bassin du 
Congo, mais sert plutôt d'introduction aux servi­
ces d'intérêt plus importants pour les populations 
humaines. 

tous été abandonnés à un moment ou à un autre 
pour cause de sabotage et de guerre civile. Depuis 
1997, des interruptions périodiques du chemin 
de fer Congo-Océan, qui relie Brazzaville à Pointe 
Noire ont amené les marchands à utiliser une 
route terrestre qui passe par le Cameroun pour 
atteindre l'océan. Des services limités de fret et de 
transport de passagers Ont repris en 2000 et 2001, 
et une réhabilitation du réseau est en discussion. 
Le réseau entre Matadi et Kinshasa ne fonctionne 
pas et le réseau d'Ubundu à Kisangani a depuis 
longtemps été reconquis par la forêt (Butcher, 
2008). 

Puisque les chemins de fer ne sont plus fonc­
tionnels et qu'il n'y a que très peu de routes, le 
réseau complexe de voies navigables est vital pour 
les économies locales dans le bassin du Congo et 
pour le développement de l'économie régionale. À 



l'intérieur des terres, le fleuve Congo et la rivière 
Oubangi forment les deux axes principaux utilisa­
bles pour le trafic commercial. mais, malgré l'im­
portance de ces voies navigables, le trafic fluvial a . 
fortement diminué. Cette situation découle non 
seulement de l'instabilité politique dans la sous­
région, mais surtout de la diminution du niveau 
de l'eau de l'Oubangui au cours des 30 dernières 
années. Le Service commun d'Entretien des Voies 
navigables (SCEVN) a noté une diminution du 
débit de 18 % depuis 1985 (figure 9.4). Le fai­
ble niveau d'eau de la rivière Oubangui pendant 
la saison sèche empêche la navigation de barges 
pour une période de cinq mois par an. Quand 
les niveaux d'eau sont suffisants, il faut environ 

21 jours à un convoi de barges transportant à peu 
près 1.500 tonnes pour effectuer un aller-retour 
de 2.360 km au départ de Bangui en chargeant à 
Kinshasa ou à Brazzaville. 

Le réseau de navigation dans le bassin du 
Congo souffre de problèmes considérables: entre­
tien de mauvaise qualité, balisage insuffisant des 
voies navigables, trafic modeste, manque de régle­
mentation, installations portuaires hors d'usage et 
insuffisantes etc ... Une amélioration de la gestion 
de la navigation sur les voies navigables trans­
frontalières est un objectif clé pour la C ICOS, la 
Commission internationale du bassin du Congo­
Oubangui-Sangha (encadré 9.2). 

Encadré 9.2 : CICOS- Commission internationale du bassin du Congo-Oubangui-Sangha 

Le 17 novembre 1999, la CICOS, Commission internationale du bassin du Congo-O ubangui­
Sangha, a été créée afin de renforcer la gestion transfrontalière des ressources en eau entre les quatre 
pays riverains qui , ensemble, composent 85,3 % du bassin hydrologique du Congo: RDC, Congo, 
Cameroun, et République Centrafricaine. l'accord original, ratifié par les quatre chefs d'État, a 
identifié la navigation interne comme étant un objectif clé pour le développement régional. Le 
22 février 2007, un amendement qui appuie la gestion intégrée des ressources en eau (IWRM) a été 
ratifié. L'objectif principal de la ClOS est une amélioration de la gestion des ressources hydriques 
basée sur des stratégies communes qui favorisent le développement commercial et économique, tout 
en luttant contre la pollution et en adhérant aux principes de la gestion intégrée des ressources en 
eau. 
Le cadre institutionnel de la CICOS est composé de deux organismes: (1) le comité ministériel, qui 
sert d'organisme décisionnel de la CICOS et (2) le comité de gestion, qui agit en tant qu'organi me 

consultatif ou comité directeur. 
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Figure 9.4 : Nombre de jours comportant un niveau d'eau inférieur à 90 cm requis pour une navigation 
économique sur la rivière Oubangui (Iadel et al., 2008). 

Photo 9.4 : L'eau est un bien 
de première nécessité dont la 
forêt préserve la qualité. 

Photo 9.5 : Une embarcation 
"résidentielle" sur la rivière 
Salonga en RDC. 
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Pêches et moyens de subsistance dans les rivières du bassin du Congo 

Les estimations sur les quantités pêchées 
annuellement dans le bassin du Congo varient 
énormément et peuvent aller jusqu'à 120.000 
tonnes/an. De plus, en tant que source princi­
pale des protéines animales consommées par les 
communautés rurales, la valeur de la prise repré­
sente une proportion importante des revenus na­
tionaux bruts dans les zones de forêts tropicales 
humides. Selon une étude de 2004, 20 % de la 
population adulte qui vit dans les forêts tropicales 
humides pratique la pêche en rivière (Brummett 
et Teugels, 2004). Les rendements réels, tant sur 
les quantités pêchées que sur leur valeur ne sont 
pas connus, mais une étude faite au milieu des 
années 1980 sur la pêche en Afrique centrale a 
estimé son potentiel à 520.000 tonnes pour une 
valeur de 208 millions $ (Neiland et Béné, 2008). 
Chapman et Chapman (2003) estiment que cette 
valeur représente seulement 41 % du potentiel to­
tal de prises en RDC . 

Il n'y a que très peu de données sur la pêche 
dans le bassin du Congo. Les descriptions suivan­
tes sont résumées à partir de recherches faites par 
le World Fish Center (recherche en cours finan­
cée par le programme CARPE) sur le lac Tumba, 
le lac Mai-Ndombé, et sur les rivières Salonga et 
Lomako. 

La pêche 

Le matérielle plus souvent utilisé est le piège 
à poissons traditionnel dont la longueur varie de 
30 cm à 3 m ou plus. Il est placé dans les ruisseaux 
et les sections peu profondes des rivières princi­
pales, sur les voies de migration du poisson. Il est 
maintenu en place à l'aide de poteaux, est rare­
ment appâté et est vérifié quotidiennement. De 
tels pièges sont bon marché et surtout fabriqués 
par les pêcheurs eux-mêmes. 

L« écoupage .. est un type de pêche tradition­
nelle très répandu et pratiqué par les femmes. Il 
est également basé sur des pièges de fabrication 
artisanale qui sont utilisés pour capturer des pois­
sons, des crabes et des crevettes d'eau douce de 
petite taille ou juvénile lorsque les eaux baissent 
pendant la saison sèche. L « epoko .. est un petit 
panier presque étanche qui est utilisé pour éco­
per l'eau hors des dépressions ou hors de petits 
réservoirs construits sur des ruisseaux inférieurs. 
Généralement, 6 à 10 femmes, dirigées par une 
femme plus âgée et plus expérimentée, travaillent 
ensemble. 

Le matériel « moderne » le plus utilisé pour 
la pêche commerciale, pratiquée exclusivement 

par les hommes" est le filet maillant de style 
«Lubumbashi », nommé d'après l'ancienne usine 
de filets de pêche qui produisait ceux-ci jusqu'en 
1983. Les filets maillants sont en général placés 
en parallèle par rapport au courant de la rivière 
sur les points de passage des poissons entre la 
rivière principale et la forêt inondée. Les hame­
çons SOnt relativement rarement utilisés par les 
pêcheurs « typiques », mais les pêcheurs « profes­
sionnels » (voir ci-dessous) utilisent des lignes avec 
des hameçons appâtés pour la Parachanna obscur a 
(" mongusu »), poisson très apprécié et prédateur 
en embûche difficile à attraper à l'aide de filets 
fixes. 

Lutilisation de dynamite, l'empoisonnement 
chimique d'étangs et l'embrasement de la végé­
tation sont des méthodes illégales de pêche qui 
ont été signalés dans le Parc national de la Salonga 
(Inogwabini, 2005). 

Sur une estimation d'environ 1.000 espèces 
existant dans fleuve Congo et ses affluents (Thie­
me et al., 2005), seulement 50 sont régulièrement 
capturées. De plus, en raison de l'incapacité de la 
plupart des pêcheurs à accéder aux canaux en eau 
profonde ou aux rivières principales, beaucoup de 
ces espèces ne sont prises seulement qu'au stade 
juvénile alors qu'elles se nourrissent et croissent 
dans la forêt marécageuse inondée, ou pendant les 
migrations de reproduction entre la rivière princi­
pale et la forêt inondée. 

Les pêcheurs 

Le plus gros de la pêche a lieu pendant la sai­
son sèche lorsque le niveau de l'eau est plus ou 
moins bas, la forêt marécageuse relativement sè­
che et les poissons plus densément présents dans 
les rivières. Toutefois, une partie de la pêche, no­
tamment de subsistance, se produit tout au long 
de l'année. Pendant les hautes saisons de pêche, 
les groupes de pêcheurs opèrent à partir de petits 
villages ou de camps temporaires. 

Bien que les délimitations des territoires vil­
lageois soient en général connues de tous, la pê­
che est en libre accès et les habitants pêchent où 
bon leur semble. Toutefois la plupart des pêcheurs 
sont du village où leur terre est située, ce qui leur 
permet de conserver des droits de propriété tra­
ditionnelle pour toutes les terres agricoles qu'ils 
occupent. Tous les pêcheurs impliqués dans cette 
étude du WFC indiquent qu'ils insistent à ce que 
les nouveaux venus soient bien accueillis et qu'il 
n'y ait pas de limitations imposées sur l'accès à la 
pêche ni aucune obligation de demander l'autori­
sation aux autorités traditionnelles. 



La pêche est considérée comme une activité 
complémentaire à l'agriculture et de nombreux 
pêcheurs sont seulement pêcheurs parce qu'il y 
a un manque de capital et de marchés suffisam­
ment importants pour entreprendre l'agriculture 
traditionnelle à une plus grande échelle. Quand 
on leur demande ce qu'ils feraient s'ils avaient 
« assez d'argent », les pêcheurs indiquent qu'ils 
retourneraient au village, construiraient une mai­
son et obtiendraient une parcelle de terrain pour 
s'adonner à l'agriculture. Ces pêcheurs utilisent 
une moyenne d'environ 13 filets (d'à peu près 
50 m de large) et quelques douzaines d'hameçons 
et parviennent à capturer 20 à 30 valises (3-5 kg) 
de poisson séché par année. 

Une minorité de pêcheurs sont considérés 
comme professionnels. Ces derniers troquent du 
poisson contre des produits manufacturés (p. ex., 
des vêtements, des sandales, ·des moustiquaires 
des lampes de poche, des piles, du matériel pour 
la pêche) provenant de l'extérieur. Le pêcheur 
professionnel typique utilise environ 100 filets, 
1.000 à 1.500 hameçons et attrape 60 à 100 vali­
ses par an. Une fois que ces pêcheurs ont assez de 
poisson pour remplir leur pirogue, ils se rendent 
en ville, vendent leurs prises, se réapprovisionnent 
en biens de consommation et retournent pêcher. 
Ces négociants-pêcheurs sont relativement mobi­
les et se font concurrence pour une place dans les 
meilleurs camps de pêcheurs. 

La chaîne de valeur de la pêche 

On estime que les pêcheurs gardent environ 
1 kg de poisson par famille (moyenne - 6 person­
nes) par jour pour la consommation ménagère. 
Le reste est destiné au commerce. Ces poissons 
sont généralement fumés au-dessus d'un feu de 
bois sec en plein air pendant une période d'envi­
ron 6 jours. Cette méthode engendre un produit 
carbonisé en surface, mais mal préservé à l'inté­
rieur. La pratique typique est de mettre en réserve 
ces poissons tout au long de la saison sèche (qui 
est la saison de pêche) jusqu'à ce que les prix aug­
mentent lors de la saison humide suivante. Ceci 
signifie que la plupart des poissons sont conser­
vés pendant au moins 2-3 mois, et parfois jusqu'à 
6 mois avant leur commercialisation. Le fumage 
est souvent répété chaque mois pendant l'entre­
posage afin de combattre l'infestation d'insectes 
et la moisissure. Selon les pêcheurs, ce procédé 
génère une perte de 30 à 50 % de matière sèche 

Le salage et le séchage naturel engendrent des 
produits de meilleure qualité, mais nécessitent du 
sel, qui est onéreux, qui doit être apporté soit de 
Kisangani, soit de Basankusu. Le prix élevé du sel, 

environ 10.000 FC (à peu près 20 $US en 2008) 
par 20 kg, incite les pêcheurs à essayer de saumu­
rer leur poisson à des concentrations trop faibles, 
ce qui en réduit la qualité. Bien que les données 
soient rares, les observations indiquent que les bé­
néfices relatifs au poisson salé pourraient être deux 
fois supérieurs à ceux du poisson fumé et pour­
raient éventuellement surpasser ceux du poisson 
frais en raison de sa durée de conservation. 

Les prises de la pêche à l'écoupage sont prin­
cipalement consommées par le ménage, mais en 
temps d'abondance, elles peuvent être commer­
cialisées localement. Les femmes sont également 
très impliquées dans le fumage des prises com­
merciales faites par les hommes, du nettoyage des 
poissons, de la récolte du bois de feu et de l'entre­
tien des feux. Dans les camps de« pêcheurs/négo­
ciants professionnels », toute la transformation et 
la commercialisation est effectuée exclusivement 
par les femmes, ce qui laisse aux hommes plus de 
temps pour pêcher. 

Les poissons sont vendus par paniers et bas­
sins. L'unité la plus petite est la « valise» qui 
contient environ 30 poissons fumés (5 kg poids 
sec, 10-20 kg poids humide estimé). Un « panier» 
contient 5-6 valises alors qu'un « Stlzltki » pour 
sa part contient environ 3-4 paniers. Aucune de 
ces unités n'est standardisée, et l'on entend sou­
vent parler d'une « petite valise » ou d'un « grand 
sltzltki ". Les poissons salés sont transportés dans 
des « paniers » ouverts qui contiennent à peu près 
1 0 poissons. Les prises obtenues par écoltpage sont 
transportées soit dans le petit epoko utilisé lors de 
lëcoupage, mais plus souvent dans de grands pa­
niers appelés « corbeilles » qui équivalent à peu 
près à quatre epoko en volume. Dans les camps 
plus accessibles, les poissons peuvent être gardés 
en vie pendant plusieurs jours dans des bassins 
en plastique de 15 litres pour être vendus comme 
poisson frais. Ces bassins contiennent entre 120 
et 140 poissons. Le prix est fixé en fonction de la 
taille, de l'espèce et de l'état du poisson. 

D'après une étude faite à Basankusu, une va­
lise de l'espèce de la plus grande valeur, P. obscura 
(" mltngltStl ») en bonne condition, se vend en­
viron 3.000 FC (à peu près 6 $ US en 2008). À 
l'autre extrême, le Malaptemms sp «( neena »), le 
poisson le moins apprécié, en mauvaise condition 
se vend environ 1.000 FC par valise (2 $). Dans 
l'ensemble, les prix varient de 30 à 50 % selon 
l'état du poisson et selon l'état de l'approvision­
nement sur le marché. 

Photo 9.6: Les eaux d'Afri­
que centrale sont riches en 
espèces de poissons. 
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Tableau 9.1 : Budget indicatif (en FC) * pour une famille de pêcheurs qui tra­
vaille pendant les deux saisons principales de pêche sur la rivière Lomako 

Marché faible ice 
Quantité Unités Prix à Total 

l'unité l'unité 
Filet 13 50-m 

2 2 rameurs 
Nourriture et 14 jours 
10 ement 

" Taxes " 25 

Coût total 
25 

Taux de challge eI1 2008 1 $ = 500 Fe 

Ces chiffres se basent sur des valeurs moyen­
nes indiquées par les pêcheurs, sur des estimations 
de prix hautes et basses du poisson sur le marché 
et sur une charge" de taxe" estimée. 

Comme les marchés peuvent être éloignés et 
leurs accès coûteux, la commercialisation a ten­
dance à être opportuniste. Selon les rapports fairs 
par les pêcheurs, nombre de ceux-ci s'assoient 
dans leur pirogue le long des voies principales en 
attendant de vendre de petites quantités de pois­
son frais, ou parfois des valises de poisson fumé, 
aux bateaux. Une faible quantité de poissons est 
vendue de cette façon, très probablement à des 
pêcheurs/ négociants professionnels. 

La plupart des pêcheurs choisissent de se ren­
dre au marché quand ils ont besoin d'argent ou 

Potentiel d'énergie hydroélectrique 

La situation du réseau hydrologique et des 
cours d'eau associée à la topologie du bassin du 
Congo offre de nombreuses opportunités pour 
l'exploitation de l'énergie hydroélectrique. De­
puis la fin 2005, la principale source d'électricité 
dans le bassin du Congo est d'origine hydroélec­
trique. Selon un rapport récent, la puissance opé­
rationnelle totale installée en énergie hydroélec­
trique est de 6.490 MW, dont 39 % (2.540 MW) 
se trouve en RDC (voir le tableau 9.2). 

La puissance installée représente seulement 
une petite fraction du potentiel estimé de l'éner­
gie hydroélectrique dans le bassin du Congo. 
Selon certaines études le bassin du Congo, et les 
rapides d'Inga en particulier, constitue la source 
potentielle la plus importante d'exploitation 
d'énergie hydroélectrique sur le continent afri­
cain. Actuellement, la station d'énergie hydroé-

3.000 39.000 3.000 39.000 
7.000 14.000 7.000 14.000 
500 4.200 500 4.200 

50.000 2.000 50.000 

107.200 107.200 
62.500 5.000 125.000 
-44.700 17.800 

quand la pêche est mauvaise, plutôt que d'atten­
dre jusqu'à ce qu'il y ait assez de poisson pour faire 
une pleine charge. Ceci signifie que la plupart des 
pêcheurs se rendent au marché environ au même 
moment, après la fin de la saison sèche, quand la 
pêche commence à être moins bonne et quand 
les gens ont besoin d'argent pour investir dans le 
défrichement de terre pour l'agriculture. 

Dans l'ensemble, le manque d'accès au mar­
ché, la mauvaise qualité des prises et les taxes illé­
gales perçues arbitrairement par les représentants 
du gouvernement font de la pêche une activité 
de subsistance. Dans de meilleures conditions, 
l'aquaculture pourrait apporter une contribution 
significative à la sécurité alimentaire et la crois­
sance économique (Brummett et al, 2008). 

lectrique d'Inga est composée d'une centrale de 
358 MW (Inga I) qui a été commissionnée en 
1972 et une centrale de 1.424 MW (Inga II) qui 
a commencé ses activités en 1982 (d'après un rap­
port, toutes deux opèrent actuellement à moins 
de la moitié de leur puissance installée). La puis­
sance de production d'énergie hydroélectrique 
globale du site Inga a été estimée à 44-60 GW et 
l'intérêt de construire un troisième site Inga (Inga 
III) et d'élaborer un projet panafricain d'expor­
tation d'électricité a longtemps existé. Des plans, 
avec Westcor (Western Power Corridor (PTY) 
Limited), sont actuellement en cours afin d'entre­
prendre la construction de l'étape I d'Inga III en 
2010. Avec une puissance de base de 5.000 MW 
et avec une mise en service complète pour 2015. 
Ce projet ambitieux est au centre du programme 
d'infrastructure du NEPAD et représente une 



Tableau 9.2 : Puissance en énergie hydroélectrique dans le bassin du Congo à la 
fin 2005 

Puissance nette installée de centrales de production Production d'éner-
d'électricité gie hydroélectrique 

----! 
(MWH) 

Total {tous types Énergie hydroélectrique {MW} 
en MW} 

Angola 525 390 1.747 
Burundi 33 32 99 
Cameroun 875 805 3.913 
République 43 22 84 
Cen trafricaine 
Con 0 93 92 355 
RDC 2.573 2.540 7.395 
Gabon 420 175 814 
Rwanda 39 35 130 
Tanzanie 549 329 1.778 
Zambie 2.260 2.245 5.834 
Total 6.990 6.490 21.335 

Source: Orgallisatioll des NatiollS ullies, 2005. Tous les chifFes SOIlt estimés par la divisioll statistique du secrétariat de 
/'ONU. 

source potentielle considérable de revenu pour les 
parties intéressées. Pendant les 5 premières années 
de service, le revenu annuel est estimé à 424 mil­
lions $ pour le gouvernement de la RDC, après 
le paiement des créances au titre de capital. Les 
revenus sont censés augmenter à 594 millions $ et 
finalement à 678,8 millions $ les années suivantes 
{Westcor, 2008). 

Parmi d'autres exploitations d'énergie hydroé­
lectrique (proposées et en cours) dignes d'intérêt, 
nous retrouvons: 

• Le barrage d'énergie hydroélectrique d'Imbou­
lou sur la rivière Léfini au Congo. La construc­
tion de l'installation a débuté en 2005 et devait 
prendre 5 à 6 ans. La puissance installée atten­
due est de 120 MW~·6. 

• Le barrage de Belinga au Gabon. Les chutes de 
Kongou, sur la rivière Ivindo ont été désignées 
comme site pour ce barrage (Stella, 2007). Le 
barrage de Belinga proposé génèrerait de l'éner­
gie pour le projet de minerai de fer de Belinga. 
Des groupes environnementalistes craignent 
que la construction du barrage aux chutes de 
Kongou dans le Parc national d'Ivindo, aie un 
impact négatif sur la biodiversité et les ressour­
ces naturelles. Ils ont demandé que le barrage 
soit déplacé aux chutes de Tsengué-Lélédi. Cer­
tains groupes de sociétés civiles sont également 
concernés sur la répartition inégale des bé­
néfices que ce projet aura pour les Gabonais. 

Pour le moment, les principaux sites d'énergie 
hydroélectrique du Gabon sont situés à Tchim­
bélé, dans le Parc national des Monts de Cris­
tal (69 MW) (fournissant de l'électricité pour 
Libreville) et Kinguélé (58 MW) sur la rivière 
M'BeV. 

• Le barrage Ruzizi III en RDC serait situé 
à 25 km en .aval de Ruzizi 1 et II, déjà situés 
à l 'embouchure du lac Kivu. Ruzizi 1 et II 
sont exploités par une entreprise tri-nationale 
(Burundi, Rwanda et RDC). La production 
d'électricité est insuffisante pour répondre aux 
besoins des régions voisines. Un barrage supplé­
mentaire, Ruzizi III, est prévu pour combler ce 
manque. 

• Le barrage de Lom Pangar au Cameroun. Les 
deux stations hydroélectriques principales, 
Song-Loulou (384 MW) et Edéa (264 MW) 
situées sur la rivière Sanaga, ont connu des ré­
ductions significatives de production d'énergie 
en raison de la sédimentation dans les réser­
voirs, du mauvais entretien et de la sécheresse 
(Hathaway et Durrell, 2005). La construction 
du barrage de Lom Pangar aiderait à régulariser 
le courant de la Sanaga, à augmenter et as$U­

rer une production de puissance constante de 
deux barrages en aval. Ce projet constituerait le 
quatrième barrage construit pour aider à la ré­
gularisation de la rivière Sanaga. Le projet a été 
retardé en raison de la pression exercée par des 
groupes environnementalistes qui soutiennent 

• hrrp ://www.mbendi.com/indyl 

powr/af/co/p0005.hrm (accès 24 fév. 

2009). 

• hrrp ://www.f.vdlchrner.de/phpl 

main/page/php/ referenzen.phpl 

ukacïd/6/kar_id/3/idc 1127/z 1/21 

map/ Ilsprache/e/lilOre (accès 24 fév. 

2009). 

, hrrp ://www.inrernarionalrivers.org/ 

en/africalbelinga-dam-gabon (accès 

24 fév. 2009). 
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que cette initiative inonderait une partie de la 
réserve forestière de Deng Deng, un refuge pour 
des animaux menacés comme les chimpanzés, 
les éléphants, les gorilles et les rhinocéros noirs. 
Des préoccupations ont aussi été exprimées 
quant à l'accroissement de la forte dépendance 
du Cameroun à l'énergie hydroélectrique du 
fait du problème de la sécheresse 8.9. 

Les modèles climatiques pour l'Mrique sont 
loin d'être précis (Schiermeier, 2008). Il en va 
de même pour l'estimation de l'impact des effets 
du changement climatique sur de grands projets 
d'énergie hydroélectrique. Mukheibir (2007) 
pense qu'une augmentation de la moyenne de la 
pluviométrie annuelle au Congo mènerait à une 
augmentation du potentiel de production. Mais il 
signale que cette situation pourrait aussi avoir des 
répercussions négatives d'inondation accrue et de 
grosses charges sédimentaires associées qui seraient 

Biodiversité des eaux douces et habitats 

La région boisée d'Mrique centrale est caracté­
risée par une grande diversité de types de réseaux 
d'eau douce et de types d'habitats, allant du grand 
delta du fleuve Niger aux vastes forêts marécageu­
ses et lacs latéraux associés du centre du Congo, 
ou des puissants rapides du Congo inférieur, au 
labyrinthe de marécages et lacs le long du cours 
supérieur de la Lualaba. 

Plusieurs auteurs ont défini des provinces bio­
géographiques d'eau douce pour l'Mrique en se ba­
sant sur les poissons d'eau douce (Lévêque, 1997 ; 
Roberts, 1975; Thieme et al., 2005). Chaque pro­
vince englobe des réseaux d'eau douce que partage 
une faune piscicole plus ou moins similaire. Les 
frontières de ces provinces correspondent en gran­
de partie aux bassins hydrologiques de réseaux hy­
drographiques importants, qui fournissent les voies 
naturelles aux flux génétiques pour les poissons 
d'eau douce (Stiassny et al, 2007). Les provinces 
importantes de faune piscicole sont le Congo, la 
Basse-Guinée et le Nil-Soudan. Ces provinces sont 
ensuite subdivisées en écorégions d'eau douce, dont 
les limites suivent aussi en grande partie les lignes 
de partage des eaux de bassins fluviaux et visent 
à décrire les traits caractéristiques importants des 
compositions taxinomiques et des processus écolo­
giques et évolutifs associés (figure 9.5 ; Abell et al., 
2008 ; Thieme et al, 2005). 

La diversité des habitats dans la région est 
assortie d'une grande diversité d'espèces. Cepen­
dant, il n'existe pas de relevés taxonomiques pour 
l'Mrique centrale et de nouvelles espèces sont sans 
cesse découvertes (Leveque et al, 2005 ; Lund-

nuisibles pour les grands barrages. En revanche, 
Paeth et Thamm (2007) ont réalisé des scénarios 
climatiques pour l'Mrique qui indiquent qu'il 
pourrait y avoir une réduction des précipitations 
dans le bassin du Congo allant jusqu'à 500 mm 
(soit une réduction de 20 - 40 %), ce qui pourrait 
limiter sérieusement le potentiel d'énergie hydro­
électrique de la région. 

Bien que les rivières importantes d'Mrique 
soient considérées «sous-regulées .. selon les nor­
mes internationales, beaucoup de grands barrages 
ont été construits au détriment des communau­
tés rurales et d'écosystèmes importants. Compte 
tenu de telles préoccupations, des lignes directri­
ces et des guides de bonnes pratiques pour la prise 
de décision et l'évaluation des risques lors de la 
planification et construction de ces ouvrages d'art 
ont été publiées par la World Commission on Dams 
et le Dams and Development Project. 

berg et al, 2000). Pour les espèces de poisson~, la 
région est considérée au troisième rang des bas­
sins fluviaux tropicaux les plus riches, après les 
bassins de l'Amazone et de l'Orénoque. Plus de 
550,700 et 150 espèces de poissons sont actuelle­
ment décrites respectivement pour les régions de 
la Basse-Guinée, du Congo et du delta du Niger, 
et de nouvelles espèces sont décrites chaque année 
(Stiassny et al., 2007 ; Teugels et Guégan, 1994 
; Thieme et al., 2005). Les rivières de la Basse­
Guinée et du Congo contiennent des niveaux éle­
vés d'espèces de poissons endémiques (estimés à 
50 % et 80 %, respectivement). Environ quinze 
mammifères exclusivement aquatiques vivent 
dans les eaux de l'Mrique centrale ; dont plu­
sieurs sont endémiques comme la genette aqua­
tique (Osbornictis piscivora), le micropotamogale 
du Ruwenzori (Micropotamogale ruwenzorii) et le 
Potamogal (Potamogale velox). La région a aussi 
une faune herpétologique riche - plus de 280 gre­
nouilles aquatiques et environ vingt serpents, tor­
tues et crocodiles aquatiques sont répertoriés. Les 
données sur les invertébrés aquatiques sont parti­
culièrement rares. Toutefois, des données dispo­
nibles suggèrent que la région abrite des zones de 
biodiversité élevée en invertébrés. Kalkman et al. 
(2008) ont identifié la région guinéo-congolaise 
comme ayant la plus grande diversité et le plus 
grand nombre d'espèces à habitat limité en Mri­
que notamment les odonates (libellules). Les zo­
nesles plus riches pour les libellules sont les hautes 
terres camerounaises et les forêts de basses terres 
de la Basse-Guinée (Kalkman et al., 2008). La 



diversité des crabes d'eau douce semble être plus 
élevée dans les parties plus basses du bassin du 
Congo et les cours supérieurs, y compris ceux qui 
coulent du Rwanda et du Burundi (Groombridge 
et Jenkins, 1998). Le sud-est du Nigeria, le sud du 
Cameroun et le Gabon accueillent aussi trois gen­
res endémiques et plus de 10 espèces endémiques 
de crabes d'eau douce (Cumberlidge, 1998). Les 
mollusques aquatiques sont très peu connus. En­
viron 100 escargots (gastéropodes) du bassin du 
Congo ont été décrits, dont à peu près la moi­
tié SOnt considérés comme endémiques (Brown, 
1994). Il n'existe aucune estimation récente à 
l'échelle régionale pour les moules aquatiques, 
bien qu'il y ait des synthèses historiques et quel­
ques unes plus récentes mais seulement pour des 
zones restreintes de la région (p. ex., Graf et Cum­
mings, 2006; Pilsbry et Bequaert, 1927). 

Malgré le manque de données géoréférencées 
suffisamment complètes sur les espèces, plusieurs 
érudes ont mis au premier plan les hotspot de la 
biodiversité d'eau douce dans la région (Groom­
bridge et Jenkins, 1998; Kamdem-Toham et aL, 
2003 ; Thieme et al., 2005). Parmi ces secteurs 
nous retrouvons (i) les rapides du Congo inférieur 
pour leurs poissons et mollusques rhéophiliques 
et endémiques; (ii) la cuvette centrale et les ma­
rais associés, ainsi que la forêt marécageuse pour la 
très grande richesse et l'endémisme des poissons; 
(iii) les lacs et les marais de plaine d'inondation 
de la région des plateaux du cours supérieur de la 
Lualaba pour l'endémisme des poissons; (iv) plu­
sieurs lacs de cratère au Cameroun qui contien­
nent une faune aquatique de forte endémicité ; (v) 
plusieurs rivières de la province de Basse-Guinée 
y compris les rivières Ogooué, Kouilou-Niari et 
Cross pour les poissons et les crabes d'une grande 
richesse; et (vi) le delta du Niger qui contient cinq 
familles de poissons comprenant une seule espèce. 
En toute vraisemblance, des zones additionnelles 
seront ajourées et les limites des hotspots existants 
seront modifiées lorsque de nouvelles données sur 
la biodiversité de la région seront disponibles. 

OCÉAN 
ATLANTIQUE 

o Ecorégions d'eau douce 

• Région forestiére du Bassin du Congo 

• Stations hydro-électriques 

Sources .. WWF, TNC, SDSU, CICOS. 
Figure 9.5 .. Écosystèmes d'eau douce 

Photo 9.7: Les forêts ripicoles ont des compositions floristiques spécifiques. 
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Encadré 9.3 : Le fleuve Congo inférieur 

En 2005, le Congo Project de l'American Museum of Natural History a reçu un financement de la US National Science Founda­
tion pour entreprendre un relevé de la faune piscicole et l'inventaire biologique du fleuve Congo inférieur (http://research.amnh.orgl 
ichthyology/congo/index.html). Ce projet, actuellement en cours, est une collaboration internationale multidisciplinaire. Il combine 
la taxonomie classique et ses méthodes de relevé traditionnelles avec des techniques d'analyses moléculaires de pointe ainsi que des 
technologies de télédétection et des relevés géomorphologiques de terrain. Les résultats obtenus à ce jour révèlent que le fleuve Congo 
inférieur est un site d'une biodiversité étonnamment élevée en poissons induite par un régime physique particulièrement complexe. En 
intégrant des analyses des conditions hydrauliques et de la morphologie des courants avec des analyses de la métapopulation d'espèces 
de poisson dans le Congo inférieur, le projet vise à élucider les processus sous-jacents qui entraînent la spéciation et la diversification 
dans la rivière. 

Le long des capitales Kinshasa et Brazzaville, le fleuve Congo inférieur se déverse sur un seuil rocheux du côté sud du Stanley 
Pool et cascade à travers les gorges des monts de Cristal. Ce passage plus ou moins court du fleuve, alimenté par un débit de 23.000-
50.000 m 3/s est ponctué par des rapides et des tourbillons parmis les plus spectaculaires sur terre. À la différence de la majeure partie 
du reste du fleuve, le Congo inférieur, en aval du Pool Malebo jusqu'à la ville portuaire de Matadi, est contraint par son lit avec une 
hydrologie particulièrement complexe qui semble l'avoir isolé du reste du bassin. La topologie du canal lui-même est très hétérogène, 
ponctuée par des canyons immergés de grandes profondeurs. Les vitesses du courant sont aussi fort élevées, même en surface dans les 
zones sans rapides. Des mesures récentes des courants effectuées à l'aide de profileurs acoustiques Doppler (ADCP) installés dans une 
pirogue ont révélé des caractéristiques d'écoulement complexe dans la colonne d'eau, y compris des écoulements directionnels à contre­
courant qui varient ainsi que des «fronts» descendants et ascendants d'eau qui se déplacent rapidement. Lanalyse de données télédé­
tectées donne une vision supplémentaire des nombreux macrohabitats et des particularités des canaux qui caractérisent cette portion 
hydrologiquement complexe du fleuve. Grâce aux technologies de télédétection de pointe, associés à un échantillonnage et une analyse 
de données de terrain, une image plus claire commence à émerger sur la façon dont le modèle géomorphologique de la rivière a joué 
un rôle majeur dans l'isolement des populations de poissons. 

Jusqu'à présent, ce projet a documenté la présence de plus de 300 espèces de poissons, et parmi ces dernières, plus de 80 semblent 
être endémiques à la région du Congo inférieur. Ces chiffres représentent des niveaux particulièrement élevés de richesse et d'endémis­
me d'espèces pour une portion de rivière de 350 km. À titre de comparaison, dans le Nil supérieur en entier depuis son cours supérieur 
jusqu'à la jonction avec le Nil Bleu à Kartoum, soit une portion bien supérieure à 1400 km, environ 115 espèces de poissons dont 
seulement 16 sont endémiques Ont été répertoriées a ce jour. Manifestement, le Congo inférieur, avec son régime hydrologique unique, 
représente un modèle qui permet d'explorer l'effet réciproque de conditions hydrauliques complexes, de particularités de canaux d'une 
grande profondeur et de caractéristiques de richesse d'espèces et de processus qui entraînent l'endémisme local. 

156 

Relation entre forêts et biens et services hydrologiques 

Couverture forestière et bassins hydrologiques 

Les ressources en eau sont des services 
d'étendue regionale fortement influencés par 
leurs écosystèmes. La végétation est souvent la 
première responsable des effets de l'écosystème 
sur les services hydrologiques (Brauman et al, 
2007). Les forêts ont une influence sur le cycle hy­
drologique en régularisant la quantité et le flux de 
l'eau et des nutriments. Lampleur selon laquelle 
les écosystèmes sont affectés dépend de la taille et 
de la distribution de différents écosystèmes, ainsi 

que de la fréquence, la durée et l'intensité des épi­
sodes climatiques. Andreassian (2004) soutient 
que les forêts les plus grandes, comme celles du 
bassin amazonien ou celles du bassin du Congo, 
jouent un rôle essentiel tant dans le contrôle de la 
quantité et de la qualité des flux d'eau dans leurs 
bassins respectifs que dans l'influence du climat 
au niveau mondial. Dans la section suivante, nous 
étudions les interactions locales et régionales entre 
les forêts et les ressources en eau. 

Le rôle des forêts dans l'équilibre hydrique du bassin du Congo 

Par rapport à d'autres régions boisées compa­
rables, très peu de recherches ont été faites pour 
étudier la relation entre les forêts et l'eau dans le 
bassin du Congo (voir encadré 9.6). Cependant, 

des études provenant d'autres zones peuvent four­
nir un aperçu sur la façon dont la couverture fo­
restière peut toucher les réseaux d'alimentation 
en eau. Lidée prévalente est que les « forêts sont 



bonnes pour l'eau ", car elles agissent comme des 
éponges pour absorber les pluviométries élevées 
et relâchent de l'eau peu à peu lors des périodes 
sèches. Alors qu'il est en règle générale admis que 
les forêts améliorent la qualité de l'eau, modèrent 
les débits et séquestrent le dioxyde de carbone, 
les arbres peuvent aussi absorber plus d'eau que 
d'autres types de végétation. Léquilibre hydrique 
net peut alors signifier que moins d'eau s'écoulent 
dans les zones en aval des forêts, comparativement 
à celles situées en aval d'autres occupations du 
sol (Dudley et Stolton, 2003 ; Bruijnzeel, 2004 
; Brauman et al., 2007). Cette utilisation accrue 
de l'eau par la forêt est favorisée par la largeur et la 
profondeur de pénétration des racines (compara­
tivement aux herbages ou aux cultures agricoles) 
leur permettant d'accéder à l'eau sur une grande 
partie du profil pédologique, et parfois même 
jusqu'à celle présente dans le sous-sol. La forêt 
présente aussi une surface plus irrégulière que des 
cultures, augmentant par conséquent l'efficacité 
des échanges de gaz avec l'atmosphère (Brauman 
et al., 2007). 

Des données relatives à la plus grande utilisa­
tion de l'eau par les forêts ont été acquises prin­
cipalement à partir d'études où les forêts ont été 
défrichées et l'approvisionnement net en eau a 
augmenté, bien que selon un mode de distribu­
tion de flux bien plus irrégulier. Ces études ont 
été menées presque exclusivement sur les forêts 
montagnardes. Aucune diminution de l'écoule­
ment fluvial total annuel n'a été rapportée à la 
suite de la déforestation d'une forêt tropicale en 
basse terre. Des essais contrôlés en forêts mon­
tagnardes qui comparent l'apport d'eau avant et 
après la déforestation démontrent que, dans tous 
les cas, le retrait de plus de 33 % de la couverture 
forestière engendre des augmentations importan­
tes dans l'écoulement fluvial annuel total pendant 
les trois premières années, avec des changements 
dans l'apport d'eau à peu près proportionnels à 
la fraction de biomasse retirée (Bruijnzeel, 2004). 
Par ailleurs, dans une étude de 14 expériences 
comparatives menées dans les tropiques les résul­
tats ont montré qu'après le boisement ou la plan­
tation d'arbres sur des terres agricoles, l'infiltration 
de l'eau avait triplé. Ailleurs, il a été démontré que 
le boisement pouvait réduire le courant et les ap­
ports locaux d'eau, mais ces incidences risquaient 
d'être modérées à moins que la zone reboisée soit 
vaste (Van Dijk et Keenan, 2007). Des études sur 
des bassins hydrologiques tropicaux plus petits 
ont démontré que la déforestation augmente le 
débit et le ruissellement (Sahin et Hall, 1996). 

La déforestation de forêts tropicales humides 
matures a le potentiel de dégrader la régulation 

des courants hydrologiques par des changements 
dans l'évapotranspiration, l'interception du cou­
vert forestier, le ruissellement et l'alimentation 
de la nappe phréatique. Les réductions de l'éva­
potranspiration (le processus d'évaporation et de 
transpiration directe par les plantes qui transfè­
rent l'eau dans l'atmosphère) qui accompagnent 
la déforestation peuvent avoir un impact sur les 
courants hydrologiques, ce qui réchauffe la sur­
face, empêche la convection et change la précipi­
tation régionale et la couverture nuageuse. La plu­
part des signes de ces impacts ont été remarqués 
dans des bassins fluviaux plus petits, où dans bien 
des cas, les effets du changement de la couverture 
terrestre sur les processus hydrologiques ne sont 
pas mesurables tant qu'au moins 20 % du bassin 
hydrologique n'ont pas été transformés, bien que 
ce seuil puisse varier entre 15 à 50 % (Stednick, 
1996). Les effets du changement de l'occupa­
tion du sol sur l'évapotranspiration peuvent être 
moindres pour des conversions de forêts primai­
res à forêts secondaires, comparativement à des 
conversions vers des terres cultivées ou peuplées 
d'arbustes. 

Les résultats provenant d'études localisées et à 
court terme fournissent de l'information impor­
tante, mais ne peuvent pas forcément être extra­
polés à d'autres échelles ni à longs termes lorsqu'il 
s'agit d'étudier de vastes réseaux hydrographiques 
comme le bassin du Congo. À la suite d'une étude 
dans un grand bassin fluvial d'Amazonie, Costa 
et al. (2003) ont constaté que les changements de 
la couverture terrestre avaient une répercussion 
importante sur le débit, bien que cette répercus­
sion ne soit pas liée aux précipitations. Au Congo, 
les effets de la déforestation sur les taux d'évapo­
transpiration sont censés être particulièrement 
importants parce qu'une grande partie de la plu­
viométrie (entre 75-95 %) provient du recyclage 
de l'humidité des forêts de la région (Brinkman, 
1983). Une étude a permis de cartographier le dé­
boisement à haute résolution spatiale dans tout le 
bassin du Congo au cours de la dernière décennie 
(Hansen et al., 2008). Elle, fournira des données 
importantes pour de futures études (figure 9.6). 
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Figure 9.6,' Les bassim hydrologiques comportant plus de 50 pour cent de couverture forestière vers 1990 et une perte de 
5 pour cent de la couverture forestière aux envirom des années 2000 sont mis en évidence en jaune. 

Encadré 9.4: État des connaissances des réseaux fluviaux 

Comparativement à d'autres vastes réseaux fluviaux du monde, peu d'informations et de recherches sont disponibles pour le bassin 
du Congo. Les données quantitatives sur les ressources hydriques dans le bassin du Congo ont toujours été limitées. La collecte et la 
gestion de l'information sur les ressources hydriques sont difficiles pour de nombreuses raisons, notamment : 

• La vétusté et la faible densité des sites de collecte de données hydrologiques, Iimnimétriques ou météorologiques. 

• Le faible nombre de stations hydrométéorologiques opérationnelles. La plupart sont manuelles et leurs rayons est souvent limité aux 
grandes régions d'eau douce. 

• La discontinuité dans la série des données hydro-c1imatologiques dans la grande majorité des stations du bassin. Il existe très peu 
d'ensembles de données continues, où le terme « continues» se réfère aux données de base collectées avant 1960. Les stations météo­
rologiques ou hydrologiques qui possèdent une série de données de base des 100 dernières années sont encore plus rares. Les données 
les plus fréquemment présentées ont été recueillies par télédétection et sont donc relativement récentes 

• Le manque de coordination entre différents secteurs impliqués dans la gestion des ressources en eau dans tous les pays riverains. 

Toutefois quelques données historiques sont disponibles. Ils existent quelques données datant de 1902 (station à Kinshasa), de 1907 
(station à Kisangani) et de 1912 (station à Kindu) ;de 1911 pour l'Oubangui (station à Bangui) et datant de 1948 sur la rivière Sangha 
(à Ouesso). Les niveaux de l'eau sont mesurés quotidiennement à Bangui, Ouesso, Brazzaville et Kinshasa. Les trois organisations res­
ponsables de surveiller le courant dans le bassin du Congo sont : 
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• La Régie des Voies fluviales (RVF) en République démocratique du Congo pour les portions moyenne et supérieure du fleuve. 

• La Régie des Voies maritimes (RVM) en République démocratique du Congo pour le Congo inférieur. 

• Le Service commun d'Entretien des Voies navigables (SCEVN) en République Centrafricaine et au Congo pour la section congolaise 
du fleuve Congo et l'Oubangui. 

Le programme de l'African Monitoring of the Environment for Sustainable Development (AMESD ; www.amesd.org/www.cicos. 
info) en Afrique centrale vise à élaborer un système de surveillance des ressources hydriques dans le bassin du Congo. Mis en place par 
CICOS pour l'Afrique centrale, AMESD utilisera des stations existantes de réception des données des satellites météorologiques dans 
sept pays d'Afrique centrale, installera des stations de réception environnementales supplémentaires dans des organisations clés et ren­
forcera les capacités des expertS régionaux avec l'objectif de fournir régulièrement de l'information sur les niveaux de l'eau et le cycle de 
l'eau (précipitation, ruissellement et évapotranspiration seront mesurés) (Ladel et al, 2008) . Deux services opérationnels seront créés: 
l'un pour avertir lorsque les eaux SOnt basses pour la navigation et l'autre pour surveiller l'impact de la déforestation et du changement 
climatique, au départ sur les ressources hydriques du sous-bassin de l'Oubangui. 

Gestion des ressources en eau 
Les approvisionnements abondants en eau du 

bassin du Congo offre un potentiel considérable 
dans les domaines de l'énergie hydroélectrique, 
l'irrigation et la navigation. Par le passé, une ap­
proche fragmentée pou~ la gestion de l'eau se cen­
trait uniquement sur la satisfaction des demandes 
immédiates en énergie, agriculture ou approvi­
sionnement urbain en eau. En procédant de cette 
manière, les impacts potentiels sur l'environne­
ment, la société ou les finances nationales ne sont 
pas pris en compte. Les conflits, le manque de ré­
glementation et la mauvaise gestion ont eu pour 
conséquences que plus de la moitié de la popula­
tion rurale du Congo et de la ROC sont sans ac­
cès à l'eau potable et à des installations sanitaires 
adéquates 10. Le besoin d'améliorer la gestion de 
l'eau dans le bassin est généralement reconnu tant 
par chaque pays individuellement qu'à travers le 
bassin en général. 

En réponse à ce besoin, une approche intégrée 
de gestion des ressources en eau (IWRM) a été 
adoptée par la CICOS (encadré 9.5). Cette appro-

che de planification et de mise en place fonctionne 
pour équilibrer simultanément les besoins d'eau, la 
conservation des processus écologiques essentiels 
et les retombées économiques à long terme pour 
la société. Cette gestion est axée sur le maintien de 
l'environnement tout en favorisant le développe­
ment durable et en encourageant la participation 
démocratique dans la gouvernance. Une meilleure 
compréhension de la relation entre les forêts et les 
ressources en eau, ainsi qu'une appréciation de la 
valeur économique des forêts basée sur les services 
liés à l'eau qu'elles fournissent (voir encadré 9.6) 
peuvent être utilisées pour inciter à maintenir des 
écosystèmes forestiers sains et conserver les bassins 
hydrologiques forestiers. Bien qu'une évaluation 
économique globale des biens et services fournis 
par les ressources en eau n'ait jamais été entreprise 
dans le bassin du Congo, il est clair que la valeur 
économique des ressources en eau et la dépendan­
ce des populations humaines à ces ressources sont 
considérables. 

Encadré 9.5 : Gestion intégrée des ressources en eau (IWRM) 

ID http ://www.unicef.orglinfoby­

country/cenualafrica.html 

L'historique de l'IWRM remonte à la Conférence des Nations unies de Mar dei Plata en 1977 qui préconisait une coordination 
accrue entre les différents secteurs impactés par la gestion de l'eau. En 1992, la Conférence internationale sur l'eau et l'environnement a 
réitéré le besoin d'une approche plus globale pour assurer l'utilisation durable des ressources en eau. Les Objectifs du Millénaire pour le 
développement (2000) a exigé que l'IWRM aille plus loin et incorpore la gestion des interactions entre l'eau de surface et les ressources 
en eau souterraine, ainsi qu'elle prenne en considération l'environnement et la demande en eau. 

L'IWRM est un processus qui favorise le développement coordonné et la gestion de l'eau, la terre et les ressources qui y sont liées 
dans le but de maximiser le bien-être économique et social équitable sans compromettre la durabilité des écosystèmes vitaux. Il est basé 
sur les quatre principes de Rio/Dublin suivants : 

1. L'eau douce est une ressource finie et vulnérable, essentielle pour la vie, le développement et l'environnement; 

2. Le développement et la gestion de l'eau devraient être basés sur une approche participative impliquant touS les usagers, planificateurs 
et décideurs à tous les niveaux ; 

3. Les femmes jouent un rôle central dans l'approvisionnement en eau, dans sa gestion et sa préservation; 

4.À travers tous ses usages concurrents, l'eau a une valeur économique et devrait être reconnue comme un bien économique. 
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Photo 9.8 : Le fleuve Congo à 
KÎ7uhasa. 

11 http://www.engineeringnews.co.za/ 

anicle/developmen[-bank-funds­

projec[-w-suppon-managemen[-of­

congo-river-200 -06-22 (accès 24 

fév. 2009). 

" h[[p :lIwww.gn.dc/enlchemen/ 

umwcl[-infrasnukeur/wasser/ 18950. 

hem (accès 24 fév. 2009). 
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Le fait de comprendre le rôle que jouent les fo­
rêrs en fournissant ces bénéfices favorisera l'adop­
rion d'une approche écosysrémique de gesrion des 
forêrs qui évalue le pour er le contre entre diffé­
rents plans de gestion_ Cerre évaluation peur êrre 
complexe à effecruer parce qu'il esr souvent diffi­
cile d'évaluer les impacrs à long rerme d'actions 
comme la déforesrarion ou la séquesrration de 
carbone sur l'écosysrème ou les services qu'il four­
nir (Foley er al., 2007 ; Jackson er al., 2005)_ La 
variarion de l'imporrance géographique des dif­
férents écoservices ajoure davantage à cerre com­
plexiré, car cerrains de ceux-ci s'érendent jusqu'à 
couvrir des bassins hydrologiques complers. Des 
recherches supplémentaires sont nécessaires pour 
explorer plus en avant la relation complexe entre 
les changements de couverr végéral er les ressour­
ces en eau dans le bassin du Congo, en parriculier 
dans la perspective des biens er services fournis 
par les ressources en eau à différentes échelles spa­
riales er remporelles. En plus des gouvernements 
locaux er nationaux, deux organisarions ont pour 
fonction la gesrion des ressources en eau du bassin 
du Congo: la CICOS (voir encadré 9.2) er les 
aurorirés du lac Tanganyika. 

La CICOS reconnaîr que la gesrion de vas­
res bassins fluviaux dépend de nombreux fac­
reurs, reis que: la narure écologique du bassin, les 
condirions démographiques er socioéconomiques, 
le contexre hisrorique du bassin, les parrenariars, 
la réglementation des rexres er des lois, l'engage­
ment des gouvernements, les facreurs financiers 
er la planificarion. Érant donné rous ces facreurs 
d'influence, il esr difficile de fournir une srrarégie 
globale de la gestion des ressources en eau dans le 
bassin du Congo. Tourefois, la CICOS a identifié 
cerrains principes sous-jacents qui sont nécessai­
res pour merrre en œuvre une gesrion efficace des 
ressources : 

• la mise en œuvre d'un processus polirique de 
coopération rransfrontalière entre rous les pays 
riverains; 

• une disponibiliré accrue de données er de rensei­
gnements perrinents sur les ressources en eau; 

• l'application d'accords instirurionnels pour les 
questions relies que la division des coûrs, les 
réglementarions environnementales, les normes 
environnementales, erc ; 

• une définition claire du rôle de l'organisation 
responsable de la gesrion du bassin; 

• une direction focre dans les organisations gou­
vernanres; 

• une implicarion imporrante des parries intéres­
sées, y compris le public, dans l'élaboration de 
plans de gestion er la mise en œuvre des poli­
tiques_ 

Grâce aux fonds de la GTZ er de la Banque 
africaine de Développementl l.12, la CI COS a eu 
pour râche la prépararion d'un plan d'acrion srra­
régique pour la gestion intégrée des ressources 
en eau du bassin. Dans le cadre de ce plan, des 
activirés porentielles inclueront la réhabiliration 
d'un réseau hydrologique in situ dans le bassin 
(complémentaire à l'observation par sarellire avec 
AMESD), la créarion d'un sysrème de gesrion de 
l'informarion au secrérariar de la CICOS er le 
renforcement des capacirés professionnelles afin 
de merrre en œuvre des activirés conformément 
aux principes er aux srrarégies convenus avec les 
pays riverains. Cerre approche devrait permerrre 
l'élaboration de politiques jointes qui seront re­
quises aux échelles narionale, régionale er rrans­
nationale pour équilibrer les besoins en eau, les 
processus écologiques essentiels er les rerombées 
économiques pour la région à long rerme. 



Encadré 9.6 : Paiement des services environnementaux des bassins hydrowgiques 

Les services écosystémiques offertS par un endroit et un habitat géographique particulier fourniront 
des bénéfices tant pour l'endroit lui-même que pour d'autres plus distants. Dans les conditions de 
marché et les structures de gouvernance actuelles, les COÛts de la protection de ces services écosysté­
miques, en fonction de la gestion proactive, ou des opportunités manquées, de poursuivre d'autres 
activités, incombent avant tout à ceux qui vivent dans le lieu d'où se génère le service. Par consé­
quent, il est important, lorsqu'on prend en considération le service écosystémique d'une région 
particulière, d'identifier les flux de bénéfices, de sorte que la vraie valeur de ce service, en termes 
écologiques, puisse être évaluée. Par exemple, les forêts fournissent des services au niveau mon­
dial (régulation du climat, séquestration et smckage de dioxyde de carbone, biodiversité, source de 
plantes médicinales), au niveau national/régional (p. ex. : ressources forestières, opportunités pour 
l'écotourisme), au niveau du bassin fluvial (p. ex. : eau saine, débits fluviaux contrôlés (moins d'inon­
dations, débits plus élevés en saison sèche), réduction des sédiments) et au niveau local (p. ex. : bois 
d'œuvre, bois de chauffage, eau, produits forestiers non ligneux). 
Les forêts dans de nombreuses régions du monde subissent des pressions principalement dues à la 
déforestation pour la production alimentaire ou la récolte de bois. Il est démontré que de telles ac­
tivités causent la perte de toute une gamme de services écosystémiques à mus les niveaux, global et 
local. Par conséquent, un des arguments avancé est que ceux qui bénéficieraient de la protection de 
tels services devraient contribuer financièrement à leur protection. Ce point fait partie des principes 
sous-jacents du marché mondial du carbone (bien que ce marché puisse avoir aussi des effets pervers 
et générer des comportements dommageables à un endroit pour des actions de smckage de carbone 
dans un autre). Le concept de paiement des écoservices (PES) (voir aussi le chapitre 8 sur le PES dans 
ce rapport) se base sur l'idée que des bénéficiaires d'écoservices payent des gestionnaires de la terre, 
qui peuvent se trouver ailleurs dans le monde, pour protéger ces services, soit de façon proactive, soit 
en ne menant pas d'actions dommageables (comme la déforestation pour l'agriculture) .. Au niveau 
du bassin hydrologique ou du bassin fluvial, cette mesure est souvent nommée paiement des services 
des bassins hydrologiques (PWS), bien qu'il peut être avancé que cela ne constitue qu'une vue d'en­
semble partielle des services offertS avant tout par le biais de transfertS d'eau et de masse (sédiment, 
nutriments, contaminants). 
Il est maintenant reconnu globalement que, face à l'accroissement de la population et aux standards 
de vie toujours croissants, les ressources environnementales de la planète sont poussées à leurs limi­
tes, et parfois au-delà de celles-ci: les changements climatiques en SOnt l'exemple pressant et évident. 
De nombreux gouvernements, ONG et scientifiques commencent à préconiser des approches éco­
systémiques et des projets de PES afin de protéger et de restaurer un certain equilibre environnemen­
tal et pour adresser ces problèmes environnementaux pressants. 
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CHAPITRE 10 
LA CONTRIBUTION DE LA BIODIVERSITÉ 

DANS LE MAINTIEN DES PRODUITS ET SERVICES FORESTIERS 

Conrad Aveling 

Introduction 

Dans ce chapitre, le terme biodiversité est dé­
fini comme, la variabilité parmi les organismes vi­
vants dans les écosystèmes terrestres et aquatiques 
des forêts humides d'Afrique centrale. Ceci com­
prend la diversité des espèces et des écosystèmes 
(Hooper et al, 2005). 

La biodiversité fournit les produits et les ser­
vices écosystémiques de deux façons, Elle est, tout 
d'abord, utilisée comme une source d'alimenta­
tion, de fibres, de combustible et d'autres ressour­
ces extractibles. Ensuite, elle joue un rôle clé dans 
la régulation du fonctionnement des écosystèmes 
comme la pollinisation, le cycle des substances 
nutritives, la lutte contre l'érosion, le cycle de 
l'eau, la régulation du climat, etc. 

Les produits et services fournis par la forêt 
sont en règle générale classés par catégories com­
me suit (Kettunen et ten Brink, 2006 ; Millenium 
Ecosystem Assessment, 2005) : 

• Services d'approvisionnement : nourriture, fibres, 
combustible, produits biochimiques, eau fraî­
che, ressources ornementales ; 

• Services régulés: avantages obtenus de la régu­
lation du fonctionnement des écosystèmes, 
comme la régulation du climat, inondations, 
érosion, maladie, qualité de l'eau, stockage de 
carbone, pollinisation, protection biologique 
des organismes nuisibles, résistance au feu; 

• Services culturels: loisirs, valeurs esthétiques et 
spirituelles, tourisme ; 

• Services de soutien: services qui sont nécessaires 
pour la production de tous les autres services 
écosystémiques, comme la photosynthèse, pro­
duction primaire, formation du sol, cycle des 
substances nutritives. 

Bien que la relation entre la biodiversité et le 
fonctionnement des écosystèmes soit très comple­
xes, la majorité des membres de la communauté 
scientifique s'entend sur de nombreux aspects de 
cette relation (Hooper et al., 2005). Notamment, 
le consentement est général sur le fait que le fonc-

tionnement des écosystèmes est influencé par la 
diversité fonctionnelle. La diversité fonctionnelle 
est une mesure de la contribution de chacune des 
espèces au fonctionnement d'un écosystème, par 
exemple, en réduisant l'érosion, en améliorant la 
fertilité du sol par le biais de la fixation de l'azote 
et en assurant la régénération des plantes par le 
biais de la pollinisation ou la dispersion des grai­
nes. Autrement dit, la composition et les carac­
téristiques des espèces, y compris l'incidence des 
espèces clés {les espèces qui jouent un rôle crucial 
dans leur environnement par rapport à leur abon­
dance} sont au centre du maintien des services 
et du fonctionnement des écosystèmes (Hooper 
et al., 2005 ; Kettunen et ten Brink, 2006). La 
diversité des espèces (la mesure du nombre d'es­
pèces dans un écosystème) est aussi importante 
pour le bon fonctionnement des écosystèmes. Le 
fait d'avoir un éventail d'espèces qui répondent 
différemment à différentes perturbations environ­
nementales peut stabiliser les répercussions de ces 
dernières (p. ex. la résistance à l'invasion d'espèces 
exotiques) . 

Photo 10.1 : La canopée possède une biodiversité spécifilJue et encore mal 
connue. 
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Hooper et al (2005) résume les connaissan­
ces actuelles de l'incidence de la biodiversiré sur le 
fonctionnement des écosystèmes comme suit: 

• Les caractéristiques fonctionnelles des espèces 
influencent fortement les propriétés écosysté­
miques. La relative abondance à elle seule n'est 
pas toujours une bonne prédiction de l'impor­
tance des espèces au niveau de l'écosystème, 
étant donné que même des espèces plus ou 
moins rares (p. ex. un prédateur principal) peu­
vent fortement influencer les voies de l'achemi­
nement de l'énergie et des matières. 

• La modification du biotope dans les écosystè­
mes par les invasions et les extinctions d'espè­
ces causées par les activités humaines a changé 
les produirs et services écosystémiques dans 
de nombreux cas bien documentés. Beaucoup 
de ces changements sont difficiles, onéreux ou 
impossibles à inverser ou à réparer à l'aide de 
solutions technologiques. 

• Les répercussions de la perte et du changement 
dans la composition d'espèces, et les mécanis­
mes par lesquels les conséquences se manifes­
tent, peuvent différer parmi les propriétés éco­
systémiques, les rypes d'écosystèmes, ainsi que 
les trajectoires des changements potentiels des 
communautés. 

• Certaines propriétés des écosystèmes sont au dé­
part insensibles aux pertes d'espèces parce que a) 
les écosystèmes peuvent avoir de multiples espè­
ces qui jouent des rôles fonctionnels semblables, 
b) certaines espèces peuvent contribuer assez peu 
aux propriétés écosystémiques, ou c) les proprié­
tés peuvent être principalement maîtrisées par des 
conditions abiotiques du milieu. 

• Plus d'espèces sont nécessaires pour assurer la 
stabilité des produits et services écosystémiques 
quand la variabilité spatiale et temporelle aug­
mente, ce qui se produit généralement lorsque 
des périodes de temps plus longues et des ré­
gions plus vastes sont prises en considération. 

Etant donné la complexité extrême du fonc­
tionnement des écosystèmes et des répercussions 
profondes que la dégradation de ces processus a 
sur la sécurité alimentaire et la sécurité sanitaire 
des populations humaines et sur les changements 
climatiques en général, le fair de placer les valeurs 
économiques dans les services qu'ils fournissent 
demeure une science très inexacte. Lécoservice 
de la production alimentaire, par exemple, est de 
loin celui qui contribue le plus à l'activité éco­
nomique et à l'emploi globalement. En 2000, la 
valeur marchande de la production alimentaire 
était de 981 milliards $, soit plus ou moins 3 % 
du produit mondial brut, ce qui représente 24 % 
du PIB total dans les pays qui ont des revenus par 
habitant inférieurs à 765 $ (les pays en développe­
ment à faible revenu, comme défini par la Banque 
mondiale) (MEA, 2005). La demande d'écoservi­
ces est si forte que des compromis dans les services 
sont constamment faits. Un pays peut augmenter 
l'approvisionnement alimentaire en convertissant 
une forêt en espace pour l'agriculture. par exem­
ple, mais cette initiative diminue l'approvisionne­
ment en services qui peuvent s'avérer d'une im­
portance égale ou considérable: des précipitations 
ordinaires, une eau saine, des produits forestiers 
non-ligneux (PFNL), une exploitation forestière 
durable, une régularisation des inondations, etc. 
Très peu d'information fiable existe sur la valeur 
économique des produits et services écosystémi­
ques fournis par les forêts humides d'Afrique cen­
trale. Toutefois, étant donné que le taux annuel net 
de déforestation global dans le bassin du Congo, 
évalué à 0.16 % pour la période de 1990 et 2000 
(voir chapitre 1), s'avère être la moitié de celui de 
l'Amérique du Sud et quatre fois moins élevé que 
celui de l'Asie du Sud-Est, la valeur économique 
des services forestiers dans le bassin du Congo est 
susceptible d'être relativement importante. Une 
analyse plus détaillée des évaluations du taux de 
déforestation est fournie au chapitre 1. 

Un aperçu des produits et services offerts par la biodiversité 
des forêts d'Afrique centrale 

Cette section décrit les produits et services of­
ferts par les forêts selon les quatre catégories men­
tionnées dans la section 1 : services d'approvision­
nement, services de régulation, services culturels, 
services d'appui. Le changement climatique, le 

stockage de carbone, la protection des bassins hy­
drographiques et le bois energie ne sont pas cou­
verts en détail puisqu'ils sont traités entièrement 
ailleurs dans ce rapport. 



Services d'approvisionnement 

Plus de 90 % des habitants du bassin du 
Congo dépendent, à des degrés divers, des res­
sources naturelles, y compris l'agriculture et les 
produits de forêts non ligneux, pour l'alimenta­
tion, la médecine, le revenu et le bois d'oeuvre 
(Clark et Sunderland, 2004). Les forêts d'Afrique 
ceiurale offrent un très grand éventail de PFNL 
(FAO, 2001) qui contribuent de manière signi­
ficative aux moyens de subsistance des paysans 
pauvres (Ndoye, 2005). Plusieurs catégories de 
PFNL, végétaux et animaux, sont reconnues. Par­
mi les PFNL animaux nous retrouvons: la viande 
de brousse (mammifères, oiseaux, reptiles, pois-

Animaux 

La viande de brousse (qui est en règle géné­
rale utilisée pour désigner la viande de mammi­
fère, mais qui en fait comprend aussi d'autres 
vertébrés comme les reptiles et les oiseaux) et le 
poisson sont les PFNL animaux les plus souvent 
exploités, suivis des insectes comestibles et du 
miel. Les forêts d'Afrique centrale contiennent 

plus ou moins intactes, les ongulés, en particu­
lier les duikers de forêt (Cephnlophus spp) et les 
petits primates représentent les animaux les plus 
souvent consommés. Certains rongeurs, comme 
l'athérure (Athertmls nfricnnus) et l'aulacode 
(Thryonomys swinderinnl/S), sont aussi des espèces 
recherchées, en particulier dans les situations où 
les communautés animales sont épuisées. Selon 
une évaluation, la viande de brousse représente 30 
à 80 % de l'apport en protéines des communautés 
dépendantes de la forêt dans la région (Wilkie, 
2001). 

sons, insecres) , la peau et les trophées (cérémonial, 
décoration, fétiches), les animaux vivants (le com­
merce d'animaux), le miel et la cire sauvages, les 
matières premières pour les produits médicinaux 
traditionnels, les matières premières pour les cou­
leurs. Les catégories végétales des PFNL compren­
nent : la nourriture (fruits, légumes, noix, épices), 
le pacage en forêt pour le bétail, les produits mé­
dicinaux traditionnels et les préparations aroma­
tiques, les matières premières pour les couleurs et 
les colorants, les outils, l'artisanat et les matériaux 
de construction, les plantes ornementales, les ex­
sudats (sèves, huiles). 

environ 270 espèces de mammifères (Vande We­
ghe, 2004). Pratiquement toUteS les espèces de 
grandes et de moyennes tailles (environ 120 es­
pèces, (Kingdon, 1997» sont consommées et au 
moins 80 espèces de mammifères de petite taille 
(rongeurs, insectivores, chauve-souris) sont aussi 
capturées. Là où les communautés animales sont 

La diversité et l'endémisme du poisson sont 
très élevés dans le bassin du Congo (plus de 
700 espèces dont 80 % sont endémiques - voir 
chapitre 9 sur l'eau) et de nouvelles espèces sont 
découvertes lors de chaque expédition (Mamone­
kene, 1998 ; Stiassny et ni., 2007). Les poissons 
d'eau douce forment une partie très importante 
du régime alimentaire des populations rurales. Par 
exemple, les poissons d'eau douce au nord de la 
République démocratique du Congo représentent 
en moyenne 41 % de l'apport en protéines des 
populations rurales sdon la saison (Poulsen et nl, 2007) 

Photo 10.2: Le Pangolin, un 
animal courant dans la forêt 
africaine. 
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et peuvent même atteindre 60 %, toujours selon 
la saison (Banque mondiale, 2006). 

Les insectes sont aussi un élément important 
du régime des populations rurales. Un examen de 
la documentation dans Hoare (2007a) a permis 
d'identifier au moins 110 espèces marchandées 
dans les marchés de plantes d'Afrique centrale 
comprennant 82 espèces de chenilles et de larves, 
20 espèces de grillons et de criquets, ainsi que 
8 espèces de termites. Les chenilles, appartenant 
au genre Imbrasia (papillon nocturne) dont beau­
coup ont pour plantes hôtes des espèces de bois 
d'oeuvre importantes sur le plan commercial de 
la famille des méliacée comme l'Entandrophragma 
cylindriCltm (sapelli), sont très recherchées en par­
ticulier après la saison d'incubation. Les larves de 
coléoptère, comme le Rhynchophoms phoeonicius 
recueilli des palmiers à raphia et à huile, sont aussi 
couramment mangées et marchandées. 

Quelques espèces animales d'Afrique centrale 
SOnt chassées pour le commerce. Les perroquets 
jaco d'Afrique (PsittaClts erithaCIIs) SOnt exportés 
du Cameroun. D'après les rapports de BirdLife 
International (2006) publiés entre 1994 et 2003, 
plus de 359.000 oiseaux d'origine sauvage ont été 
déclarés faire partie du commerce par les repré-

Plantes 

Selon les évaluations (Mala, 2008 ; Hoare, 
2007a), environ 65 millions de personnes vivent 
dans ou à proximité des forêts d'Afrique centrale, 
et utilisent les PFNL végétaux à différents degrés 
pour la nourriture, les produits médicinaux et les 
matériaux. La majorité des calories d'origine végé­
tale proviennent des cultures agricoles. La plupart 
des PFNL d'espèces sauvages ne sont probable­
ment utilisées qu'occasionnellement. La grande 
majorité de cette consommation provient d'un 
petit nombre d'espèces utilisées pour des fins de 
subsistance essentiellement. Beaucoup de plantes 
et de champignons sauvages sont riches en oligo­
éléments, protéines et, dans le cas des graines, en 
matières grasses. Elles sont aussi bénéfiques en 
tant que compléments alimentaires importants 
pour les cultures cultivées de façon traditionnelle. 
De nombreuses espèces sont utilisées à des fins 
multiples y compris le bois d'œuvre commercial. 
Par exemple, 61 % des espèces de bois d' œuvre 
commercial exporté du Cameroun Ont une valeur 
non ligneuse et sont utilisées par les communau­
tés locales et les ménages pauvres en région ur­
baine (Ndoye and Tieguhong, 2004). 

sentants des Parties CITES, dont 86 % viennent 
du Cameroun, du Congo et de la RDC . Les pois­
sons d'eau douce pour le commerce d'ornement 
d'aquarium et des spécimens de papillons pour 
les collectionneurs (en particulier en provenance 
de la RCA) sont aussi marchandés dans le monde 
entier, mais aucune donnée fiable n'est disponible 
sur le volume de ces commerces. Selon Brummet 
(2005), un grand nombre d'espèces de poissons 
(issues de 13 genres) vivant dans les rivières et les 
lacs des forêts tropicales humides d'Afrique cen­
trale, où les niveaux d'endémisme sont particuliè­
rement élevés, ont du potentiel pour l'ornement 
et la vente en gros à un prix moyen de 2,43 $ par 
poisson. La difficulté d'attraper, de garder et de 
transporter ces poissons explique les prix élevés. 
La fécondité naturelle des espèces des rivières en 
forêt est très faible et la reproduction s'est aussi 
avérée très difficile, parce que ces poissons attei­
gnent rarement la maturité sexuelle en dehors 
de cet écosystème unique et complexe que sont 
les forêts tropicales humides. La chasse excessive 
ou non contrôlée des poissons ornementaux est 
considérée comme un problème dans tous les 
pays qui bordent le lac Tanganyika (EC, 2008). 

Mala (2008) estime que 80 % des africains 
utilisent des PFNL à des fins médicales. Ils sont 
facilement disponibles et sont beaucoup plus éco­
nomiques que leurs équivalents pharmaceutiques, 
une considération importante au moment où les 
services médicaux ont diminué en Afrique centra­
le. Plusieurs milliers d'espèces sont probablement 
impliquées. Par exemple, pour le traitement de la 
malaria à elle seule, la base de données Metafro­
Infosys du Musée royal d'Afrique centrale de Ter­
vueren en Belgique, dresse la liste de plus de 500 
espèces de plantes de l'Afrique du Sud au Sahara. 
Les forêts de l'Afrique centrale contiennent envi­
ron 10.000 espèces de plantes vasculaires (Mitter­
meier et al, 2002) et une vaste documentation 
scientifique sur les PFNL végétaux d'Afrique cen­
trale révèle que plusieurs centaines de ces espèces 
sont utilisées à des fins médicales. Par exemple, 
au Cameroun, d'après Mala (2008), plus de 500 
espèces sont utilisées à des fins médicales. Tou­
tefois, il est important de souligner que l'utilisa­
tion répandue des PFNL à des fins médicales en 
Afrique centrale est probablement beaucoup plus 
liée à leur côté bon marché qu'à leur réelle effica­
cité à traiter les maladies. Par exemple, la malaria 



continue de tuer des milliers et des milliers de 
personnes en Afrique centrale, malgré de nom­
breuses plantes différentes utilisées pour la traiter. 
Les propriétés biochimiques de seulement une 
poignée d'espèces de plantes en Afrique centrale 
ont été exploitées pour l'utilisation dans l'indus­
trie pharmaceutique internationale, notamment 
Pmnus africana et Pausinystalia johimbe pour le 
traitement respectivement de l'hypertrophie de la 
prostate et l'impuissance sexuelle. 

Alors que la plupart des PFNL sont essentiel­
lement employés à des fins de subsistance, un pe­
tit nombre d'espèces de plantes sont collectées et 
marchandées, tant dans la sous-région que dans le 
monde entier. Des exemples bien connus de cel­
les-ci SOnt notamment : 

• Feuilles: Marantaceae (emballage) et Gnetllm 
sp (légumes) ; 

• Écorces : Prunus africana (traitement de pro­
blèmes de prostate), Annickia ch/olïlntha (trai­
tement de l'hépatite) Pausinystalia johimbe 
(traitement de l'impuissance sexuelle), Garcinia 
cola (stimulant et additif amérisant pour le vin 
de palme) ; 

• Fruits et graines : Cola acuminata, Dacryodes 

edulis, Ricinodendron heudelotii, /rvillgia gabo­
nensis, Bail/onel/a toxisperma, Piper gllineensis, 
Xylopia aethiopica, (fruits, assaisonnement, hui­
les) ; 

• Sèves : les palmiers de Mayotte pour le vin de 
palme; 

• Tiges: Laccospmna spp (meuble en rotin) . 

Encadré 10.1 : Produits forestiers non ligneux dons le bassin du Congo 

Photo 10.3 : Les zones 
forestières offrent ,me grande 
variété de produits consom­
mables. 

D'un bout à l'autre de l'Afrique centrale, plus de 74 espèces de plantes et 67 espèces d'animaux (essentiellement des mammifères, 
des oiseaux, des escargots et des lézards) sont répertoriés comme sources alimentaires (FAO, 2007d) . La plupart de ces espèces sont iné­
galement réparties dans te bassin du Congo et leur utilisation varie beaucoup selon leur accessibilité, mais aussi les pratiques culturelles, 
le' statut socioéconomique, le prix et jusqu'à un certain point, plus particulièrement pour la viande de brousse, selon les lois en vigueur. 
La majeure partie des données disponibles sur les produi ts forestiers non ligneux concernent l'alimentation, tant d'origine végétale 
qu'animale. La proportion de produits forestiers non ligneux utilisés pour l'alimentation varie selon les pays et les communautés, allant 
de plus de 65 % de tous les produits forestiers non ligneux en RCA, à 88 % par les pygmées du Cameroun. La deuxième utilisation la 
plus commune est l'utilisation médicinale. On estime que jusqu'à 80 % de la population africaine, 91 % en ROC, uti lise des produits 
forestiers non ligneux à des fins médicinales, avec 500 espèces dénombrées util isées au Cameroun. Plusieurs espèces médicinales sont 
aussi commercialisées à l'échelle internationale, notamment le Prunus africana et le Pausinystalia yohimbe. Une grande variété d'autres 
usages a aussi été inventoriée: les matériaux de construction, particulièrement pour les espèces de rotin, le Raphia spp. et l'Elaeis gui­
neensis, les cosmétiques ou l'emballage alimentaire (Afromomum spp). 
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Figure JO. J : Valeurs commerciales pour les produits forestiers non ligneux du bassin du Congo 

167 



Des analyses détaillées existent sur plusieurs produits forestiers non ligneux, dont certaines provenant de plus de 30 études réalisées 
au cours de la dernière décennie soit sur certains produits forestiers non ligneux spécifiques, soit sur des produits forestiers non ligneux 
utilisés plus localement, avec une majorité des données couvrant le Cameroun. Bien que des données harmonisées et comparables 
couvrant l'ensemble du bassin n'existent pas, une analyse de travaux existants effectués par le CIFOR (2008) permet d'estimer que 
dans la sous-région la valeur commerciale approximative annuelle de 21 produits forestiers non ligneux s'élève à 23 millions $. Ce 
chiffre ne révèle probablement pas l'ampleur du marché des PFNL, car la plupart de ces études (39 % de routeS les études) se concen­
trent soit sur les produits à haute valeur commerciale internationale (comme les espèces d'acacia pour la gomme arabique), soit sur 
les espèces protégées ou réglementées (Rnuvolfia vomitoria, Prunus africana, Pausinystalia yohimbe) ou soit sur les produits importants 
nationalement (36 % des études), comme le rotin, le miel, l'Irvingia spp., le Gnetum spp. et le Cola spp. Peu de produits forestiers non 
ligneux commercialisés nationalement sont régularisés et si des qUOtas de cueillette existent, ces derniers ne sont pas établis sur des 
bases scientifiques. 78 % des études sont faites sur les PFNL d'origine végétale, par conséquent, il n'est pas surprenant que dans rous 
les pays, l'aurorité responsable soit les ministres en charge de la forêt et de l'environnement. Cependant, pour les produits d'origine 
animale, qui constituent 29 % des produits forestiers non ligneux, comme le miel au Cameroun, l'aurorité est le ministère en charge de 
l'élevage. Des ONG internationales et d'autres organisations comme la SNV, l'UICN, souvent en collaboration avec des institutions de 
recherche nationales et internationales, comme le CI FOR, ont jusqu'à ce jour principalement documenté les marchés et leurs acteurs. 
Les caractéristiques communes des différents marchés de PFNL à travers la région comprennent: de nombreux acteurs à petite échelle 
qui Ont un petit niveau d'organisation, et un large éventail d'intermédiaires entre les cueilleurs en forêt - dont la proportion de femmes 
actives est souvent élevée - la transformation et les consommateurs finaux, particulièrement pour les PFNL vendus sur les marchés 
urbains et {inter)nationaux. 

. Irvingia 

• Gnetum 

Viande de brousse 

• Prunus 

• Rotin 

Figure 10.2 : Produits forestiers non ligneux à haute valeur commerciale dans le bassin du Congo 

Au Cameroun, la valeur commerciale annuelle de vente de la mangue sauvage, du ndjansang, de l'eru, du miel, du cola, du safou, 
de la viande de brousse, du pygeum, de l'huile de moabi, de la gomme arabique et du rotin est d'environ 21.872.000 $. Au Gabon, la 
viande de brousse et l'irvingia à eux seuls sont estimés à une valeur annuelle de 4.200 $, alors qu'en Guinée Équaroriale, le Prunus afri­
cana, la viande de brousse, le rotin, le Piper guinensis, l'irvingia, le Cola spp. et le Coula edulis ont une valeur annuelle de 187.000 $. En 
RCA, le commerce de viande de brousse à elle seule s'élève à 96.000 $ par an et si on y ajoute le commerce du Piper guinense, du Xylopia 
aethiopica, du Kilinga erecta, du Rauvolfia vomitoria, du miel, du rotin et de la gomme arabique, le marché s'élève à 1.210.000 $ par an. 
En ROC, le Gnetum, les larves et les chenilles ainsi que le rotin ont une valeur annuelle d'environ 842.000 $. Les PFNL ayant la plus 
haute valeur commerciale sont listés en figure 10.2. 
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Services de régulation 

En absorbant de grandes quantités d'énergie 
solaire et présentant des taux élevés d'évapotrans­
piration, les forêts tropicales affectent la formation 
des nuages, les précipitations et les températures. 
Elles jouent également un rôle dans les processus 
climatiques à l'échelle mondiale. Toutefois, s'il est 
de plus en plus évident que la déforestation (qui 
résulte en une perte de biodiversité) a des réper­
cussions sur les processus climatiques à l'échelle 
mondiale (Stern, 2006 ; Shem et Dickinson, 
2006; Maniatis, 2007 ; Hoare, 2007b). Il Y a peu, 
voire pas, de données empiriques pour démontrer 
dans quelle mesure la biodiversité en elle-même a 
une influence directe sur les phénomènes climati­
ques et les autres services écosystémiques (Myers, 
1996). Quoi qu'il en soit, puisque la structure de la 
végétation et la biomasse des forêts tropicales sont 
en grande partie déterminées par leur biodiversité 
(diversité fonctionnelle, diversité des espèces), il 
doit en effet y avoir, un lien entre la biodiversité et 
les services de régulation que fournissent les forêts 
tropicales. Cependant, la biodiversité n'est qu'un 
paramètre parmi d'autres, tels que la composition 
des espèces, l'apport en éléments nutritifs et la 
perturbation qui a une influence sur les structures 
et les processus écosystémiques (Tilman, 1999). 

Dans le bassin du Congo, la plupart des 
précipitations sont issues du recyclage de l'hu­
midité atmosphérique par la forêt (Brinkman, 
1989), à l'opposé d'autres régions de moussons 
où une bonne partie des précipitations est is­
sue de la vapeur d'eau accumulée au-dessus des 
océans. La perte de la couverture forestière pour­
rait bien, pour ces raisons, causer une réduction 
des précipitations locales et cette situation a été 
confirmée par certaines études de modélisation 
(Shem et Dickinson, 2006). Il semble aussi que 
la déforestation dans le bassin du Congo aura des 
répercussions sur les phénomènes climatiques 
dans des régions éloignées du monde par le biais 
de ses effets sur les circulations atmosphériques 
à grande échelle (Avissar et Werth, 2005). Tou­
tefois, n'oublions pas qu'une bonne partie de la 
recherche est fondée sur la modélisation qui est 
limitée par la qualité des données disponibles sur 
le bassin du Congo et par l'utilisation de scénarios 
trop simplifiés de la déforestation (Nasi, 2005). 
La connaissance actuelle du rôle des forêts tropi­
cales sur les phénomènes de précipitations et des 
services hydrologiques est étudiée plus en profon­
deur dans le chapitre 9. 

La biomasse dans les forêts tropicales humides 
étant beaucoup plus importante que dans d'autres 
types de forêts, elles constituent des réservoirs im-

portants de carbone. Environ 17 % du total des 
réserves de carbone trouvés dans la biosphère ter­
restre, se situent dans les forêts tropicales (Loca­
telli et Karsenty, 2004). D'après une estimation, 
46 milliards de tonnes de carbone sont emmaga­
sinées dans le bassin du Congo, dont 60 % dans 
les forêts denses sempervirentes de basse altitude 
qui couvrent seulement 35 % de la région (voir 
chapitre 12). La forêt dense humide du bassin 
du Congo est pour ces raisons un réservoir très 
important de carbone. Toutefois, les taux globaux 
de déforestation sont tels que les forêts tropica­
les, pendant les années 1990, représentaient 25 % 
des émissions anthropiques totales des gaz à ef­
fet de serre (Houghton, 2005). Bien que pour les 
pays du bassin du Congo les évaluations fiables 
des flux de carbone, où les taux de déforestation 
sont beaucoup plus bas qu'en Amazonie ou en 
Asie du Sud-Est, sont contraintes par le manque 
de données. Une analyse plus détaillée des stocks 
de carbone et de leurs variations dans le bassin du 
Congo est présentée au chapitre 12. 

Les services hydrologiques fournis par les fo­
rêts du bassin du Congo comprennent la naviga­
tion, la pêche et la production d'énergie hydro­
électrique. Ces aspects sont traités en détail au 
chapitre 9. Cependant, une fois de plus, il sem­
ble y avoir peu, voire pas, de données empiriques 
pour démontrer l'ampleur de la contribution de 
la biodiversité en elle-même à ces services. Une 
forêt monospécifique à Gilbertiodendron est sus­
ceptible d'être seulement aussi efficace pour la ré­
gulation du débit d'eau, par exemple, qu'une forêt 
mixte plus diversifiée. 

Les rôles essentiels de l'écosystème des forêts 
de l'Afrique centrale comme la pollinisation et 
la dispersion des graines dépendent beaucoup 
de la biodiversité animale. Selon les estimations, 
les deux tiers des plantes à fleurs du monde ont 
besoin des animaux, en grande partie des insec­
tes, pour la pollinisation (FAO, 2007). La polli­
nisation est reconnue comme un élément central 
dans le processus évolutif des espèces végétales et 
animales, mais l'on ne connaît en réalité que très 
peu de choses sur les pollinisateurs des espèces de 
plantes sauvages en Afrique centrale. Leurs rôles 
en agriculture revêt aussi une importance énorme. 
Ce fait est bien mis en évidence par le charançon 
Elaeidobius kammmicus qui est le pollinisateur na­
turel du palmier à huile Elaeis guineensis. Quand 
des plantations à grande échelle de palmiers à hui­
le ont été d'abord introduites en Asie du Sud-Est, 
la production était très faible. Ce n'est seulement 
qu'après que des chercheurs au Cameroun aient 
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Photo 10.4: La chasse 
pratiquée en forêt, ici des 
céphalophes, alimente /es 
marchés urbains. 
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découvert le rôle de pollinisation d'E. kammmi­
eus que la production dans les plantations en Ma­
laisie, en important le charançon, a pu augmenter 
(FAO, 200 ). Les forêts d'Afrique centrale sont 
probablement aussi des réservoirs importants de 
nombreux prédateurs et parasites des organismes 
nuisibles de plantes agricoles bien qu'une fois de 
plus l'on en connaisse peu sur ce sujet. 

Jusqu'à 80 % des plantes des forêts tropica­
les dépendent des animaux pour disperser leurs 
graines (Vande weghe, 2004). Dans le bassin du 
Congo, les mammifères de grande et de moyen­
ne taille qui mangent des fruits et des graines, 
en particulier les singes anthropoïdes, les singes, 
les ongulés (duiker, cochons sauvages) et les élé­
phants, jouent un rôle clé dans la régénération de 
la forêt. Les graines mangées sont bien dispersées 
dans les crottes et le passage par le système diges­
tif est souvent une condition préalable pour ob­
tenir une germination réussie. Les espèces clés de 
grande taille comme l'éléphant peuvent avoir un 
impact particulièrement important dans ces pro­
cessus à cause de la grande variété et quantité de 
fruits consommés (un tas de déjections animales 
peut contenir plusieurs centaines de graines qui 
proviennent de plus d'une douzaine d'espèces de 
plantes), les distances qu'elles parcourent (les élé­
phants de forêt peuvent avoir un domaine vital 
allant jusqu'à 2.300 km) et l'impact physique que 
ces animaux de grande taille ont sur la structure 
de la forêt alors qu'ils se déplacent en se nourris­
sant (Blake, 2006). 

Il y aussi des liens entre la biodiversité et la 
santé humaine. Les écosystèmes intacts maintien­
nent une diversité d'espèces en équilibre et peu-

Services culturels 

Les services culturels fournis par les forêts en 
Afrique centrale comprennent les forêts sacrées et 
le tourisme axé ou non sur la consommation. 

Une forêt sacrée est un endroit vénéré et ré­
servé pour l'expression culturelle et religieuse 
d'une communauté. Laccès et la gesrion sont 
souvent du ressort des structures de pouvoir tra­
ditionnel. On trouve des forêts sacrées d'un bout 
à l'autre de l'Afrique centrale. Elles ont diverses 
fonctions, comprenant les activités religieuses, la 
protection de l'âme des ancêtres, les sites isolés 
pour les cultes ou les cérémonies initiatiques, les 
cimetières en forêt pour les membres particuliers 
de la communauté qui peuvent être décédés dans 
des circonstances inhabituelles. Dans les endroits 
où les activités humaines ont mené à la dégrada-

vent offrir un effet régulateur de maladie si l'une 
de ces espèces est directement ou indirectement 
impliquée dans le cycle de vie d'une maladie in­
fectieuse. Les agents pathogènes dont une bonne 
partie de leur cycle de vie se passe à l'extérieur de 
l'hôte humain, comme ceux des maladies liées à 
l'eau et à transmission via un vecteur, sont soumis 
aux condirions environnementales. C'est pour la 
plupart de ces maladies que des liaisons aux condi­
tions écosystémiques ont été découvertes (Pan et 
Confalonieri, 2005). Les conditions environne­
mentales modifiées suite à la déforestation ont été 
impliquées dans l'éclosion de plusieurs maladies 
en Afrique centrale et occidentale, y compris la 
malaria, l'onchocercose (cécité des rivières) et la 
fièvre jaune. Le contact accru entre les animaux 
sauvages et les humains, en raison de la perte 
forestière d'origine humaine et du commerce à 
grande échelle de la viande de brousse et des ani­
maux vivants, entraîne aussi le risque de maladies 
émergentes par la transmission hétérospécifique 
puisque 61 % d'une liste de 1.415 agents patho­
gènes connus chez l'homme sont zoonotique - c.­
à-do d'origine animale mais aussi capables d'infec­
ter les humains (Taylor et a/., 2001). Le VIH, la 
variole du singe, le virus d'Ebola et le syndrome 
respiratoire aigü sévère (SRAS) en sont des exem­
ples récents (Karesh et a/., 2005). La transmission 
hétérospécifique peut aussi s'effectuer dans l'autre 
sens c'est-à-dire des humains aux animaux sau­
vages. Par exemple, le rare gorille de montagne, 
Gari/la gari//a berengei, dans la forêt de Bwindi et 
celle des volcans des Virunga pourrait être menacé 
par l'écotourisme à cause du contact étroit avec les 
humains (Robbins et Williamson, 2008). 

tion forestière extensive, les sites sacrés sont sou­
vent des refuges de biodiversité, bien qu'ils soient 
en règle générale plutôt petits en superficie (0,5 à 
5 ha) et pour ces raisons peu importants pour le 
maintien de la biodiversité à long terme. Dans les 
endroits où ils contiennent des sources d'eau, les 
sites sacrés peuvent jouer un rôle dans la protec­
tion de l'alimentation en eau des villages lors de 
la saison sèche. 



Encadré 10.2: Evaluation de lA gestion des aires protégées et plAn d'action du RAPAC 

En 2007, le RAPAC a conduit un test dans 40 aires protégées répartie dans 7 complexes écologiques de la sous-région pour en 
évaluer l'efficacité de leur gestion. En utilisant l'instrument PAMETT (ProtectedAreas Management Effictiveness Tracking Too!) élaboré 
par l'alliance Banque mondialelWWF pour le suivi des progrès dans la conservation des forêts, cette évaluation se réalise au fil de trente 
questions abordant les grands éléments que se doit de maîtriser l'équipe d'une aire protégée. Cette appréciation sera désormais menée 
tous les deux ans par le RAPAC. La prochaine en 2009 sera élargie et systématisée à l'ensemble des aires protégées en Afrique centrale. 
De plus, les informations recueillies seront systématiquement insérées dans la base de données du RAPAC en partenariat avec les bases 
de données des partenaires. 

RESULTATS 

MENACES ET CONTROLE 

Sur une gamme de 10 menaces répertoriées dans l'outil PAMETT, le braconnage constitue la principale menace des aires protégées 
d'Afrique centrale, et dés lors, la surveillance est l'activité majeure (près de 72,5 % des aires protégées). 

Il apparaît que toutes les aires protégées disposent d'un décret de création. Toutefois, il se pose un problème de matérialisation des 
limites pour certains parcs nationaux. 

Pour près de 50 % des aires protégées, les mécanismes de contrôle de l'utilisation inappropriée des sols et des activités illégales exis­
tent, mais leur mise en œuvre effective pose des problèmes majeurs. Des problèmes logistiques et financiers entravent la mise en œuvre 
des processus de surveillance. Les ressources humaines sont généralement insuffisantes par rapport à la norme de l'VICN, 1 personne 
/5.000 ha. 

Dans 70 % des cas, le personnel dispose d'un niveau de compétences acceptable pour faire appliquer la loi et la réglementation dans 
les aires protégées, mais certaines lacunes demeurent notamment au niveau des effectifs et du recyclage du personnel. La collaboration 
avec les services judiciaires et l'acquisition d'équipements mieux adaptés sont nécessaires pour améliorer le respect de la réglementa­
tion. 

CONNAISSANCE DES MILIEUX 

Les informations sur les habitats sensibles, les espèces, les valeurs culturelles et les potentialités des aires protégées sont généralement 
connues. Les inventaires sont souvent effectifs pendant la durée des projets financés par les partenaires mais inexistants durant les phases 
d'interruption des projets. Les informations sont séquentielles et éparses, ce qui ne facilite pas la capitalisation des acquis. 

Dans 13 aires protégées, il existe un programme intégré d'inventaires et de recherches. Pour 8 aires protégées, il s'agit de programmes 
de recherche mais dont les résultats restent à valoriser. Pour le reste, ces activités sont sporadiques, menées par des chercheurs isolés ou 
des étudiants. 

Les aires protégées ne disposent pas de stratégie propre de suivi- évaluation et ni de collecte régulière d'informations. 

EFFICACITE DE GESTION 

L'efficacité de la mise en œuvre des objectifs et activités fixés est limitée par une inadéquation des ressources humaines et financières. 
La faible participation des populations locales est également considérée comme un frein. De plus, l'absence de plan d'aménagement 
pour la majorité des aires protégées d'Afrique centrale constitue une faiblesse. 

4 aires protégées possèdent un plan d'aménagement mis en œuvre (Korup, Lobéké, Bénoué et Campo Màan au Cameroun). 

FONCTIONNEMENT 

Aucune aire protégée ne dispose d'un budget adéquat. Les aires protégées qui sont à un niveau acceptable sont celles bénéficiant de 
l'appui d'un partenaire. Les budgets prévus par les États sont insuffisants par rapport aux besoins de gestion. 

Les Parcs de Los Altos de Nsork, de Corisco e Elobeyes et de Caldera de Luba ne disposent d'aucun budget. 

Près du quart des aires protégées ne possède pas les équipements et infrastructures de base. Souvent il n'existe pas de plan de main­
tenance et l'entretien des équipements est sporadique. 

SENSIBILISATION ET IMPLICATION LOCALE 

Les programmes d'éducation et de sensibilisation sont limités et ciblés, ils découlent rarement d'une planification globale. Quant 
aux échanges avec les acteurs publics ou privés de la zone périphérique de l'aire protégée ils sont peu fréquents. Des contacts informels 
existent entre gestionnaires et opérateurs touristiques. Quand les communautés locales ou les peuples autOchtones participent aux dis­
cussions concernant la gestion, ils ne participent pas à la prise de décision. 

À quelques exceptions près (Pongara - Gabon, Dzanga-Ndoki - RCA et Korup - Cameroun), les infrastructures pour les visiteurs sont 
inexistantes et, bien que prévus, les droits et taXes d'entrées ne sont généralement pas perçus. Par contre, les cas de Dzanga-Ndoki, de Binder 
Léré, de Monte Alén et de Obô (Sâo Tomé) sont de bons exemples de redistribution des revenus générés par les aires protégées. 
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OPPORTUNITES DES AIRES PROTEGEES 

À ce jour et globalement, les valeurs essentielles de la biodiversité des aires protégées n'ont pas été sévèrement endommagées, les 
zones partiellement dégradées étant les zones périphériques. Enfin, il ressort que l'existence des aires protégées n'a ni compromis, ni 
encouragé les économies locales. Les opportunités d'emplois concernent seulement quelques individus. 

PROGRAMME D'ACTION PILOTE (PAP) 
Face à ce constat, le RAPAC a lancé son premier appel à projets pour le Programme Actions pilotes en avril 2008. robjectif prin­

cipal de ce programme d'action vise l'amélioration de l'efficacité de la gestion des aires protégées d'Afrique centrale. Les actions pilotes 
financées étant une ~vitrine» du RAPAC sur le terrain, la priorité pour départager les projets a été accordée à ceux répondant au maxi­
mum aux atouts suivants : 

• avoir un caractère innovant et être reproductible; 

• être localisé dans ou en périphérie d'un site, dans un complexe transfrontalier ou dans une aire protégée marine; 

• être porteur d'un modèle de gestion participative; 

• contribuer à l'amélioration des conditions de vie; 

• être source d'échanges d'expériences et de capitalisation d'outils diffusables à l'ensemble des aires protégées du réseau. 

Une enveloppe budgétaire de 188 millions de FCFA est mise à disposition des pays pour appuyer 15 projets à travers des organis­
mes nationaux. Un de ces projets a un caractère sous-régional sur la thématique des tortues (PROTOMAC). Chaque pays membre de 
l'espace RAPAC (Cameroun, Congo, Gabon, Guinée Équatoriale, RCA, ROC, Sao Tomé et Principe et Tchad) bénéficie d'au moins 
un projet. 

Photo 1005: La diversité 
des insectes est importante 
tm Afrique ctmtrale : tin 

Longicorne de la famille des 
Cérambycidés. 
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En raison de ses assemblages uniques d'es­
pèces en forêts tropicales, le bassin du Congo a 
un potentiel considérable pour deux formes de 
tourisme - celui axé sur la consommation (chasse 
sportive) et non axé sur la consommation (l'ob­
servation d'animaux sauvages). Cependant, dans 
les deux cas, le potentiel n'est pas basé tant sur la 
biodiversité, mais plutôt sur la présence de quel­
ques espèces charismatiques de mammifères. De 
plus, à l'exception du tourisme dans la région des 
Grands Lacs, les deux formes de tourisme demeu­
rent plus ou moins sous-développées pour diver­
ses raisons. Ces dernières comprennent le coût 
élevé du transport et de la vie en Afrique centrale, 
l'instabilité politique et économique de la région, 
les difficultés logistiques d'accès à beaucoup de 
sites parmi les meilleurs et l'absence d'organisa­
teurs locaux fiables capables de respecter les stan­
dards requis par les organisateurs internationaux 
de voyages. Le tourisme non axé sur la consom­
mation a eu beaucoup de succès dans les sites où 
l'observation d'espèces charismatiques spectacu­
laires comme les gorilles, les éléphants de forêt et 
les bongos a pût être assurée (Wilkie et Carpen­
ter, 2002). robservation de gorilles de montagne 
dans la région des Grands Lacs (volcans des Vi­
runga et de Kahuzi-Biega) rapporte des millions 
de dollars annuellement pour les trois pays qui 
bordent leurs rives (Languy et de Mérode, 2006). 
La demande est si forte que les gestionnaires des 
parcs sont en mesure de facturer jusqu'à 500 $ par 
personne par jour pour les permis d'observation 
des gorilles. La valeur économique de ces espèces 
est, à n'en pas douter, l'une des raisons principa-

les pour laquelle ces espèces demeurent plus ou 
moins bien protégées en dépit du conflit en cours. 
En réalité, d'après les rapports, même après avoir 
pris possession en 2008 du secteur où se trouvent 
les gorilles du Parc national des Virunga en Répu­
blique démocratique du Congo, les forces rebelles 
ont continué à organiser des visites d'observation 
des gorilles pour les touristes. Toutefois, ailleurs 
dans le bassin du Congo, le tourisme faunique est 
beaucoup plus difficile à organiser en raison de 
l'accès restreint aux quelques sites où l'observa­
tion d'animaux sauvages peut être assurée. rob­
servation de gorilles a été mise en place au Congo, 
au Gabon et en République Centrafricaine où les 
surfaces déboisées (bais) offrent les conditions 
idéales pour observer les gorilles, ainsi que plu­
sieurs autres espèces de mammifères charisma­
tiques de grande taille comme les éléphants, les 
buffles, les bongos, les sitatungas et les hylochè­
res. Au début des années 1990 (avant les guerres 
du Rwanda et de la ROC), les secteurs rwandais 
et congolais de l'écosystème des volcans des Vi­
runga accueillaient chacun entre 6.000 et 8.000 
visiteurs par an (ORTPN, 2004 ; Aveling, don­
nées non publiées) pour l'observation des gorilles, 
comparé à un éventail entre 290 et 1.120 visiteurs 
par an entre 1992 et 2006 à Dzanga Sangha en 
République Centrafricaine (Blom, 2000 ; Blom, 
données non publiées) . 

Le safari de chasse dans le bassin du Congo 
a aussi un potentiel considérable de générer des 
revenus du fait de la présence de quelques espè­
ces charismatiques des forêts tropicales. Les zones 



boisées du Cameroun et de la République Centra­
fricaine sont les endroits principaux où les safaris 
de chasse SOnt actuellement organisés. Les ama­
teurs de trophée de chasse s'intéressent particuliè­
rement aux éléphants de forêt et aux bongos, mais 
les espèces plus petites de forêt, généralement de 
l'Afrique centrale, comme le duiker et la sitatunga 
SOnt aussi facilement commercialisables. Comme 
avec l'observation de gorilles, ce genre de touris­
me vise le marché haut de gamme. Au Cameroun, 
un safari de 16 jours se vend actuellement jusqu'à 
25.000 €. Le tourisme très couteux/lucratif et à 
faible volume est probablement la forme de toU­
risme la plus appropriée pour l'environnement 
forestier en raison de la difficulté d'approcher et 
d'observer les espèces forestières, ainsi que les pro­
blèmes logistiques d'accès. Il a le potentiel d'ap­
porter une contribution considérable aux moyens 
de subsistance des communautés locales, ainsi 

Services d'appui 

La production primaire brute des forêts tropi­
cales est très élevée du fait des fortes intensités lu­
mineuses, des hautes températures et des précipi­
tations abondantes. Cependant, les sols forestiers 
tropicaux, y compris ceux du bassin du Congo, 
sont souvent pauvres en raison du lessivage du 
sol causé par les fortes précipitations. Les forêts 
tropicales Ont, pour ces raisons, développé des 
systèmes efficaces de cycle de substances nutriti­
ves qui assurent que les nutriments des plantes, 
sous la forme de végétaux morts et autres matiè­
res organiques d'origine végétale et animale, sont 
vite réabsorbés par les racines et recyclés dans les 
plantes. Une énorme diversité de faune du sol (es­
sentiellement des invertébrés), des champignons 
et des microorganismes assure la décomposition 
rapide de la matière organique dans les condi­
tions chaudes et humides du tapis forestier. Pour 

qu'une gestion durable des ressources fauniques 
si des partenariats et des accords de partage des 
recettes sont établis dans un cadre de structures 
de la gestion faunique basées sur la communauté, 
comme la ZICGC (Zones d'Intérêt Cynégétique 
à Gestion Communautaire) au Cameroun. 

À l'exception du cas particulier d'observation 
des gorilles, les deux formes de tourisme, axé et 
non axé sur la consommation n'est pas susceptible 
d'être un jour en mesure de faire compétition avec 
l'exploitation forestière en terme de retombées fi­
nancières pour les populations locales. Toutefois, 
il peut jouer un rôle important comme appui 
pour des mesures de conservation des populations 
locales (Blom, 2000). 

ces raisons, le cycle nutritif est à la base fermé, 
étant donné que ·Ia majorité des nutriments sont 
emmagasinés dans les plantes elles-mêmes plu­
tôt que dans le sol. I;efficacité de ce système est 
due en grande partie à la grande biodiversité des 
forêts tropicales et à la diversité fonctionnelle de 
différents écosystèmes. Par exemple, étant donné 
que les grandes régions de forêts marécageuses et 
fluviales filtrent l'eau drainée par les forêts en terre 
ferme, elles jouent un rôle vital dans l'absorption 
des nutriments ~ dégagés » de ces forêts (Vande 
weghe, 2004) . La perte de cette diversité, par la 
déforestation, est pour ces raisons, susceptible 
d'avoir un impact négatif sur l'efficacité du pro­
cessus de cycle des substances nutritives dans le 
bassin du Congo. Les nutriments seront gaspillés 
et la production annuelle diminuera. 

Les impacts de la perte de biodiversité sur les produits 
forestiers et les services environnementaux 
Remarques générales 

Les habitants pauvres des écosystèmes tropi­
caux dépendent davantage des écoservices que les 
mieux nantis (Reid et Huq, 2005). Pour subvenir 
à leurs besoins quotidiens, ils ont tendance à avoir 
de multiples moyens de subsistance basés sur l'ac­
cès à des biens communs de produits forestiers 
comme la viande de brousse, les poissons et les 
plantes. Certaines proies sont utilisées touS les 
jours alors que d'autres sont exploitées en subs-

titution quand les produits de première nécessité 
sont en pénurie. I;accès des habitants des zones 
rurales à ces produits est pour ces raisons très per­
turbé quand la forêt est dégradée par la déforesta­
tion et la perte de la biodiversité. Dans un cadre 
plus général, comme nous l'avons vu ci-dessus, les 
écoservices comme la pollinisation, la dispersion 
des graines, la régulation du climat, le cycle des 
nutriments et de l'eau, la production primaire, la 

Photo 10.6: Un Potto de 
Bonnan (Perodictictts potto) 
da,lS la forêt de l'Ituri en 
RDC. 
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Photo 10.7: Etalage de miel 
et autres produits extraits de 
laforêt. 
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formation et la rétention du sol, ainsi que la sta­
bilisation de la santé humaine sont aussi touchés 
par la biodiversité. Le bien-être des populations 
rurales dans le bassin du Congo est par consé­
quent directement lié à l'état de conservation de 
l'écosystème (Biringer et al, 2005). 

Récolte des PFNL 

Dans les forêts riches en espèces, la plupart de 
ces espèces sont rares (faibles densités) ou répar­
ties de façon irrégulière. Cela signifie que l'exploi­
tation commerciale de la plupart des espèces de 
valeur pour les humains peut facilement mener à 
la surexploitation. La " crise de la viande de brous­
se » a suscité, dans la dernière décennie, beaucoup 
d'attention dans la presse internationale. Aucune 
donnée fiable n'existe quant aux quantités totales 
de viande de brousse consommée dans le bassin 
du Congo parce que le commerce se fait presque 
entièrement dans le secteur informel et est pour 
ces raisons très difficile à contrôler. La viande de 
brousse est marchandée et consommée, tant dans 
les milieux ruraux qu'urbains, et des chiffres allant 
jusqu'à 1,1 million de tonnes de consommation 
annuelle sont cités par le Bushmeat Crisis Task 
Force (BCTF, 2006). Nous savons que l'exploita­
tion de la forêt par la construction de routes et des 
activités d'extraction industrielles (en particulier 
le bois d'oeuvre) facilite le commerce de viande 
de brousse et les idées reçues sont que les marchés 
dans les grandes villes sont les facteurs principaux 
de ce commerce. Cependant, les données récentes 
semblent indiquer que les villes de taille moyenne 
et les villages pourraient jouer un rôle beaucoup 
plus important dans le commerce que ce que nous 
croyions auparavant. Par exemple, au Gabon, 50 
% de la viande de brousse est consommée dans les 
zones rurales. Il a été démontré que la valeur de la 
viande de brousse comme revenu dans les villages 
est plus importante que sa valeur pour la consom­
mation. Par ailleurs, sa valeur de revenu est plus 
considérable dans les villages isolés que dans ceux 
où les habitants plus nantis ont un meilleur accès 
au marché pour les produits de substitution (Star-

Dans cette section, nous examinons briève­
ment certaines implications de la récolte des pro­
duits forestiers et la perte de biodiversité en rela­
tion avec les services environnementaux fournis 
par les forêts du bassin du Congo. 

key, 2004 ; Wilkie et al, 2005). Toutefois, ce qui 
est clair, c'est que la pression soutenue de la chasse 
modifie de manière significative la structure et la 
composition des populations d'animaux sauvages, 
et qu'il y a des évidences croissantes qui démontre 
que le commerce de viande de brousse atteint des 
niveaux insoutenables de récolte, en particulier à 
l'égard des mammifères de grande taille dont le 
cycle de reproduction est lent. Cet effet est parti­
culièrement marqué plus près des centres urbains 
où l'épuisement et même l'extinction ont été rap­
portés (Starkey, 2004 ; Colishaw et al 2004). Là 
où les extinctions locales d'espèces clés apparais­
sent, comme l'éléphant de forêt ou les ongulés qui 
dispersent des graines, cette situation peut avoir 
un effet disproportionné sur le fonctionnement 
des écosystèmes (Nasi et al., 2008). Sheil et Salim 
(2004) ont observé une différence marquée dans 
la composition et la structure de deux forêts en 
Ouganda, l'une avec des éléphants et l'autre où les 
éléphants ont disparu. 

Cependant, certaines espèces de petite taille 
dont le cycle de reproduction est rapide, comme 
le céphalophe bleu, l'athérure et l'aulacode, sem­
blent être en mesure de résister aux niveaux élevés 
de consommation. Colishaw et al (2004) quali­
fient de « viabilité après épuisement » les régions 
où la chasse intensive qui s'est déroulée pendant 
de nombreuses années a éliminé les mammifères 
de grande taille dont le cycle de reproduction est 
lent et où le commerce de viande de brousse est 
limité aux espèces robustes de petite taille qui 
peuvent supporter l'exploitation forte. Toutefois, 
en matière de diversité animale, ces forêts sont 
appauvries, même si la consommation des espè­
ces de petite taille semble « renouvelable ». Cet 
appauvrissement est susceptible d'être particuliè­
rement grave parce que la perte de tous les mam­
mifères de grande taille, dont plusieurs peuvent 
représenter des espèces clés, a un impact sur la di­
versité fonctionnelle de la forêt. Cependant, dans 
d~ nombreuses régions, en particulier autour des 
grandes villes, les espèces chassées pour la viande 
de brousse ont été essentiellement éliminées et les 
habitants ont changé pour du bétail élevé de fa­
çon domestique. 



Bien que la plupart des PFNL végétaux soient 
cueillis principalement à des fins de subsistance, 
plusieurs espèces sont récoltées de façon intensive 
(Mbolo, 2006) et dans certains cas, cette situation 
peut atteindre des niveaux insoutenables (Ndoye 
et Awono, 2005 ; Hoare, 2007a). La plupart de 
ces produits sont cueillis en forêt, en général, dans 
des forêts secondaires ou au stade pionnier. Quel­
ques-uns, par exemple le prunier africain, Da­
C/yodes edttlis, et le manguier sauvage, Irvingia 
gabone/lSÎs, ont été intégrés dans les systèmes 
agroforestiers et seraient peut-être mieux décrits 
comme des plantes cultivées plutôt que comme 
des PFNL. Comme pour les animaux, l'échelle de 
récolte est difficile à contrôler précisément parce 
qu'elle est principalement confinée dans le sec­
teur informel. De plus, l'impact de la récolte sur 
la survie de la plante est très difficile à déterminer 
car la situation varie selon la partie de la plante 
qui est cueillie. Le fait de récolter les parties repro­
ductives (fruits, graines) ou les parties végétatives 
dont le retrait tue la plante (écorce, racines) a un 
impact plus important sur la survie des popula­
tions de plantes que de récolter les feuilles, la sève 
et la résine. 

Les feuilles de gnetum (Gnetum africanum et 
G. buchholzianum) , les tiges de rotin (Laccosperma 
spp) , les noix de kola (Garcinia spp), les mangues 
sauvages (Irvingia sp) et les prunes africaines (D. 
edt/lis) sont quelques-uns des produits les plus 
souvent marchandés, tant dans la région que dans 
le monde entier. Le commerce de tiges de rotin, 
qui sont récoltées exclusivement dans la nature en 
Afrique centrale, est considérable et concurrencé 
seulement par la viande de brousse (Sunderland 
et al., 2002). Il y a aussi un commerce considé­
rable de D. edulis. D'après une étude menée au 
Cameroun, la valeur annuelle évaluée est de 7 
millions $ pour le pays et 2,2 millions $ pour la 
diaspora africaine en Europe et en Amérique du 
Nord (Awono et al., 2002). 

Force est de reconnaître que certaines espèces 
font l'objet d'une récolte excessive. Par exem­
ple, le Gnetum se raréfie dans certaines régions 
(Ndoye et Awono, 2005 ; Bikoue et Essomba, 
2007) du fait des grandes quantités récoltées et 
des méthodes destructrices utilisées qui impli­
quent la coupe de la vigne à la base pour l'extraire 
et retirer les feuilles. Les plantes comme Garcinia, 
qui sont utilisées, tant pour la nourriture qu'à des 
fins médicales, sont particulièrement à risque de 
surexploitation (Guedje et Fankap, 2001). Dans 
ce cas, les méthodes destructrices de récolte com­
prennent l'incision annulaire et l'abattage pour 
récolter les racines. L:écorçage et l'abattage des 
arbres Prunus afi'icana pour le commerce phar-

maceutique international qui rapporte plusieurs 
millions de dollars Ont aussi mené à la quasi-dis­
parition de cette espèce dans de nombreuses ré­
gions, en particulier dans les forêts montagnardes 
du Cameroun (Stewart, 2003) et dans l'est de la 
République démocratique du Congo. 

Tout comme la viande de brousse, le libre ac­
cès à la plupart des PFNL végétaux est un facteur 
important qui contribue à la récolte excessive. 
Toutefois, à la différence des animaux sauvages, 
certaines espèces peuvent être intégrées dans des 
systèmes agroforestiers existants (van Dijk et 
Wiersum, 1999). Par exemple, une étude menée 
au Cameroun (Tchatat, 2002 cité dans Bikoue 
et Essomba, 2006) a démontré que jusqu'à 40 % 
des espèces de plantes utilisées pour les PFNL se 
rencontrent à des densités plus élevées dans les 
habitats modifiés par les activités humaines (fo­
rêt secondaire engendrée par la culture sur brû­
lis, les plantations de cacao) et que les fermiers 
font apparemment un effort intentionnel afin de 
préserver les espèces de grande valeur quand ils 
défrichent la forêt. 

Photo 10.8: Lafabrication 
de panier est une activité 
qui profite aussi des produits 
issus de la forêt. 
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La perte de biodiversité, les précipitations et les régimes climatiques 

Comme nous J'avons mentionné précédem­
ment, la plupart des précipitations qui rombent 
sur le bassin du Congo sont apparemment géné­
rées par le bassin du Congo lui-même. Il y a dès 
lors des chances pour que les phénomènes de 
précipirations soient rouchés par les changements 
de la couverture forestière. Les forêts tropicales 
humides du bassin du Congo sont beaucoup 
" plus sèches» que les portions de forêts tropicales 
humides d'Amazonie et d'Asie du Sud-Est. Dans 
la majeure partie du bassin du Congo, il tombe 
une moyenne de précipitations allant de 1.200 à 
2.000 mm, alors qu'il rombe en règle générale au 
centre de l'Amazonie et en Asie du Sud-Est, des 
moyennes allant de 2.000 à 3.000 mm (Cutrim 
et a!., 1999 ; UNEP, 2006 ; site Web Globalis). 
Le seuil des précipitations pour le maintien de la 
forêt dense humide en Afrique centrale est bas et 
s'élève à environ 1.350 mm et seulement si la sai­
son sèche ne dépasse pas 3,5 mois (Jacobs, 1981 
qui se réfère au travail d'André Aubréville). Si la 
moyenne annuelle des précipirations dans le bas-

sin du Congo baissait légèrement pour quelque 
raison que ce soit (morcellement forestier, ré­
chauffement climatique), ou que la saison sèche 
se prolongeait au-delà de 3,5 mois, cette situation 
pourrait amener de grandes régions du bassin du 
Congo en-dessous du seuil de maintien des forêts 
humides, accélérant ainsi le processus de perte fo­
restière et donc aussi la perte de biodiversité. Des 
données concernant une diminution significative 
des précipitations dans la région du Lac Tumba 
de la République démocratique du Congo et en­
traînant une baisse du niveau de l'eau du lac, Ont 
été transmises par Inogwabini et al. (2006). Ces 
auteurs soutiennent que ces changements, qu'ils 
affirment pouvant être attribuables au phéno­
mène de changement climatique global, auront 
des répercussions écologiques importantes sur les 
écosystèmes des forêts adjacentes. Ils soulignent 
aussi que le manque, à long terme de données 
météorologiques en Afrique centrale représente 
un problème majeur à la compréhension des ef­
fets des fluctuations climatiques sur les forêts du 
bassin du Congo. 

La perte de biodiversité et le cycle des substances nutritives 

Comme il a été mentionné dans la section sur 
les services d'appui, l'efficacité du cycle des subs­
tances nutritives des forêts tropicales est étroite­
ment liée à la biodiversité. Il s'ensuit qu'une perte 
de biodiversité par la déforestation mènera, non 
seulement à une perte massive des nutriments 
emmagasinés dans les plantes elles-mêmes, mais 
aussi à la perte, par l'érosion, de couches de litière 
et couches supérieures du sol, où rout le cycle des 
substances nutritives prend place. Les fermiers 
traditionnels du bassin du Congo ont compris 

ce processus depuis longtemps et ont développé 
une forme itinérante de culture sur brûlis qui 
comporte, jusqu'à plus ou moins récemment, 
des périodes de jachère suffisamment longues 
(>20 années) pour permettre au sol de récupérer. 
Malheureusement, J'accroissement de population 
mène à une diminution significative des périodes 
de jachère dans le bassin du Congo (Ngobo et a!., 
2004) et cette situation a des effets néfastes sur la 
fertilité du sol, la régénération des forêts et, en fin 
de compte la biodiversité. 

La biodiversité, un patrimoine génétique pour les cultures 
et les produits pharmaceutiques 

Bien qu'environ 7.000 espèces de plantes 
ont été cultivées pour la nourriture depuis que 
l'agriculture a commencé il y a environ 12.000 
ans, seulement environ 200 ont été domestiquées 
et de nos jours environ 15 espèces de plantes et 
8 espèces animales fournissent 90 % de notre 
nourriture. De nombreux traits incorporés dans 
ces variétés de cultures modernes pour améliorer 
leur productivité et leur rolérance aux organismes 
nuisibles, aux maladies et aux conditions de crois­
sance, proviennent d'espèces sauvages apparen-

tées. Les espèces sauvages apparentées sont pour 
ces raisons une assurance pour le futur (UNEP, 
2007), mais la production de l'alimentation hu­
maine repose actuellement sur la pointe de la 
pyramide de la biodiversité, ce qui laisse la majo­
rité des espèces peu utilisées et non domestiquées 
(DFID, 2002). Cependant, il ne faut pas oublier 
qu'à J'exception importante du palmier à huile 
et de deux espèces d'ignames Dioscorea, presque 
routes les autres cultures qui poussent dans le bas­
sin du Congo sont originaires d'Amérique du Sud 



et centrale, ainsi que d'Asie du Sud ou de régions 
d'Mrique en dehors du bassin du Congo (p. ex., 
le café d'Ethiopie). 

Dans le même ordre d'idées, 25 % des médi­
caments modernes sur prescription contiennent 
au moins une composante dérivée, ou semblable 
aux composantes dérivées des plantes supérieu­
res (Duke, 1993), mais la majorité des espèces 
de plantes demeurent non testées. La diversité 
génétique du bassin du Congo, pour ces raisons, 
constitue une réserve de composantes potentiel­
lement utile qui attend d'être découverte. Bien 
que nous devons faire attention de ne pas susciter 
d'attentes quant à la probabilité de nouvelles dé­
couvertes majeures qui seraient faites et l'ampleur 
des retombées économiques que ces découvertes 
pourraient générer. Simpson et al (I996) consi­
dèrent que les mesures incitatives de conservation 
assurées par la prospection de la biodiversité sont, 
toUt au plus, modestes. Jusqu'ici, seulement quel­
ques espèces sont exploitées commercialement 
par les laboratoires pharmaceutiques pour leurs 
propriétés médicales, les exemples les plus connus 
sont le Pmllus africalla et le Pallsi1lystalia johimbe. 
Toutefois, ce phénomène a entraîné l'exportation 
de grandes quantités de parties de plantes et a 
mené à des niveaux d'exploitation non durable. 
Plus récemment, nous assistons à une démarche 
vers un processus plus systématique de la bio­
prospection des plantes de l'Mrique centrale afin 
d'identifier les composantes actives. Là où cette 

Conclusion 

Les liens entre la biodiversité, la fonction de 
l'écosystème, les régimes climatiques et le bien­
être humain sont très complexes et étroitement 
liés, et ne peuvent clairement pas être traités de 
façon exhaustive dans un tel chapitre. Dans ce 
chapitre, nous avons tenté de fournir un aperçu 
général des façons dont la biodiversité contribue 
au maintien de certains produits et services fo­
restiers clés dans le bassin du Congo et fait res­
sortir, dans les limites du savoir, les répercussions 
les plus probables de la perte de biodiversité sur 
les produits et services. Bien que les données em­
piriques sur ces répercussions sont pour le moins 
incomplètes, les scientifiques sont d'un commun 
accord que la génétique et diversité fonctionnelle 
du bassin du Congo revêt une importance mon­
diale exceptionnelle. Elle procure la nourriture, 
les fibres, les produits médicinaux et l'eau, essen­
tiels pour la majorité des habitants du bassin du 

initiative est dirigée par des émblissements de re­
cherche scientifique de réputation internationale, 
qui travaillent en collaboration avec des labora­
toires de recherche privés dans le cadre d'ententes 
claires avec les pays hôtes, les droits de propriété 
intellectuelle et les intérêts nationaux peuvent être 
protégés. Les Missouri Botanical Gardens (jardins 
botaniques du Missouri) et le National Cancer Ins­
titute (institut national du cancer) aux États-Unis 
ont réalisé un tel programme en Mrique tropicale 
et à Madagascar depuis 1986, et de nombreuses 
composantes prometteuses ont été découvertes 
grâce à ce programme, y compris les korupen­
samines antipaludiques de la liane A1lcÎstrocladlls 
kompensis récemment découverte. Le programme 
Biodivalor, mis en œuvre par l'ONG Pro Na­
tura International avec le concours d'IPHAME­
TRA (Institut de Pharmacopée et de Médecine 
traditionnelle) ont aussi entrepris un travail de 
bioprospection au Gabon entre 1997 et 2001, 
et conclu des contrats avec plusieurs sociétés de 
produits pharmaceutiques et cosmétiques (Dior, 
Aventis, Fabre, Novartis-Syngenta) pour commer­
cialiser les produits transformés localement. Les 
résultats sur le plan des retombées économiques à 
l'échelle nationale et locale semblent avoir été dé­
cevants (Lescuyer, 2006), bien que cette situation 
peut être due plutôt à des défaillances institution­
nelles qu'à un manque de potentiel génétique des 
forêts du Gabon. 

Congo, et a une incidence par ses effets sur les 
régimes climatiques mondiaux. La perte de bio­
diversité dans les écosystèmes de la forêt tropicale 
est un processus insidieux qui est susceptible de 
passer inaperçu jusqu'à ce qu'il soit trop tard pour 
renverser la vapeur. Il y a pour ces raisons un be­
soin urgent de gérer de façon judicieuse les forêts 
du bassin du Congo de sorte qu'une couverture 
forestière suffisante soit préservée afin de mainte­
nir ces produits et services essentiels. Étant donné 
le rythme plus ou moins lent de la perte forestière 
dans la sous-région, les pays du bassin du Congo 
bénéficient encore d'un patrimoine riche et abon­
dant de ressources forestières et se trouvent dans 
une situation enviable d'être en mesure de réagir 
avant qu'il ne soit trop tard. 
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CHAPITRE Il 
LES PAYS DU BASSIN DU CONGO DANS LE PROCESSUS DE RÉDUCTION DES ÉMIS­

SIONS LIÉES À LA DÉFORESTATION ET À LA DÉGRADATION DES FORÊTS (RED D) 

Construction de la position de la COMIFAC dans le cadre 
des négociations internationales 
Vincent Kamlu Seya Makonga, Joseph Armathé Amougou et Olivier Hamel 
Texte approuvé par Etienne MassarJ KabinJa Makagai, Adélaïde Itoua, Aline Malibangar et Déogracias Ikakanzamio 

Bref rappel sur le Protocole de Kyoto 
et son mécanisme de développement propre 

Lors des négociations portant sur les mécanis­
mes dits de « flexibilité », inscrits dans le Proto­
cole de Kyoto (PK) pour faciliter le respect des 
engagements de réductions des émissions de gaz à 
effet de serre (GES) des pays du Nord13, de nom­
breuses discussions se sont déroulées autour de 
la pertinence de prendre en compte les bilans de 
carbone liés à l' « Utilisation des Terres, le Chan­
gement d'Utilisation des Terres et la Foresterie » 
(UTCUTF). Les opposants craignaient que les ef­
fortS de réduction des émissions domestiques des 
pays du Nord soient détournés par l'opportunité 
d'investir dans des projets moins couteux (mais 
non pérennes et de contrôle hasardeux) visant la 
séquestration de carbone dans les écosystèmes ter­
restres des pays du Sud. Ces débats et polémiques 
se sont provisoirement achevés lors de l'adoption 
des décisions connues sous le nom des « Accords 
de Marrakech» en décembre 2001 (COP 7). 

D'une manière générale, le mécanisme de dé­
veloppement propre (MOP), qui est le seul parmi 
les mécanismes de flexibilité à concerner les pays 
du Sud l 4, est régi par des principes généraux qui 
s'appliquent à tous les projets qu'ils soient liés à 
la diminution des émissions provenant de « sour­
ces ,,15 de GES ou à la séquestration de carbone 
absorbé par les « puits »16. Le compromis de Mar­
rakech stipule que pour la première période d'en­
gagement du PK 2008/2012, tous les projets de 
réduction de la consommation d'énergie fossile et 
de diminution d'émissions de GES sont éligibles 
dès lors: que les périmètres des projets sont bien 
définis, que les scénarii de référence sont solides, 
que des mesures rigoureuses d'émissions sont pos­
sibles et que des contrôles périodiques peuvent 
être assurés dans le futur. A l'inverse, tant qu'il n'y 

a pas de méthodologies fiables et compatibles avec 
la rigueur et la précision des méthodologies des 
projets « sources ", les projets de séquestration de 
carbone dans les écosystèmes (forestier, agricole, 
pastoral) ne sont pas éligibles, sauf: pour les pro­
jets de boisements et de reboisements. 

Ainsi, la seule opération liée à l'UTCUTF 
agréée dans le cadre du PK est la création de plan­
tations sur des terres agricoles ou non forestières 
mais pas, l'amélioration de la gestion des écosystè­
mes existants qui aurait pour conséquence l'aug­
mentation du stockage de carbone. raméliora­
tion de la gestion des forêts naturelles (c'est-à-dire 
l'aménagement des forêts à des fins de production 
ou de conservation) et l'amélioration des systèmes 
de production agricole, pastorale ou de planta­
tion préexistante, ne sont donc pas éligibles dans 
le cadre de la première période d'engagement. 
La crainte d'abus dans l'utilisation des « puits» a 
induit des règles d'éligibilité des terres destinées 
aux plantations MOP qui ont notamment né­
cessité une définition nationale normalisée de la 
« forêt ,,17. Pour verrouiller l'utilisation de cette 
flexibilité, l'Accord de Marrakech a même prévu 
de la plafonner à une équivalence en COl séques­
trée correspondant à 1 % des émissions de GES 
de 1990 du pays acquéreur. 

Mais il était prévu, par ailleurs, que l'éventuel 
élargissement de l'éligibilité sur les périodes d'en­
gagement futures soit négocié ultérieurement. Ce 
qui sous entendait que cette négociation puisse 
débuter en même temps que celle portant sur les 
engagements de réduction post-20l2 des pays du 
Nord prévue, selon le PK, en 2005. 

Photo 11.1 : La forêt est aussi 
présente Jans les zones de 
relief accidenté. 

Il Pays de l'Annexe 1 du Protocole de 

Kyoto. 

14 Pays Hors Annexe 1 du Protocole de 

Kyoto. 

" Projets du type diminution de la 

consommation d'énergie fossile ou 

diminution des émissions de GES. 

16 Utilisation des terres, changement 

d'utilisation des terres et foresterie. 

17 Définition. forêt. : 0,05 ha S 

surncc minimale S 1 ha ; 10 % S 

couverture arborée S 30 % ; 2m S 

hauteur à maturité S 5 m. 
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16 " I.:objectif ultime ... est de stabi­

liser ... les émissions de GES dans 

l'atmosphère à un niveau qui empê­

che toute perturbation anthropique 

dangereuse du système climatique. ". 

l' ECCC/CP/2005/MISC.1. 

'·UNFCCC, Article 1.9; 3.3; 4.1 (c) 

et 4. I(d). 

'1 FAO Global Forest Resources Asses­

sment 2000, Executive Summary. 

" Dans le cadre de la composante 

" POSt Kyoto 2012 .. du projet 

PFBC-MDP. 
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Les négociations post-Kyoto 2012 

Phase préparatoire aux négociations officielles posr-Kyoro 20012 

a - COP -10 de Buenos-Aires de 
décembre 2004 - 22i""r Session du SBSTA 
1 

Bonn mai 2005 

La Conférence des Parties de la Convention­
Cadre des Nations unies sur les Changements Cli­
matiques (CCNUCC) de Buenos-Aires a intro­
duit la question post-Kyoto 2012 en instruisant 
un premier séminaire d'experts gouvernementaux 
lors de la 22ième Session des Organes Subsidiai­
res en mai 2005 à Bonn. Lors de ce séminaire, 
la Papouasie Nouvelle-Guinée et le Costa Rica, 
Ont lancé l'idée d'une initiative portant sur les in­
citations à la réduction des émissions dues à la 
déforestation dans les pays en développement en 
mettant en exergue l'importance des émissions 
provoquées par la déforestation anthropique en 
regard des émissions mondiales, et en soulignant 
la nécessaire coopération des pays du Nord pour 
satisfaire l'article 2 de la CCNUCCl8. Dès cette 
date les pays d'Amérique latine (hors Brésil) et 
certains pays du bassin du Congo étaient appro­
chés pour soutenir cette initiative. 

b - COP 11 de Montréal de décembre 
2005: soumission de la Papouasie et du 
Costa Rica 

Le Protocole de Kyoto étant rentré en vi­
gueur en févier 2005, la 1ère Réunion des Parties 
au Protocole (CMP 1), s'est déroulée simultané­
ment avec la COP Il de Montréal en décembre 
2005. La soumission déposée par la Papouasie 
Nouvelle Guinée et le Costa Rica19, soutenue of­
ficiellement par huit pays dont quatre d'Afrique 
centrale (RCA, République du Congo, ROC et 
Cameroun), a rappelé que la Convention, en ci­
blant les réductions des émissions au niveau de 
toutes les « sources », intégrait nécessairement la 
déforestation20

, et a souligné qu'en l'absence de 
rémunération des services environnementaux as­
sumés par la forêt le PK n'offre pas de mécanisme 
d'incitation économique qui puisse permettre aux 
pays en développement (PED) de s'engager dans 
la réduction de cette déforestation (alors que la 
perte brute annuelle est de l'ordre de 15 millions 
d'ha)21. Cette soumission a aussi indiqué que les 
technologies liées à la télédétection satellitaire 
permettent maintenant de détecter et de carto­
graphier la déforestation ce qui ouvre des pers­
pectives d'évaluations concrètes. 

Pour prendre en compte cette « source )' 
d'émission, deux approches ont été suggérées dans 
cette soumission : (i) soit adopter un Protocole 
optionnel sous la Convention Cadre qui permet­
trait d'expérimenter concrètement cerre approche 
(avec des pays volontaires du Sud et du Nord) en 
vue de la construction d'un régime futur global ; 
(ii) soit élargir les Accords de Marrakech en POSt­
Kyoto 2012, de façon à intégrer la déforestation 
dans le respect de l'article 12 du PK. Il a été en­
suite suggéré de confier au SBSTA le soin d'ouvrir 
un dialogue, dans une approche projet et selon 
des scénarii de références nationales, autour des 
critères d'additionalité (en établissant des taux de 
déforestation nationaux de référence), de maîtrise 
des fuites potentielles, de permanence pour cou­
vrir les risques, et de surveillance à partir des tech­
niques de télédétection qui soient financièrement 
abordables. 

Soutenue en séance par de nombreux pays, 
dont le Cameroun et le Gabon, la Conférence 
des Parties a pris en compte officiellement cerre 
soumission et a invitée les Parties à communiquer 
leurs points de vue pour le 31 mars 2006 afin que 
la SBSTA (24ième session) de mai 2006 puisse no­
tamment préparer un atelier sur le sujet fin août 
2006 à Rome et puisse établir un premier rapport 
pour la 25ième session de novembre à Nairobi. Les 
recommandations finales ont ensuite été déposées 
afin que la 2tème session de décembre 2007 à Bali 
(COP -13) puisse décider de l'inscription ou non 
de ce mécanisme dans l'agenda des négociations. 
ragenda international ayant été fixé, la facilita­
tion française du Partenariat des Forêts du bassin 
du Congo (PFBC) a décidé de prendre en charge 
les concertations des pays du bassin du Congo, en 
vue d'appuyer les soumissions de la COMIFAC 
liées à la déforestation22 • 

c - Première structuration de la posi­
tion des pays du bassin du Congo en vue de 
l'atelier de Rome 

Le premier séminaire de concertation entre les 
points focaux « climats » des principaux pays du 
bassin du Congo a donc lieu en mars 2006 à Li­
breville. En s'appuyant sur le canevas d'un atelier 
organisé par « RainForest Coalition Il à New York 
et sur les concertations des pays latino-américains 
à Lima, une première soumission de la COMI-



FAC a été élaborée. Cene soumission!J a mis J'ac­
cent sur les spécificités du bassin du Congo en 
soulignant d'emblée que ce nouveau mécanisme 
devrait intégrer, à la fois, la déforestation (liée à 
un changement d'usage des terres) et la dégrada­
tion forestière (liée à l'exploitation forestière), et 
devait tenir compte du processus de gestion du­
rable déjà engagé dans la sous-région avec la mise 
en œuvre des aménagements forestiers obligatoi­
res!4. Pour les pays de la COMIFAC, il ne saurait 
être question que les pays qui n'avaient pas fait 
jusqu'à présent l'effort financier d'aménager leur 
forêt puissent bénéficier d'un mécanisme taillé 
sur mesure qui valoriserait uniquement la dimi­
nution des émissions futures!5. Il fallait trouver 
un mécanisme juste et équitable et qui prenne en 
compte a posteriori les conséquences des effortS 
consentis antérieurement. 

Dans cene soumission les principes clés ont 
été affirmés, tels que des bénéfices réels pour le 
climat, des responsabilités communes mais diffé­
renciées, la souveraineté des États dans la notion 
du développement durable, des principes d'équité 
au niveau local, national et inter-état, des ressour­
ces additionnelles, et l'urgence de l'action dans 
le respect des mécanismes préexistants (notam­
ment que les pays du Nord menent l'accent sur 
leur réduction domestique) sont affirmés. Mais 
la soumission a aussi souligné la nécessité de res­
pecter des politiques innovantes qui intègrent les 
spécificités nationales, la participation du secteur 
privé et des communautés locales, et l'adoption 
d'incitations financières au niveau régional, natio­
nal et local pour assurer notamment la formation, 
le transfert de technologie, la consolidation des 
réseaux d'aires protégées et la viabilité des amé­
nagements forestiers. Il a aussi été suggéré que les 
discussions méthodologiques, techniques et po­
litiques soient menées en parallèle, pour donner 
une cohérence d'ensemble. Enfin une approche 
sectorielle, avec stratification par biome est égaie­
ment envisagée. 

La position des pays du bassin du Congo 
était donc proche de celle de " RainForest Coali­
tion », mais le fait de souligner la nécessaire prise 
en compte de la dégradation forestière au même 
titre que la déforestation dans le futur mécanisme 
et d'insister sur la reconnaissance des efforts en­
trepris en matière d'aménagement forestier a fait 
apparaître de fortes nuances qui caractérisent la 
position de l'Mrique centrale. 

Durant la 24iém
, session des Organes subsidiai­

res de mai 2006, en prenant connaissance de toU­
tes les soumissions, il a été pris acte!6 que, pour 
atteindre l'objectif ultime de la Convention, les 
Parties ont estimé" qu'il fallait étudier la question 

de la réduction des émissions résultant du déboi­
sement dans les pays en développement dans le 
cadre des efforts visant à anénuer les effets des 
changements climatiques». Il a donc été demandé 
aux Parties de présenter durant l'atelier de Rome 
leurs expériences, d'analyser les questions scienti­
fiques, socio-économiques, techniques et métho­
dologiques sous-tendues par leurs propositions 
et, d'évaluer les méthodes et moyens qui devaient 
être mobilisés. 

Afin de préparer une présentation couvrant 
les spécificités et les propositions du bassin du 
Congo, une deuxième concertation associant 
points focaux « climat » et experts forestiers natio­
naux a été organisée à Libreville début août 2006 
pour définir les éléments de langage commun des 
pays du bassin du Congo. Cette concertation a 
abouti à une présentation qui soulignait à la fois 
le partenariat régional exemplaire à travers la CO­
MIFAC et l'engagement original des bailleurs 
dans le cadre du PFBC, et qui menait en exer­
gue les taux de déforestation très bas des pays du 
bassin du Congo (0,27 % pour la déforestation 
brute contre 0,36 % selon la FAO) et la mise en 
œuvre de politiques ambitieuses d'aménagement 
(20 % des surfaces en cours d'aménagement), de 
certification et de conservation. Cene présenta­
tion insistait aussi sur le fait que le doublement de 
la population d'ici 2050, la pauvreté de celle-ci, 
et la forte demande asiatique en matière première 
ne pouvaient qu'impacter fortement sur l'évolu-

Photo 11.2: Camp d'exploita­
tion forestière de Loundougou. 

Photo 11.3: Extractio" de 
planches directement débitées 
enforêt. 
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Photo 11.4: Les formations 
et visites de terrain sont capi­
tales pour l'avenir de la forêt 
africaine. 

tion du taux de déforestation. Les pays du bas­
sin du Congo étaient favorables à l'inscription de 
ce mécanisme potentiel sur la déforestation et la 

dégradation évitées dans le cadre d'un" marché 
carbone contraignant» du type PK, qui seul peut 
garantir la pérennité des financements, mais ceci 
nécessite des recherches importantes pour quanti­
fier les flux et stocks de GES en équivalent COz' 

Pour cette raison, en attendant que les condi­
tions de création rigoureuse de ce mécanisme 
soient réunies, l'Afrique centrale proposait la 
mise en place immédiate, dans le cadre de la 
CCNUCC, d'un fonds d'incitation pour la Ré­
duction des Emissions liées à la Déforestation 
(FREQ) qui reconnaisse le rôle des massifs fores­
tiers dans la régulation climatique par l'attribu­
tion d'une" prime de responsabilité » attribuée 
aux pays, pondérée par le taux de déforestation 
évalué au niveau des forêts non aménagées et non 
certifiées, et qui valorise les efforts d'aménage­
ment (pérennité des massifs forestiers) par l'attri­
bution d'une " prime d'aménagement » propor­
tionnelle à la surface forestière aménagée du pays. 
(Voir encadré ILl). 

Encadré 11.1: Propositions des pays du bassin du Congo faites durant l'atelier de Rome d'août 2006: mécanique d'attribu­
tion d'un fonds trânsitoire d'incitation à la réduction des émissions liées à la déforestation (FRED) ou d'un fonds de stabilisa­
tion des forêts 

Tout en restant convaincu que la dynamique de marché est préférable, à terme, à un fonds spécifique pour financer équitablement 
les effons dans la durée et malgré les méthodologies du GIEC, les pays du bassin du Congo sont conscients des difficultés scientifiques 
et méthodologiques et de la charge de travail qui doivent être surmontées pour traduire en tonne de GES non émise une déforestation 
évitée par unité de surface, avec une incertitude compatible avec celle qui préside au marché de carbone de type Kyoto. 

Les pays du bassin du Congo, souhaitent, pour lever les nœuds méthodologiques et adopter une logique de marché si possible dans 
le cadre du PK /MOP, la création d'un fonds d'appui pour renforcer les capacités nationales et notamment les programmes scientifiques 
et techniques. Ils suggèrent en outre, en attendant que des méthodes rigoureuses soient établies, la création immédiate d'un Fonds 
d'incitation à la réduction des émissions à la déforestation (FRED) dans le cadre de la CCNUCC mais, hors Protocole de Kyoto. 

La régulation du climat, notamment par, la préservation des stocks de carbone dans les forêts, confere aux pays du Sud une res­
ponsabilité différenciée selon l'importance des surfaces et les conditions pédoclimatiques et selon l'histoire de la gestion forestière du 
pays. Par ailleurs, " arrêt de la déforestation» ne signifie pas arrêt de l'exploitation, et n'est donc pas synonyme d'" arrêt des émissions 
de GES ». Pour inciter les pays à réduire leur taux de déforestation et gérer durablement leur forêt, les pays de la COMIFAC proposent 
que le fonds d'incitation, ou de stabilisation, soit construit autour de la reconnaissance de la responsabilité du pays dans la régulation 
du climat et dans la préservation de la biodiversiçé, proportionnelle aux surfaces forestières, aménagées et non aménagées. Les efforts 
consentis pour gérer durablement les forêts et le taux de déforestation doivent être pris en compte dans la mécanique d'attribution du 
fonds en pénalisant les comportements non vertueux. 

La traduction concrète de ces principes en mécanisme de distribution du fonds est la suivante. 

182 



- La reconnaissance de la responsabilité du pays dans la régulation du climat, peut se traduire par une prime de responsabilité du 
pays i (~). Elle serait proportionnelle à la surface forestière existante mais non aménagée durablement ; ~. [(SF; - S-\) 1 SF T] * Fds 

SF, étant la surface forestière totale du pays i, 

S-\ étant la surface forestière Aménagée du pays i, 

SF T étant la surface forestière totale des Parties hors annexe 1 du Protocole de Kyoto, 

Fds est le montant global des financements attribués par le FRED. 

- L'incitation à la diminution du taux de déforestation de chaque pays est alors construite sur l'octroi d'une prime d'incitation du 
pays i (1\) basée sur l'ajustement de la ~ pour tenir compte du taux de déforestation de ce pays et pénaliser les comportements non 
vertueux ; 

PI; = ~ 1 [k * T <H;] 
k est le coefficient permettant de moduler l'incitation (exemple ; k= 10) et, 

T<H; le taux de déforestation du pays i. 

Ainsi, PI. est-il égal à ; PI. = [(SF. - SA \ 1 SFT] * Fds 1 [ k * TM] . ,. ~ . 
- La reconnaissance renforcée, envers le pays i de l'impact de l'aménagement forestier dans la régulation du climat se traduit par une 

prime à l'aménagement P-\, qui est proportionnelle à la surface forestière aménagée durablement; P-\ . [S-\ ISF T] * Fds 
S-\ est la surface forestière aménagée du pays i. 

La prime globale consolidée PT;, attribuée au pays i, qui intègre à la fois la responsabilité de ses forêts dans la régulation du climat 
après pondération en fonction de son taux de déforestation et qui valorise son effort d 'aménagement durable, est donc égale à ; 

PT, = PA. + PI, 

Soit PT; = [S-\ 1 SFT] * Fds + [(SF, - S-\) 1 SFT] x Fds 1 [k * T<H;] 
Conclusion 

La reconnaissance, de l'impact du couvert forestier dans la régulation climatique et de la responsabilité des pays du Sud dans le 
maintien de cette couverture en dépit des contraintes économiques et sociales, peut être valorisée par un fonds d'incitation à la sta­
bilisation du couvert forestier. L'octroi de primes contribuerait à traduire financièrement les services environnementaux rendus par 
la forêt et compenserait partiellement le déséquilibre économique constaté entre la rentabilité d'une forêt et celle d'une spéculation 
agroindustrielle sur les mêmes terres. En pondérant la prime par le taux de déforestation constaté à un moment donnée, cet instrument 
encourage le maintien du couvert ou la diminution du taux de déforestation, sans spéculer sur la diminution du taux. En regard des 
règles classiques, l'originalité de ce fonds est de valoriser globalement la forêt sur pied existante (et donc indirectement un stock global 
de carbone sur pied existant) et non, l'accroissement des surfaces forestières aménagées ou pas (qui se traduirait par un accroissement 
du stock de carbone). Ce fonds incitatif et transitoire, qui rémunèrerait (hors marché du carbone) autant les services environnementaux 
que le stock de carbone, est destiné à gagner du temps et à parer à l'urgence en attendant un mécanisme plus performant. 

La force de cette proposition est de construire cette prime sur des évaluations de surfaces, sans traduction en terme de biomasse 
et donc sans estimation de la séquestration en termes d'équivalent CO

2
• Son application est donc beaucoup plus facile et répond aux 

soucis d' immédiateté et de transition, sans chercher à valoriser l'impact réel de la séquestration de carbone dans la biomasse sur la sta­
bilisation du climat. Cet instrument transitoire ne peut donc s'inscrire dans la logique du PK ou d'un marché « carbone ", mais reste 
dans la cohérence de la CCNUCC. Il a aussi l'avantage d'une totale équité entre les zones humides et les zones sèches et sous-entend 
que la mise en œuvre d'un aménagement forestier est aussi difficile et couteux en zone humide qu'en zone sèche. 

L'attribution des fonds à partir de cet instrument doit être « mécanique» et ne pas être issue d'un arbitrage extérieur. D'où l'im­
portance de trouver un système juste. 

Ce mécanisme d'attribution pourrait être prolongé en introduisant une évaluation des séquestrations d'équivalent CO, en lieu et 
place des surfaces. Cela serait possible, en utilisant notamment les méthodes GIEC sur une stratification adaptée des forêts. Mais on 
retomberait alors sur des difficultés comparables aux autres propositions avec une mise en œuvre différée. 

Reliquats du fonds 

Il faUt noter que la mécanique d'attribution du fonds entraîne la non distribution d'une part significative de celui ci. En effet, la 
base de répartition est la surface forestière du pays proportionnellement aux surfaces forestières des pays hors-annexe I. Mais si les aires 
protégées ou les forêts aménagées donnent droit à une part sans pondération négative, par contre les forêts non aménagées donnent 
droit à une rémunération susceptible d'être fortement diminuée par le taux de déforestation. Le facteur k étant là pour accentuer 
l'impact de la diminution de la prime en fonction de la déforestation2". Les forêts aménagées étant très largement minoritaires, il existe 
donc un reliquat important qui pourrait être géré par la communauté internationale pour développer des programmes de préservation 
ciblés sur des régions particulièrement sensibles, sur des pays fortement défavorisés ou encore sur des renforcements sous-régionaux de 
capacités et de recherches. 

" Dans les simularions qui om été 

faite une valeur k " 10 a été utilisée. 
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Prise en compte de la difficulté de préserver les forêts dans les pays fortement peuplés 

Pour répondre, à certaines critiques émanant de petits pays densément peuplés qui estimaient que cette proposition ne valorisait 
pas suffisamment leur patrimoine forestier, des simulations ont été faites. Elles laissent apparaître que la « proportionnalité » à la surface 
forestière réelle est cohérente, mais que la mécanique de distribution d'un fonds (fini, hors la logique de marché) entraîne une dilution 
(modulée) peu attractive pour les petits pays lorsque l'on veut généraliser son application. 

L'une des faiblesses de cette mécanique provient sans doute du fait qu'il n'est pas tenu compte des difficultés que devraient surmon­
ter les pays fortement peuplés pour conserver ou aménager durablement leurs forêts en regard des pays moins peuplés. 

Pour tenter de répondre à cette faiblesse, tout en conservant les principes du FRED, il est possible de moduler tout ou une partie 
des primes par la densité de la population au km!. Pour conserver l'équité entre les pays du Sud, cerre densité de population pourrait 
être non pas ramenée à la surface totale du pays, mais ramenée à la surface forestière du pays (FAO ou MOP) estimée par exemple en 
2005. 

La densité de population « pivot» (Dp), qui permerrrait une modulation de la prime pourrait être la densité moyenne de population 
des « pays hors annexe 1 » ramenée à la surface forestière de ces mêmes ,( pays hors annexe 1 ». 

Ainsi, pour un pays i de densité de population Di : 

- si Di = Dp aucune modulation des primes n'est faite. 

- Di > Dp la prime PTi est revalorisée; 

- Di < Dp la prime PTi se verrait diminuer. 

En regard de la clé de répartition PT
i 
= P,\ + Pli' la pondération par le rapport Dl Dp pourrait intervenir soit sur les deux compo-

santes de l'équation, soit sur l'une d'entre elles. 

PF
i 
étant la prime finale pour le pays i 

- Application globale sur PTi : PFi = PTI * Dl Dp 

- Application sur P,\ : PFi = P,\ * Dl Dp + PIi 

- Application sur Pli: PFi = P,\ + Pl i* Dl Dp 

Les discussions sont ouvertes, mais il parait cohérent d'appliquer cette pondération au niveau de la prime ciblée sur l'aménagement 
P,\. car l'aménagement est toujours plus difficile en milieu fortement peuplé. Mais d'autres pondérations peuvent être envisagées. 

Photo 1105: Parc à bois 
typique de l'exploitation 
industrielle. 
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Lors de l'atelier de Rome (29 août auler sep­
tembre 2006) chaque Partie a présenté son expé­
rience et sa position de façon constructive. En 
dehors de la présentation de la COMIFAC qui 
ciblait la prime à la gestion forestière durable et 
le principe de pondération de la prime de respon­
sabilité dans l'évolution du climat en fonction du 
taux de déforestation (encouragement des pays 
vertueux/aux pays fortement engagés dans un cy­
cle de déforestation), les présentations suivantes 
ont été les plus marquantes: 

• La Papouasie Nouvelle Guinée a présenté sa 
proposition d'un nouveau type d'unités car­
bone ciblées uniquement sur la déforestation 
et générées par l'infléchissement du taux de dé­
forestation d'un pays (engagé da~s le dispositif 
sur une base volontaire) par rapport à un scéna­
rio de référence établi à l'échelle nationale; 

• Le Costa Rica a présenté son programme de 
paiement de services environnementaux (PES) 
pour inverser le fort taux de déforestation ob­
servé dans les années 1980 ; 

• La Bolivie a présenté son projet pionnier per­
mettant de montrer qu'il est possible d'élaborer 
des méthodologies de type MOP sur des projets 

de déforestation évitée à une échelle sous-na­
tionale; 

• Le Brésil a présenté une réflexion proche de 
celle de la Papouasie mais différente par le re­
fus du « marché » au profit d'un fonds approvi­
sionné par les pays du Nord hors tout lien avec 
les engagements de réduction d'émissions de 
ceux-ci. 

Globalement, les exposés lors de cet atelier 
ont mis l'accent sur les points sensibles suivants: 

• définitions et notamment liens entre déforesta-
tion et dégradation des forêts; 

• disponibilité et qualité des données; 

• pertinence de l'échelle; 

• taux de déboisement et facteurs déterminants ; 

• estimation des variations des stocks de carbone 
et du couvert forestier et incertitudes connexes; 

• permanence des réductions d'émissions et dé­
placements des émissions (fuites) ; 

• promotions de la gestion durable des forêts; 

• renforcement des capacités. 



I.:atelier a été clôturé en suggérant d'appro­
fondir la réflexion pour la COP 12 de Nairobi 
sur les deux ou trois grandes options pour la ré­
duction des émissions liées à la déforestation, puis 
d'approfondir celles-ci sur les niveaux d'actions 
et sur les incitations positives qui pourraient être 
mises en œuvre pour utiliser les fonds et pour les 
générer. 

d - De Rome à Cairns: concertations 
Amérique latine/Afrique centrale et intra 
COMIFAC 

Pour préparer la communication destinée à 
la COP 12 de Nairobi, un représentant des pays 
de la COMIFAC28 a participé à la réunion de 
concertation sur le REOO des pays d'Amérique 
latine de Sao Paolo d'octobre 2006 et a présenté 
à cette occasion la position des pays du bassin 
du Congo. La 3ièrnc réunion de concertation des 
pays du bassin du Congo s'est déroulée ensuite à 
Yaoundé en octobre 2006. 

La position de la COMIFAC a été approfondie 
en insistant à nouveau sur les points suivants: 

• Il est primordial pour les pays du bassin du 
Congo de prendre en compte la notion de 
conservation et de gestion durable des forêts (fo­
rêts aménagées, certifiées et aires protégées) dans 
le mécanisme de répartition des incitations; 

• Les scénarios de référence des émissions de 
GES ne doivent pas être défavorables .aux pays 
ayant réalisé des actions précoces. La référence 
à un taux de déforestation historique pénalise 
fortement les pays du bassin du Congo. Il ne 
faut pas que les mécanismes à mettre en place 
pénalisent les pays vertueux ; 

• Les pays du bassin du Congo insistent sur 
l'importance du caractère obligatoire du mé­
canisme financier en discussion afin d'assurer 
la pérennité de ce dernier (fonds obligatoire ou 
mécanisme de marché lié aux engagements des 
pays du Nord) ; 

• Les pays de l'Afrique centrale souhaitent la 
mise en place urgente d'un fonds d'appui au 
renforcement des capacités et à la recherche et 
au renforcement des programmes scientifiques 
et techniques pour lever les nœuds méthodo­
logiques; 

• Face à la diversité des situations dans les pays 
du Sud, il semble important de garder une cer­
taine souplesse et flexibilité dans les mécanis­
mes à adopter; 

• Malgré les incertitudes scientifiques et techni­
ques qui pèsent sur les estimations de stocks 

dans les différents biomes, il apparaît nécessaire 
de travailler sur des estimations en termes de 
stocks de carbone (équivalent CO,) qui seront 
fonction des différents types de- végétation! 
biome; 

• Parmi les incitations positives qui doivent être 
mises en place, il doit y avoir la reconnaissance 
de la responsabilité du pays dans la stabilisation 
du climat, en proportion des stocks de carbone 
présents dans ses écosystèmes forestiers; 

• Il est enfin nécessaire de prendre en compte les 
efforts des pays en termes de conservation et de 
gestion durable des forêts (forêts aménagées, 
certifiées et aires protégées). 

La COP 12 de Nairobi n'a pas apporté d'élé­
ments déterminants dans les discussions portant 
sur la déforestation. Les Parties se sont mises 
d'accord pour continuer le processus et ont va­
lidé le planning de négociations du FCCC! 
SBSTN2006!L.25 du 13 novembre 2006. Les 
points marquants étaient (i) une invitation des 
Parties à soumettre leurs observations sur les thè­
mes liés à la déforestation et l'organisation d'un 
deuxième atelier début mars 2007 à Cairns en 
Australie pour les étudier, et (ii) une révision et 
une compilation par SBSTA de l'ensemble de 
ces informations lors de sa 26èrnc session prévue à 
Bonn en mai 2007. 

Pour préparer ces rendez-vous, la « Coalition of 
Rainforest Natiolls » et le gouvernement du Costa 
Rica ont proposé à ses membres et aux pays pro­
ches de se réunir en janvier 2007 à San José (au 
Costa Rica) pour travailler sur une soumission 
commune. Les quatre pays du bassin du Congo 
membres de la coalition (Gabon, RCA, ROC et 
République du Congo) ainsi que le Cameroun y 
ont été invités. La COMIFAC a profité de ce ras­
semblement pour organiser sa 4ièrnc concertation 
des pays du bassin du Congo à Turrialba. Ainsi, à 
la suite de la réunion de la Coalition il s'est tenu 
deux séminaires régionaux, l'un pour les pays 
d'Amérique Latine et l'autre pour la COMIFAC. 

Vingt cinq pays dont onze d'Amérique Latine 
et huit africains (cinq du bassin du Congo, plus 
Madagascar, le Ghana et le Kenya) ont participé 
à la réunion de la Coalition. Cette réunion avait 
été précédée par des séminaires techniques à New 
York, sur base desquels une proposition de sou­
mission avait été discutée par les membres de la 
Coalition. 

Finalement cette soumission a distingué qua­
tre mécanismes distincts: 

• Le mécanisme MOP (existant) qui se consacre 
aux activités de boisement/reboisement ; " Mme Aline Malibangar point focal 

" climat .. de RCA. 
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• Un mécanisme REDD qui financerait les ré­
ductions effectives résultant de la déforestation 
dans les pays en développement selon une ap­
proche nationale; 

• Un fonds de stabilisation, spécifique aux pays 
qui ont des taux de déforestation faible, per­
mettant de financer leur politique de maintien 
du couvert forestier; 

• Un fonds d'activation, à mettre en place im­
médiatement, permettant le renforcement de 
capacité des pays (télédétection, inventaires, 
diagnostic sur la situation de la déforestation, 
politiques à mettre en œuvre) et la mise en pla­
ce de projets « pilote ». 

La soumission élaborée par la COMIFAC 
lors de sa concertation a toutefois précisé certains 
autres points: 

• Le mandat donné par la COP 12 ne parle que 
de déforestation et pas de dégradation, ce qui 
écarte théoriquement les processus de dégrada­
tion. Là aussi la COMIFAC a insisté sur le fait 
que la traduction du sigle REDD doit être « dé­
forestation et dégradation forestière » et non 
pas « déforestation dans les pays en développe­
ment ». Concernant l'approche du REDD, la 
COMIFAC ne se prononce pas entre un Pro­
tocole optionnel dans le cadre de la Conven­
tion Cadre dédié à la déforestation et à la dé­
gradation, et un élargissement des accords de 
Marrakech qui privilégie l'approche MDP du 
type « projet ». Elle indique que pour l'instant 
ouverture et souplesse sont privilégiées tant au 
niveau de l'instrument financier, avec ou sans 
mécanismes de marché, que de l'échelle d'ap­
plication, régional, national, sous-national ou 
projet. La COMIFAC confirme par ailleurs la 
position de la Coalition sur le scénario de réfé­
rence qui doit être basé sur un taux d'émission 
de référence (TER) historique qui prendrait en 
compte un facteur d'ajustement de développe­
ment (FAD) prospectif. 

• Le fonds de stabilisation inscrit dans la soumis­
sion de la Coalition s'inspire de la proposition 
de la COMIFAC de création d'un fonds d'in­
citation à la réduction des émissions liées à la 
déforestation. Il cible les pays à faible défores­
tation qui ne bénéficieront pas du REDD, soit 
parce qu'ils ont toujours su préserver leur forêt 
(p. ex. Gabon, RCA), soit parce qu'ils sont dans 
un processus de récupération du couvert végé­
tal après une forte réduction de ce dernier (p. 
ex. Costa Rica, Uruguay). Ce fonds inciterait 
à la stabilisation du couvert forestier, avec une 
clé de répartition, basée sur les propositions 
de la COMIFAC à Rome, qui privilégierait la 

surface forestière, le taux de déforestation et les 
surfaces sous aménagement durable. 

Le fonds d'activation indique qu'il doit sou­
tenir le lancement des trois types de voies volon­
taires pour les pays en développement : 1) ins­
truments sans mécanisme de marché basés sur un 
fonds, 2) instrument basé sur des mécanismes de 
marché, 3) appui à la stabilisation, afin qu'un sys­
tème d'incitations positives puisse opérer dès la 
prise en compte du processus par la Convention. 

À la lecture des propositions de la Coalition 
et de la COMIFAC, il est intéressant de noter 
quelques points de divergence. Ces divergences 
portent sur (i) une volonté moins marquée pour 
l'une que pour l'autre d'inscrire la dégradation 
dans le mécanisme, (ii) l'échelle d'application 
qui est nationale pour la Coalition, alors que la 
COMIFAC ne veut pas privilégier en l'état une 
approche quelconque, et (iii) la façon d'intégrer 
les efforts d'aménagement durable dans les méca­
nismes en discussion. Inversement, la position des 
pays d'Amérique latine (hors Brésil) est plus en 
phase avec la COMIFAC sur tous ces points. 

La participation des pays du bassin du Congo 
à l'atelier technique de Cairns en mars 2007 a été 
limitée à la participation du Gabon, du Congo 
et de la RCA. Cet atelier a cependant mis en évi­
dence les tenants d'une approche nationale, sous­
tendue par des méthodologies du type GIEC, et 
ceux qui contestent l'exclusivité d'une seule ap­
proche (sous réserve d'une compatibilité entre 
les comptabilités carbone et entre les approches). 
Derrière ces querelles techniques se cachent aussi 
des manœuvres plus politiques qui anticipent la 
fongibilité ou pas d'un tel mécanisme dans le ca­
dre d'un marché du type Kyoto. 



e- Initiative de la Banque mondiale 
(Forest Carbon Partnership Facility -
FCPFj et le G8 

A la suite de Cairns et juste avant la 26iemc ses­
sion de la SBSTA de Bonn, s'est tenue le sommet 
du G8 d'Heiligendamm de juin 2007 en Allema­
gne qui devait aborder la question du changement 
climatique. Une série d'ateliers préparatoires 
avaient été organisée. Dans ce cadre, la Banque 
mondiale (qui souhaitait l'appui du G8) a pré­
senté sa nouvelle initiative intitulée « Forest carbon 
partnership facility» (FCPF). Cette initiative avait 
été sollicitée lors du sommet du G8 de Gleneagles 
de juillet 2005 en Grande Bretagne et constitue 
l'un des quatre axes du « Global Forest Alliance» 
(GFA) qui est le cadre d'action stratégique interne 
à la Banque mondiale en matière de forêt. 

Lobjectif ultime de cette initiative est de four­
nir un ensemble d'outils et méthodes innovants, 
utilisables par la Convention climat. Lobjectif 
de déforestation évitée est défini au niveau na­
tional, afin de bénéficier d'économie d'échelle et 
limiter les risques de « fuite » et on rémunère les 
réductions d'émissions par des crédits « carbone 
non-Kyoto » garantis par la Banque mondiale29• A 
terme, il serait prévu de développer ce mécanisme 
et d'y intégrer la rémunération d'autres améni­
tés, comme la protection de la biodiversité et de 
l'eau. 

Le montage du projet est structuré en deux 
axes: (i) le « Carbon Finance Mechanism », qui est 
destiné à rémunérer des réductions du taux net de 
déforestation sur cinq pays pilotes, par un système 
de marché « innovant» hors Convention climat et 
hors PK, et (ii) le « Readiness Mechanism », qui vise 
la préparation de dossier de projet (établissement 
de scénario de référence d'émissions et d'un sys-

tème de suivi des émissions) sur 25 à 30 pays en 
développement qui seraient volontaires à accéder 
au FCPE Parmi les interrogations posées par cette 
initiative, outre les questions sur les liens entre 
FCPF et Convention climat, qui ne sont pas clai­
rement explicitées, (i) l'intégration future des opé­
rations « pays pilotes » dans le futur mécanisme 
des Nations unies, (ii) les modalités de redistribu­
tion des incitations aux bénéficiaires finaux et (iii) 
la prise en compte de la gestion forestière. 

D'une manière générale, cette initiative est 
soutenue par les pays du G8, sous réserve qu'el­
le ne préempte pas les négociations des Nations 
unies et dans sa déclaration finale, le G8 encoura­
ge la Banque mondiale dans son « initiative pilote 
destinée à renforcer les capacités, créer et évaluer 
les instruments basés sur la performance pour ré­
duire les émissions provoquées par la déforesta­
tion dans les PED, dans le prolongement et sans 
préjudice des négociations en cours dans le cadre 
des Nations unies ». 

f- Préparation de la 2?"nf session du 
SBSTA, COP 13 et COPIMOP 3 de Bali 
- décembre 2007 

La 5iemc réunion de concertation· de la COMI­
FAC (Douala août 2007) a permis d'analyser et 
d'amender le projet de décision de la SBSTA de 
mai 2007 et a rédigé une nouvelle soumission sur 
le REDD destinée à la 27l<mC session de Bali dans 
le cadre de COP -13. Cette soumission30 reprend 
les points forts de la position des pays du bassin 
du Congo. 

• «La prise en compte de la dégradation au même 
titre que la déforestation constitue une priorité 
essentielle des pays du bassin du Congo ». 

Photo 11.6: L'agriculture 
itinérante est consommatrice 
d'espaces forestiers. 

2' ERPA = «Emissiolls Redtlctiolls 

Ptlrchau Agrummt". 

'" FCCCfSBSTN2007fMISC. 14. 
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j) Décision I/CP.13. 

• "Il est important de garder de la souplesse et de 
la flexibilité dans le choix des approches et, du 
niveau d'action pertinent à adopter ". Léchel­
le peut aller du national au locale, en passant 
par le sous national qui correspondrait à des 
territoires administratifs qui disposent d'une 
certaine autonomie de gestion dans le cadre 
desquels s'appuie l'aménagement du territoire 
(État d'une Fédération (p. ex. Brésil), Province 
(p. ex. RDC), Région/Département, Commu­
nauté ruralelrerritoire etc.). 

• " Le scénario de référence tendance historique 
(que ce soir dans une approche nationale, sous 
nationale ou locale) doit être complété par un 
facteur d'ajustement intégrant le développe­
ment qui prendra en compte les circonstances 
nationales et internationales. 

• "Seul le mécanisme de marché de carbone peut 
générer les ressources nécessaires au REDD et 
assurer la pérennité des financements ». 

• " Les pays du bassin du Congo proposent la 
mise en place d'un fonds de stabilisation rému­
nérant les stocks de carbone sur pied" avec des 
clés de répartition conforme au FRED ". 

La 61" •• concertation (Douala octobre 2007) 
fut consacrée à la préparation des négociations de 
la 27i

<mo session de la SBSTA et de la COP -13 de 
Bali. À cerre occasion, les participants Ont tenté à 
la veille de Bali de dresser un tableau schématique 
(tableau 11.1) reflétant la position des principales 
parties influentes autour des cinq questions prin­
cipales liées au REDD. 

Le challenge de la COP -13 était très impor­
tant puisque son objectif était d'engager formelle­
ment un processus de négociation entre les Parties 
de la CCNUCC en vue de conclure d'ici la COP 
15 de Copenhague (décembre 2009), un accord 
global sur le climat qui devra être ratifié avant 
l'échéance de la première période d'engagement 
du Protocole de Kyoto fin 2012. 

Après des débats intenses et de multiples re­
bondissements, la Conférence a finalement adop­
té" le Plan d'Action de Bali " J I qui lance et définit 
le processus de négociation et " invite" les Parties 
à un accord dans les deux ans. Bien que ce plan ne 
mentionne aucun objectif chiffré sur le long terme 

Tableau Il.1 : Schéma de la position de principales Parties influentes sur les cinq questions majeures du 
REDD, telles qu'elles sont perçues par les pays du bassin du Congo 

Pays/ 
1 

Dégradation! 1 Gestion durable 
1 

Scénario 

1 

Fonds/ National/Projet 
thèmes définition foret et fonds de stabilisation de référence marchéREDD 

Brésil Non Non Historique (à Fonds volontaire National 
suivre) 

~ 

~. Latine 1 Eventuellement 1- - Marché REDD National + Rro·et - -
Indonésie Oui ++ Historique + FAD Marché National c_ 

Inde IOui+ 1 Oui et reboisements 

~ine O ui O ui et reboisements Pro·et 

Coalition 1 Oui mais flexible 1 Fonds de stabilisation pour 1 Historique + FAD 1 Marché REDD National 

I les pa~s à faible taux de défo- 1 

1 restatlon 1 1 -

COMIFAC Oui +++ Financement de la gestion H istorique + FAD Marché REDD National + projet 
durable/ Fonds de stabilisa-
tion 

UE Pas chaud sauf Ail., Oui, mais dans un deuxième Plutôt historique 1 Plutôt marché National, en arrente 
Bel., Fra. temps avec ouverture sur REDD mais hési- d'arguments 

~u~temen.!s tant 

Japon Oui ++ Plutôt oui et reboisement Plutôt historique Plutôt marché Plutôt national mais ... ? 
mais ? 

USA Oui Plutôt oui Pas vraiment abordé Fonds car hors Pro- National + projet 
tocole de Kyoto -

WWF Oui ++ D'accord sur le principe H istorique + FAD Marché - mais avec National - projets avec 
mais à voir en fonction des des limites engagements nationaux 
modalités 
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de diminution des émissions, il fournit un cadre 
et organise la négociation à venir et garantit le fait 
que les Parties vont discuter effectivement d'un 
objectif sur le long terme. Ce texte est important 
car il engage les USA et les pays émergents. Ce 
plan ne fait pas explicitement référence à des en­
gagements de réduction de la part des PED, mais 
la prise en compte des actions (mesurables et vé­
rifiables) réalisées dans ces pays pourrait être le 
prélude à d'autres formes d'engagement au niveau 
des principaux pays émergents. 

La grande innovation de ce plan en regard des 
négociations internationales sur le climat est qu'il 
propose de prendre en considération les appro­
ches politiques et les incitations positives « pour 
tout ce qui concerne la réduction du déboisement 
et la dégradation des forêts dans les PED ; ainsi, 
que le rôle de la préservation et de la gestion du­
rable des forêts et du renforcement des stocks de 
carbone forestiers dans les PED ". 

Ce plan mentionne aussi explici tement qu'il 
convient d'envisager .. des démarches sectorielles 
en vue de renforcer la mise en œuvre de l'arti­
cle 4, paragraphe l, alinéa c de la Convention ». 

Cette référence rappelle que toutes les Parties sont 
invitées à coopérer pour faciliter le transfert de 
technologies et la mise en œuvre de toutes les pra­
tiques et procédés techniques qui permettent de 
maitriser, de réduire et de prévenir les émissions 
de GES dans tous les secteurs et notamment, 
l'énergie, l'agriculture, les forêts et la gestion des 
forêts et ouvre donc des perspectives sur la prise 
en compte d'approches de type « bottom up ». 

La décision 2/CP -13, spécialement consacrée 
aux démarches incitatives visant à la réduction du 
déboisement dans les PED, inscrit dans ses réfé­
rences initiales que « la dégradation des forêts se 
traduit également par des émissions et qu' il faut 
en tenir compte dans le cadre de la réduction des 
émissions résultant du déboisement ». Ce préam­
bule reconnait que « des initiatives et des mesures 
visant à réduire le déboisement et à conserver et 
préserver les stocks de carbone forestiers dans les 
pays en développement sont déjà en cours », ce 

qui peut être considéré comme une allusion expli­
cite à l'effort d'aménagement réalisé par les pays 
du bassin du Congo et reconnait aussi « que de 
nouvelles mesures visant à réduire les émissions 
résultant du déboisement et de la dégradation des 
forêts dans les PED pourraient aider à atteindre 
l'objectif ultime de la Convention ". 

Les efforts des pays de la COMIFAC ont donc 
payé. Le débat sur l'intégration de la dégradation 
forestière et sur la reconnaissance de leurs efforts 
en matière de gestion durable est clos. Le REDD 
avec un D pour déforestation et un D pour dégra­
dation est donc définitivement adopté. Cela dit, 
le Plan de Bali reste prudent sur la question de 
savoir si au titre de l'atténuation, la conservation 
et la gestion durable doivent être pris en considé­
ration et si les stocks de carbone séquestrés dans 
les boisements et les reboisements doivent l'être 
aussi. Mais la phase d'expérimentation qui est 
lancée à travers la décision 2/CP-13 couvre d'une 
certaine manière les initiatives publiques et privées 
qui s'engagent dans des activités pour diminuer la 
déforestation et la dégradation forestière, avec la 
perspective de voir leurs efforts récompensés dans 
le cadre du mécanisme qui sera adopté. 

Cette décision et la phase expérimentale lais­
sent la place à toute la souplesse réclamée no­
tamment par les pays du bassin du Congo, et ne 
préjugent ni de l'échelle (nationale ou sous-natio­
nale) ni des modalités de mise en œuvre. Elles ne 
préjugent pas non plus du mécanisme financier 
futur, mais pointent quand même le « marché du 
carbone », puisque la décision 1/CP-13 -l-b-v 
spécifie qu'il convient d'envisager « toutes les dé­
marches, y compris la possibilité de recourir aux 
marchés, pour améliorer le rapport coût-efficacité 
des mesures d'atténuation et les promouvoir ». 

Ainsi, au regard des attentes, les pays du bassin 
du Congo sont satisfaits des résultats de Bali. Ils 
restent cependant attentifs aux développements 
futurs pour préserver la cohérence sous-régionale 
de la COMIFAC et la souplesse qu'ils souhaitent 
voir conserver entre une approche nationale et des 
approches sous-nationales. 

Cycle des négociations officielles posr-Kyoto 2012 

a - Réunions techniques intéressant 
directement le bassin du Congo (Paris mars 
2008) 

Dans la semaine du Il mars au 14 mars 2008 
se sont déroulées à Paris au siège de l'AFD, trois 
réunions successives. La première rassemblait des 
experts internationaux pour discuter du REDD 

autour de la problématique des pays de la CO­
MIFAC ; la seconde concernait le dernier comité 
de pilotage du projet PFBC-MDP et enfin la 
troisième (7ième concertation des pays du bassin 
du Congo) était destinée à préparer une nouvelle 
soumission pour la 28ltmc SBSTA de Bonn. 

La réunion REDD - COMIFAC avait pour 
objectif d'apporter des éléments techniques et 

Photo Il.7: Les pistes fores­
tières améliorent l'accessibi­
lité des z01les reculées. 
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52 Projet financé par la Commission 

Européenne :www.observatoire-co­

mifac.net. 

" Taux de 0,19 % en cohérence avec 

les résultats du programme CARPE. 

Jo< Elargis aux limites des provinces ou 

départements concernés. 
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scientifiques sur les moyens de suivre et de comp­
tabiliser les émissions de gaz à effet de serre ré­
sultant de la déforestation et de la dégradation 
forestière, dans la perspective de réaliser les ac­
tivités pilotes REDD encouragées à Bali. Outre 
les représentants de la COMIFAC, cet atelier ras­
semblait des experts internationaux, des représen­
tants de la Coopération française et allemande, 
institutions internationales et gouvernementales, 
organismes de coopération, ONG et associations, 
organismes de recherche et secteur privé. 

Une fois que les guides de bonnes pratiques 
du GIEC pour mesurer et comptabiliser concrè­
tement les impacts de la déforestation et de la 
dégradation ont été présentés, les technologies 
disponibles de télédétection et d'inventaires fores­
tiers ont été discutées à la lumière des expériences 
réalisées dans le bassin du Congo. Le projet FO­
RAF32 a ainsi présenté la mise en place de l'Ob­
servatoire des Forêts d'Afrique centrale (OFAC) 
sous l'égide de la COMIFAC et les résultats issus 
de l'OFAC portant sur le taux de déforestation33 

dans la sous-région. Les bureaux d'études ont pré­
senté leurs expériences en matière d'inventaires de 
terrain en relation avec les aménagements fores­
tiers. Enfin, la recherche a évalué la contribution 
de l'exploitation forestière à la dégradation des 
massifs forestiers en Afrique centrale en essayant 
de traduire les données disponibles, au niveau 
des plans d'aménagement et des dispositifs de 
recherche, en termes de carbone. Les expériences 
et méthodologies REDD mises en œuvre dans le 
monde (Inde, Australie, Guyane française, Sud­
Est asiatique, Madagascar et Cameroun) et les 
outils méthodologiques REDD développés par 
le Bio Carbon Fund, ont également été présentés 
en vue d'une éventuelle réplication au niveau du 
bassin du Congo. 

En conclusion, il est ressorti (i) que la défo­
restation et la dégradation forestière au niveau du 
bassin du Congo sont historiquement faibles et 
que celles-ci pourront difficilement diminuer de 
manière significative, (ii) que la conservation et 
l'aménagement forestier ont un rôle évident sur la 
préservation des forêts et justifient pour cela une 
rémunération, et enfin (iii) que l'aménagement 
forestier remplit un triple rôle de conservation, 
de croissance économique et de lutte contre la 
pauvreté qu'il faut absolument conforter. Enfin, 
il a été souligné que l'exploitation forestière cor­
rectement planifiée et contrôlée ne conduisait pas 
à une dégradation automatique sur le long terme 
en termes de diminution des stocks de carbone, et 
il a été souligné que les méthodologies du GIEC 
peuvent rendre compte des dégradations liées aux 
autres activités humaines (activités agricoles, feux 

de brousse, activités minières, surexploitation des 
forêts à des fins énergétiques ou exploitation de 
bois d'œuvre illégale), mais pas des impacts liés 
aux exploitations réalisées dans le cadre d'un amé­
nagement durable. 

Dans la cohérence de cet atelier REDD, le 
comité de pilotage du projet PFBC-MDP qui a 
eu lieu ensuite, a notamment validé les projets 
présentés par la ROC et la République du Congo 
de « Hot Spot REDD .. ciblés sur les bassins d'ap­
provisionnement en bois énergië des agglomé­
rations de Kinshasa et de Brazzaville, en tant que 
projets pilotes « sous-nationaux .. REDD. Ces 
projets répondent à la préoccupation exprimée 
par la décision 2/CP-13 de Bali. Suite aux recom­
mandations de l'atelier, ce comité a, par ailleurs, 
approfondi les actions à mettre en œuvre pour 
améliorer les connaissances dans la région et faci­
liter la réalisation des activités pilotes. 

La 7ième concertation du bassin du Congo a 
élaboré une soumission qui répondait aux de­
mandes de la décision 2/CP-13-7a. Des données 
perfectibles existent pour évaluer et traduire la 
déforestation en termes des émissions de GES, 
mais il y a un besoin de renforcement des capa­
cités humaines et techniques pour caractériser les 
données spécifiques au bassin du Congo. Pour 
prendre en compte la gestion durable des forêts, 
il est proposé que les émissions liées aux aména­
gements forestiers durables ne soient pas prises en 
compte, mais que par contre la diminution des 
émissions ou l'accroissement des stocks induit 
par l'amélioration des aménagements le soit. À 
l'échelle nationale le scénario de référence doit 
intégrer les besoins du développement futur et la 
méthodologie peut être définie au niveau régional. 
À l'échelle sous-nationale les principes généraux 
doivent permettre d'intégrer les conditions et les 
dynamiques locales. La définition de la dégrada­
tion faite par le GIEC doit être affinée, afin de 
différencier les baisses temporaires des stocks liées 
aux exploitations inscrites dans le cadre d'amé­
nagements durables. La flexibilité au niveau des 
approches nationales ou sous-nationales est essen­
tielle. rapproche sous-nationale devrait précéder 
l'approche nationale et il ne faut pas restreindre 
l'approche sous-nationale à la période expérimen­
tale 200812012. Enfin, les critères pour évaluer 
l'efficacité sont fonction de l'approche adoptée et 
des contextes spécifiques. Ils dépendront des ac­
tions pilotes, des transferts de technologies et du 
renforcement des capacités scientifiques, techni­
ques, institutionnelles et matérielles. Il est enfin 
réaffirmé que seul le marché de carbone est capa­
ble de pérenniser les ressources financières pour le 



RED D, mais les pays du bassin du Congo persis­
tent à demander la création d'un fonds de stabi­
lisation qui permettrait d'assurer la rémunération 
des services environnementaux des forêts (Voir 
tableau Il.1). Il pourrait être abondé notamment 
à partir de taxes sur les permis d'émissions et de 
taxes sur l'" empreinte carbone " des produits et 
services récoltées par les pays de l'annexe 1. 

b - Les premières sessions du (( Groupe 
de travail spécial sur l'action concertée à 
long terme au titre de la Convention pour 
2008" 

Ces sessions (avril Bangkok ; juin Bonn; août 
Accra et décembre Poznan) sont inscrites dans le 
Plan d'Action de Bali et préparent le programme 
de travail qui doit être adopté par la COP 14 
de Poznan (décembre 2008) pour aboutir à un 
accord post-Kyoto 2012 à l'occasion de la COP 
15 de Copenhague (décembre 2009). Il s'agit de 
construire un cadre de négociation et d'identifier 
les questions qui font l'objet d'un consensus et 
celles qui nécessitent des négociations. Les véri­
tables négociations se dérouleront donc durant 
l'année 2009, lorsque la nouvelle administration 
américaine sera en place. 

La première session officielle (AWG-LCA-l) 
sur le régime post-Kyoto 2012 s'est donc déroulée 
à Bangkok du 31 mars au 4 avril 2008. Ce fut une 
première discussion laborieuse mais stratégique, 
puisqu'il fallait notamment harmoniser les inter­
prétations de la feuille de route de Bali autour des 
cinq blocs de négociation identifiés que sont la vi­
sion partagée, l'atténuation, l'adaptation, les tech­
nologies, et le financement. La question des ap­
proches sectorielles (renforcement technologique 
Nord -Sud dans les différents secteurs de l'écono­
mie) a souvent été au cœur du débat, car les pays 
en développement soupçonnent les pays dévelop­
pés de banaliser leur statut et de les conduire sans 
en avoir l'air à des engagements contraignants. Il 
faut également noter que le projet de la Banque 
mondiale FCPF a été assez largement critiqué par 
les PEO qui lui reprochent essentiellement son 
absence de connexion claire avec l'architecture 
financière internationale. 

Simultanément à l'AWG-LCA s'est tenue la 
5;""< session de l'AWG-KP qui ne concerne que 
les Parties au Protocole de Kyoto et qui a pour 
finalité d'améliorer l'efficacité et la mise en œuvre 
des engagements des Pays du Nord à travers les 
moyens d'atténuation. La session relative à la fo­
rêt et à l'usage des sols a permis de classer les ques­
tions autour desquelles se dégage un consensus et 
celles où il y a débat. Il est apparu qu'un consen-

sus post-Kyoto 2012 se dégage sur (i) la prise en 
compte du secteur des forêts élargi à l'agriculture, 
(i) la conservation des principes généraux déjà 
agréés, (Hi) l'amélioration des règles de comptabi­
lisation et (iv) la dynamisation des projets MOP 
boisement dans les PEO. Les points qui restent 
en débat concernent (a) la distinction entre causes 
anthropiques et causes naturelles pour le stockage 
de carbone forestier, (b) la comptabilisation du 
carbone stocké dans les produits bois, (c) la prise 
en compte des effets du changement climatiques 
(feux, tempêtes, insectes ... ), (d) la promotion de 
la gestion durable des forêts et (e) les effets in­
duits des agro-carburants. Toutes ces questions 
sont importantes car elles compléteront le panel 
des mécanismes" carbone» autour du MOP et 
duREOO. 

Lors de la session AWG-LCA-3 d'Accra, une 
avancée importante est intervenue dans le dossier 
« forêt ». Un accord de principe est en effet in­
tervenu sur les mécanismes à créer en faveur des 
forêts tropicales qui aillent plus loin que le plan 
d'action de Bali. Ces mécanismes s'appliqueront 
non seulement à la lutte contre la déforestation et 
la dégradation mais aussi aux activités humaines 
favorisant la " conservation ", la « gestion fores­
tière durable » et le boisement et le reboisement 
des forêts. Le Brésil en levant ses objections sur 
la prise en compte de la « conservation » a per­
mis cette avancée. Ainsi, de Bangkok à Accra, le 
Brésil a successivement modifié ses positions sur 
la dégradation et la conservation, ce qui permet 
maintenant de couvrir toute la gamme des activi­
tés forestières. 

Un débat important a également eu lieu à Ac­
cra sur la " différenciation » qui confirme le cli­
vage Nord-Sud, mais qui pour la première fois a 
été abordé ouvertement. ridée serait de convenir 
d'une grille de critères permettant de déterminer la 
nature des obligations de chaque pays en fonction 
de son PIB ou des ses émissions de GES par tête 
d'habitant. Sujet délicat, car les pays émergents 
redoutent que cette discussion n'ouvre la voie à 
l'inscription d'engagement de réduction dans un 
accord post-2012 et ne rompe par la même occa­
sion le bloc des pays hors annexe 1. 

Lors de la session parallèle de l'AWG-KP-5 
d'Accra portant sur l'amélioration du fonctionne­
ment des mécanismes de flexibilité et sur l'élar­
gissement des options, la création d'un « MOP 
sectoriel» a été discutée. Ce « MOP sectoriel " 
compléterait le " MOP projet » qui existe ac­
tuellement. Il permettrait à un pays du Sud de 
bénéficier de soutiens financiers s'il prenait des 
règlementations limitant les émissions de GES 
d'un secteur de son économie. Cette ouverture 
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pourrait être intéressante, mais les pays émergents 
en particulier, pour des principes de souveraineté, 
redoutent d'avoir à inscrire leurs politiques pu­
bliques dans un traité pour pouvoir obtenir des 
contreparties financières. Pour les pays du bas­
sin du Congo, la mise en œuvre de réglementa­
tion plus contraignante, qui pourrait avoir pour 
conséquence une diminution d'émissions dans le 
secteur forêt/bois (p. ex. limiter les exportations 
de grumes pour développer la transformation na­
tionale) pourrait ainsi trouver des contreparties 
financières. 0' autres politiques touchant le mode 
de consommation énergétique du pays pourraient 
aussi être appuyées en fonction des diminutions 
des émissions qu'elles engendreraient. 

Les discussions portant sur : la permanence 
des réductions de type REOO et sur la compa­
tibilité entre certificat provenant de réduction 
d'émission fossile ou de certificat REOO et donc 
du type de mécanisme financier, ont également 
débuté. Les propositions sont ouvertes. Plus par­
ticulièrement les propositions qui s'inscrivent 
dans la cohérence du marché, vont de la proposi­
tion de créer un marché dual (Greenpeace) scin­
dé en marché " fossile » et en marché du " type 
REOO » pour une partie des engagements, à un 
système comparable à celui qui régit le " MOP 
projet boisement» qui plafonne les acquisitions 
de certificats des pays soumis à un engagement 
de réduction à un pourcentage lié aux émissions 
d'une année de référence. 

c - Comités de pilotage du FCPFI 
Banque mondiale: Paris juillet 2008 et 
Washington octobre 2008 

L'initiative de la Banque mondiale FCPF en 
matière de REOO s'est poursuivie. L'atelier de 
lancement s'est tenu à Paris du 8 au 10 juillet 
2008. À la suite d'un appel à proposition de la 
Banque pour des initiatives pilotes selon approche 
nationale en matière de REOO, 39 pays du Sud 
ont formulé leurs souhaits de participer au méca­
nisme FCPF, dont la totalité des pays du bassin 
du Congo. Parmi ces pays, 18 (dont le Gabon, la 
ROC, la République du Congo et la RCA) ont 
déposé une fiche descriptive (R-PIN) mettant en 
avant leur volonté de participation et décrivant, 
l'état des données existantes et les moyens dispo­
nibles. Le processus de sélection des propositions 
prévoyait qu'un comité de pilotage (constitué 
en proportion égale des contributeurs et de pays 
bénéficiaires) procède aux choix des pays pilotes. 
Ce comité de pilotage s'est tenu dans le cadre de 
l'atelier de lancement du FCPF et a finalement 
retenu 14 pays dont six d'Afrique et parmi ceux-ci 

deux du bassin du Congo (Libéria, Ghana, Ma­
dagascar, Kenya, ROC, Gabon). La République 
du Congo et la RCA ont été invités à représenter 
leurs fiches lors de la prochaine session de sélec­
tion en octobre 2008 à Washington, alors que le 
Cameroun et la Guinée Équatoriale devaient y 
présenter les leur pour la première fois. Les pays 
sélectionnés bénéficient d'une bourse de 200.000 
$ pour préparer leur plan national. Une fois le 
plan agréé, une dotation pouvant aller jusqu'à 3,3 
millions $ pourra être attribuée pour réaliser le 
plan national" Readiness ». C'est à la suite de la 
réalisation de ce plan que cinq pays pilotes seront 
sélectionnés pour aller jusqu'au bout de l'exercice. 
Ils bénéficieront d'une rémunération, fonction de 
la réduction du taux net de déforestation dans le 
cadre du " Carbon Finance Mechanism », par un 
système de marché" innovant» hors Convention 
climat et hors PK. 

La 8ièm
, concertation COMIFAC, a permis 

aux pays du bassin du Congo de réaffirmer leur 
souhait de participer à cette initiative de façon 
solidaire, sans que cela ne remette en cause leur 
souci d'expérimenter des approches sous-natio­
nales. Une analyse objective sans concession des 
résultats de la sélection de l'initiative FCPF a par 
ailleurs été faite pour tenter d'aboutir à une prise 
en compte de l'ensemble des pays du bassin du 
Congo lors des prochaines sélections. Les pays 
du bassin du Congo ont, par ailleurs, défini une 
stratégie REOO pour préparer l'état des lieux, la 
définition du scénario de référence et les stratégies 
politiques de lutte contre la déforestation et la dé­
gradation. (tableau 11.2). 



Tableau 11.2: Mécanisme de réduction des émissions de GES issues de la déforestation et dégraJation (REDD) 

Composantes 1 Sous­
Composantes 

Activités Mise 
en 

œuvre 
~t des lieux de la déforestation et la dégradation 

1.1 Etude sur les causes de la déforestation et la dégradation 

Elaboration d'une synthèse de l'État des Forêts spécifiquement sur les 
causes de la DO 

R 

Etudes sur les causes de la déforestation et la dégradation au niveau 
national 

N, PR 

Evaluation des superfi cies; cf. composante transversale suivi des émis­
sions 

1.2 Analyse des politiques mises en œuvres dans le eays et impact sur la DO 

1.3 Evaluation de 

Synthèse des études récentes adaptée aux besoins des Poinrs focaux pour N 
REDD 
Identification des analyses/études manquantes 

Elaboration des termes de références; études sueplémentaires 

Réalisation des études nationales 

Synthèse des études réalisées dans les ays au niveau régional 

émissions de GES associées à la DO historique et actuelle 

N 
N 

R 

-

--

-

--
1 Cf. composante transversale suivi des émissions 

~------------~------------------~ ~~----------------~----~ 2. Scénarios de référence des émissions relatives à la D O 
1 

� --------

1 

1 

2.1 Réalisation des scénarios de référence 

Elaboration des termes de référence des études (nationales et ré ionales) 

Phase 1. Etude diagnostic sur les méthodologies/Choix (modélisation) 

Phase 2. D iagnostic des moteurs futu rs de la DO et modélisation des 
futures pressions de DO 

Phase 3. Définition de{s} scenario{s} de référence ossibles 

2.2 Evaluation des émis ions de GES associées 

1 1 cf. composante transversale suivi des émissions 

-
R -
R 

R,N 

N, PR 

, 
3. Analyse et définition des maté ies l'0tentielles de lutte contre la DO 
_______ --4 3.1 Définition des différentes politigues possibles _ 

________ ____ -t __________________ -.,. Amélioration des poli tiques existantes N __ 

1 J Définition de nouvelles politiques N __ 

3.2 Etude comparative de ces p olitiques sur la base d'une modélisation des impacts _ 

Evaluation des émissions de GES évitées associées li!-N- _ 

J 
Evaluation des contraintes induites ~ 

Analyse économi ue, sociale et environnementale (cOÛtS d'opportunité) N __ 

Etude des alternatives de réduction d'émissions des autres secteurs 1 N 
: 3.3 Concertation et valida-ti-o-n--

Concertation et validation ------------------------- -N 
---------------~-------------------
_ ______ --I. ___________ .L.;A...;;d.;;.o.;;.) IP~lt;.;.io.;.;n;.;...officieile [lar les Gouvernements N 

L Cadre de mise en œuvre du RE .. D .... D_.. ______ _ 

Définition de l'articulation échelles nationale - projets/mise en place N 
d'un registre carbone national --
Mise en place du mécanisme de distribution des revenus/incitations du N 

______ _._----------, REDD __ 
_______ --', _____________ Définition du cadre légal carbone .;.;N _____ 

1 
Définition du mécanisme de gestion financière, de marketing des crédits N 
REDD 

Composantes transversales 

1- Dispositif de suivi des émissions de GES (calcul et suivi) 1 
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Composantes Sous- Activités Mise 
Composantes en 

1 : œuvre 
1.1 Dispositif de suivi du couvert forestier 

Synthèse des données existantes R 

Etude sur la disJ!0nibilité des images R 
Evaluation des capacités nationales (infrastructures et images) N 
Mobilisation d'une station de réception mobile IR 

L Etude our la mise en place d'une station de récep.tion R 

Choix de la méthodologie de suivi R 
Mise en place d'une station de réce tion R 

Pré-traitement des images R 

Mise en place/renforcement unités SIG nationales N , PR 

Traitement et inter rétation des images N 
1.2 Mesures des stocks de carbone 

Etude di~nostic des acteurs et des données existantes N 
Elaboration de termes de références pour des études R 

1 Réalisation d'études nationales - stocks de carbone/équations allométri- N 
1 ques 

i Synthèse des études réalisées dans les a s au niveau régional R 

Plate forme d'échange technique de données entre les p ays R 

Mise en place/renforcement inventaires forestiers nationaux N , PR 

1.3 Reporta~ des émissions de GES issues de la DO suivant les ,œides du GIEC 
Renforcement des ca acités/formations inventaires R ,N 

2 - Environnement institutionnel --2.1 Mise enplace des instances de coordination sur le REDD au niveau r~gional 

1 M~se en place d'une plateforme régionale de concertation entre parte- IR 

natres 

! Mise en place d'un comité scientifigue régional REDD R 

Renforcement du Groupe de travail REDD COMIFAC R 

.bPp_ui à la coordination sur le REDD au niveau rçgional R 
2.2 Mise en place des instances de coordination sur le REDD au niveau national -

Rendre opérationnels/mettre en place les comités REDD nationaux N -
2.3 Implication et consultation de la société civile 

Préparation du plan de consultation de la société civile pour tout le N 
1 . processus 

Mise en œuvre du plan de consultation N 

3 - A.pp.ui à la négociation 

13.1 A ui aux négociateurs des pays d'Afrique centrale -
Organisation de réunions de concertation R 

Pré aration de documents techniques d'orientation R 

Renforcement de la participation des pays aux grandes réunions de R 
négociation -

3.2 Appui à la réalisation d'études stratégiques 
Réalisation d' une étude d'impact des mécanismes REDD sur les poli ti- R 
ques des pays -
Evaluation des positions des différents ar s sur le REDD R -

3.3 Développement des échan es technigues 

<?rganisation d'ateliers techniques et scientifiques régionaux et interna- 1 R 
tlonaux -
Echanges avec les négociateurs d'autres régions R 

R = régional, N = national, PR = pilotage régional 
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Lors de la seconde réunion du comité de pi­
lotage du FCPF de Washington en octobre 2008, 
les membres de l'instance décisionnelle du Fonds 
ont été désignés. Parmi les dix membres du grou­
pe des « bénéficiaires », l'Afrique a obtenu quatre 
sièges, dont deux hors bassin du Congo (Mada­
gascar, Ghana), et deux pour le bassin du Congo 
(RDC et Gabon). Dans le cadre de la dotation 
initiale de 100 millions $ du « fonds de prépa­
ration », il était prévu 20 pays bénéficiaires et la 
première sélection de juillet en avait désigné 14 
dont la RDC et le Gabon. Cette seconde sélec­
tion d'octobre a désigné 6 nouveaux pays dont le 
Cameroun. Pour permettre la prise en compte de 
10 pays supplémentaires le principe d'une aug­
mentation de la dotation du fonds de 50 millions 
$ a été adopté, sous réserve de l'approbation du 
Conseil d'Administration de la Banque. D'ores et 
déjà 5 pays ont été sélectionnés, parmi lesquels 
la République du Congo. Il reste donc cinq pays 
à désigner dans le cadre de la prochaine et der­
nière sélection. Malgré les efforts des pays d'Afri­
que centrale pour prôner une approche régionale 
« bassin du Congo », la RCA et la Guinée Équato­
riale n'ont donc pas, pour l'instant, été retenues. 
Pour marquer leur mécontentement et réaffirmer 
leur volonté d'asseoir une démarche régionale et 
solidaire, les pays du bassin du Congo Ont quitté 
la séance. Ceci a entrainé la décision de provoquer 
pour la prochaine réunion du comité de pilotage 
de mars 2009 à Panama une présentation spécifi­
que autour de la démarche régionale. 

d - Position de l'Union européenne à la 
veille de Poznan 

En attente de la redynamisation de la position 
des USA dans le cadre des négociations post­
Kyoto 2012, l'Union européenne joue un rôle 
majeur parmi les pays de l'annexe 1. Ses débats in­
ternes portant sur les modalités de mises en œuvre 
de sa politique du paquet « Energie et Climat» et 
leur déclinaison en termes de politiques concrè­
tes Nord-Sud, sont intéressants car ils reflètent ses 
marges de négociations éventuelles. 

Jusqu'à présent la Commission européenne a 
toujours été très réticente à l'introduction de cré­
dits « carbone » issus du secteur forestier. Ainsi, 
les crédits temporaires MDP issus des boisements 
n'étaient pas admis dans le cadre du Marché car­
bone européen EU-ETS 2008/2012 (ce qui a 
contribué au très faible développement de ce type 
de crédit) et dans cette cohérence la Commission 
ne proposait pas jusqu'à présent d'utiliser les cré­
dits REDD pour que ses entités industrielles ou les 
États satisfassent leurs engagements. 

Sous la pression des négociations une évolution 
s'est amorcée. Dès la mi-octobre 2008, la Com­
mission a fait savoir qu'elle n'était pas favorable à 
l'inclusion des crédits REDD dans le marché « car­
bone » européen pour la période allant de 2013 à 
2020, tout en restant ouvert aux propositions pour 
la période post 2020. Pour la période 201312020 la 
Commission propose la création d'un fonds public 
pour rémunérer ce type de crédits, ce qui permettra 
d'anendre les résultats des expériences pilotes. 

Par ailleurs, la Commission propose que les 
modalités du « système communautaire d'échange 
de quotas d'émissions» (SCEQE), qui est à la base 
du marché carbone européen, soient révisées et 
que l'allocation des quotas nationaux d'émissions 
attribués à certains secteurs industriels ne soit plus 
attribuée à titre gratuit, mais soit mise aux enchè­
res. Elle propose en outre qu'au moins 20 % des 
produits de cette mise aux enchères soient utilisés 
pour appuyer les politiques de réduction des émis­
sions et d'adaptation au changement climatique, 
dont l'évitement des déboisements et l'adaptation 
dans les PED. 

Cette prudence est contestée par le Parlement 
européen3s qui propose dans ses amendements 
qu'au moins 50 % des revenus générés par la mise 
aux enchères des quotas soient transférés à un 
fonds communautaire ou international au profit 
des pays qui auront ratifié le prochain accord in­
ternational. Un quart du fonds serait alloué à des 
projets forestiers, un autre quart à la réduction 
des émissions et au transfert de technologie et une 
moitié à l'adaptation au changement climatique. 
Ce fonds international permettrait de transférer 
jusqu'à 10 milliards € par an (dont 2,5 milliards 
€ pour le REDD) aux pays qui auront ratifié le 
futur accord. Un autre amendement propose que 
les entreprises européennes sous Plan national 
d'Affectation des Quotas (PNAQ) puissent uti­
liser des crédits provenant d'activités forestières 
dans les pays du Sud dans la limite de 5 % des 
réductions d'émissions requises. 

Ces amendements n'ont pas été adoptés par le 
Conseil de l'Europe, car certains pays contestent 
à la Commission le principe d'affecter de façon 
contraignante des recenes nationales. Mais cene 
idée de structure de financement, allocation de 
quotas et connexion partielle au marché du car­
bone, est retenue. Ce type de structuration est éga­
lement en discussion au Congrès américain. 

Le Conseil européen dans sa session « envi­
ronnement » du 4 décembre 2008 a poursuivi, 
cependant, sa mutation. Le Conseil a pris acte des 
suggestions de la Commission visant à créer un mé­
canisme mondial pour le carbone forestier, et a es­
timé qu'il faudrait entre 15 et 25 milliards € par an 

'S Rapport de la Commission ITRE 

(I 1 septembre 2008) et rapporc 

Doyle de la commission ENVI (7 

octobre 2008). 

195 



Photo 11.8: Le brûlis est très 
souvent pratiqué avant la 
mise en culture. 

Photo 11.9 : Culture itiné­
rante en bordure de forêt. 

16 Cependant. rUE laisse entendre que 

si les autres partenaires (USA mais 

aussi pays émergents) prenaient des 

engagements similaires. le taux de 

réduction au sein de l'UE pourrait 

passer à 30 %. 
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pour diviser par deux la déforestation d'ici 2020. Il 
a souligné que les négociations actuelles du paquet 
« énergie-climat » au sein de l'UE contribueront à 
ce financement, tout en rappelant qu'il appartien­
dra aux États membres de déterminer la manière 

Enfin, le Conseil a plaidé pour que le méca­
nisme soit mis en œuvre sur la base de résultats en 
termes d'émissions évitées de déforestation brute 
et de dégradation forestière, tout en favorisant la 
préservation, la gestion durable et le renforcement 
des stocks forestiers. Il a suggéré, par ailleurs, 
qu'une mise en œuvre à l'échelle nationale cou­
vrant l'ensemble du secreur forestier soit requise 
pour réduire les risques de fuites à l'intérieur du 
pays. 

révolution de l'Union européenne est donc 
positive, même s'il convient de démystifier l'ap­
proche nationale et certains de ses avantages théo­
riques en regard des atoutS que seraient suscepti­
bles d'apporter l'échelle sous-nationale lorsqu'elle 
est inscrite dans des limites administratives. Cette 
approche permettrait en effet d'induire, notam­
ment, la compatibilité entre les deux approches, 
une comptabilisation carbone sans risque de 
double bénéfice pour le même évitement et une 
maîtrise des fuites interprovinciales aussi efficace 
qu'une maîtrise inter-états. 

dont les revenus générés par la mise aux enchères e - Poznan décembre 2008 2!J,mr 

des quotas au titre du SCEQE devront être utilisée 
dans le cadre de la lutte contre le changement cli­
matique dans l'UE et dans les PED. 

En outre, le Conseil européen a souligné que 
la prise en compte des activités de boisementS et 
de reboisementS devrait se poursuivre durant la 
période 2013-2020, et a invité la Commission à 
évaluer les incidences des crédits générés dans le ca­
dre d'un mécanisme REDD, dans des conditions 
appropriées, aux fins de réalisation d'une partie des 
engagements gouvernementaux, toUt en se disant 
ouvert à l'idée que le SCEQE puisse servir d'ins­
trument complémentaire à moyen ou long terme. 

session du SBSTA, COP -14 et COPI 
MOP-4 

Cette COP, comme il était prévu, n'a été qu'un 
point d'étape entre Bali et Copenhague. Elle n'a 
donc pas permis d'avancer sur la nature juridique 
de l'accord post-Kyoto, ni sur l'ampleur des ré­
ductions d'émissions. rannonce de l'Union euro­
péenne portant sur un accord en son sein pour une 
réduction de 20 % de ses émissions d'ici 202036 a 
été diversement accueilli par les pays du Sud, du 
fait que le GIEC estimait que la diminution devait 
être de 25 à 40 %. rorganisation des négociations 
sur l'année 2009 a été affinée sans modification 
majeure. Un projet d'accord faisant la synthèse des 
propositions doit être fourni par la présidence d'ici 
la 30,èm. SBSTA. 

Le Brésil et le Mexique ont annoncé des plans 
climat nationaux, alors que l'Inde et la Chine 
campent sur leur rejet de toutes contraintes de 
réduction de leurs émissions. Les pays du Sud Ont 
obtenu d'avoir un accès direct au fonds d'adap­
tation, mais inversement, les pays du Nord n'ont 
pas, pour l'instant, élargi les ressources financières 
de ce fonds qui restent abonder par le seul prélè­
vement de 2 % sur le MDP, sans accord du même 
rype en regard des autres mécanismes de flexibi­
lité. 

Des confirmations positives, plus que de nou­
velles avancées ont été prises concernant les mé­
canismes ou l'élargissement des mécanismes exis­
tants dont ceux intéressant directement la forêt. 



Cependant, des études en urgence doivent être 
réalisées pour simuler les impacts de ces innova­
tions sur la viabilité de l'ensemble du système. Il 
faut noter, par ailleurs, que le Brésil continue de 
s'opposer à la prise en compte dans la comptabi­
lité des absorptions de carbone non anthropiques 
en forêt pour l'élaboration des inventaires, car il 
craint un afflux massif d'unités carbone forestier 
qui ferait chuter les prix et qui serait préjudicia-

Conclusion 

Les pays du bassin du Congo rassemblés au 
sein de la COMIFAC sont conscients que l'im­
portance et la qualité de son massif forestier leur 
confere conjointement une importante responsa­
bilité tant vis-à-vis de leur propre population que 
de la planète entière. Lavenir de ce massif ne se 
restreint cependant pas au seul stockage de car­
bone, ni aux services environnementaux pourtant 
vitaux pour le devenir de la planète, car la com­
posante humaine et économique de ce massif est 
incontournable. Dans ce cadre, les pays du bassin 
du Congo considèrent que le REDD et ses im­
plications constituent une approche essentielle, 
structurante et transversale de leurs stratégies de 
développement. 

Larreinte de ces objectifs passe nécessairement 
par une coordination de l'ensemble des initiati­
ves en faveur des pays du bassin du Congo afin 
d'assurer la cohérence du processus d'ensemble. 
À cet effet, les ministres de l'environnement et 
des forêts des pays de l'espace COMIFAC réu­
nis à Bangui en septembre 2008 ont rappelés que 
« seule une approche sous-régionale concertée et 
coordonnée des gouvernements d'Afrique cen­
trale avec l'appui des partenaires bilatéraux est 
le gage d'une prise en compte des intérêts de la 
sous-région dans les négociations post-Kyoto sur 
le climat ». Pour permettre d'évaluer une gamme 
de scénarios prospectifs de développement en 
fonction des causes et de l'ampleur de la défores­
tation et de la dégradation des forêts, une phase 
de préparation est nécessaire aux pays d'Afrique 
centrale. Mais l'ensemble des initiatives actuelles 
et futures devront s'intégrer dans le programme 
de travail commun élaboré par les pays du bassin 
du Congo. 

Dans le monde d'« avant la crise économi­
que », les partenaires institutionnels du Nord ont 
fortement appuyé le « réajustement structurel » 

pour permettre au modèle libéral, sensé répondre 
à toutes les mutations et à tous les accidents, de se 
déployer sans contrainte. 

ble à ses investissements sectoriels futurs. Mais, il 
accepte maintenant que les inventaires nationaux 
soient ouverts à des revues indépendantes et exter­
nes ... ce qu'il refusait auparavant. 

Bref, dans l'arrente de la prise de fonction de 
la nouvelle administration américaine, chaque 
partie se prépare à la négociation décisive de l'an­
née 2009, sans dévoiler sa stratégie. 

La crise du marché financier a démontré les 
faiblesses d'autorégulation de ce système dans des 
pays où, pourtant, l'état de droit n'est pas contes­
table. Sur un autre registre, l'inadéquation entre la 
mondialisation des marchés et sa logique de crois­
sance soutenue, et la sauvegarde de la capacité 
de la planète à fournir durablement des services 
environnementaux tout en assurant le renouvel­
lement de ses ressources naturelles, constitue bien 
une faiblesse majeure du système libéral. Si les 
causes et les conséquences de la crise, financière 
et économique, sont traitées de façon volontaire 
et massive, il devrait en être de même pour le dé­
séquilibre environnemental. 

Si les pays du Nord et les pays émergents ont 
abusé sans retenue des ressources naturelles pour 
leur révolution économique et que ce droit est 
aujourd'hui fortement régulé, il faut nécessaire­
ment concevoir un autre modèle de développe­
ment. Dans une logique libérale, même régulée, 
les écosystèmes naturels ne pourront être sauve­
gardés durablement que si les services environne­
mentaux (biens publics) rendus par ceux-ci sont 
valorisés financièrement de façon à concurrencer 
les retombées économiques, locales ou nationales, 
qu'auraient procurées les spéculations agricoles ou 
agro-industrielles établies en leur lieu et place. Le 
REDD et les autres mécanismes du type MDP 
susceptibles de prendre en compte l'impact de la 
gestion durable (à travers des aménagements de 
production ou de conservation) contribueront à 
cet accroissement de la valeur du bois sur pied. 
Mais cela nécessite aussi la création d'un fonds 
de soutien (hors les marchés « carbone » post­
Kyoto 2012) spécialement dédié à la stabilisation 
des couverts forestiers pour financer les investis­
sements de l'État et des communautés habilitées 
dans et hors, le secteur forestier. 

Ce fonds devrait être distinct du fonds 
d'adaptation au changement climatique et son 
approvisionnement pourrait notamment prove­
nir des taxes « carbone » que les pays du Nord 
instaureraient à leur frontière pour pénaliser les 
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produits dont l'empreinte « carbone » ne répon­
drait pas à des normes reconnues par les Nations 
unies. Ainsi, marchés « carbone » et taxes « car­
bone » deviendraient les leviers complémentaires 
pour lutter contre le changement climatique tout 
en permettant un développement plus « propre » 

des pays du Sud, qu'ils soient en zones humides 
ou en zones sèches. 

Dans tous les pays développés du monde la 
préoccupation environnementale n'a fait irrup­
tion dans la vie démocratique que lorsque les 
populations sont passées d'une préoccupation du 
lendemain à une projection de l'après-demain. 
Or, dans les pays du bassin du Congo une majo­
rité des populations est en quête d'une survie au 
quotidien. Dans ce contexte, aucune gouvernance 
démocratique ne peut pérenniser des mesures de 
préservation de l'environnement sans alternative 
claire aux profits des populations. Pour d'autres 
raisons, une démocratie locale décentralisée qui 
bénéficierait d'un transfert de gestion de ses 
ressources naturelles au niveau des communes 
n'aurait pour conséquence que d'exacerber les 
rivalités intercommunales ou ethniques, s'il n'y 
a pas conjointement une gouvernance forte au 
niveau central pour promouvoir la solidarité. 
De nombreuses populations en Afrique centrale, 
aussi bien urbaines que rurales, dépendent di­
rectement ou indirectement des ressources de la 
forêt et, toutes les communautés villageoises des 
terroirs ruraux et des zones forestières, quelle que 
soit leur origine ethnique, sont concernées par le 
développement du dispositifREDD. 

Aussi tous les maillons de la chaîne du déve­
loppement et de la bonne gouvernance doivent 
être consolidés simultanément pour faire face 
aux sollicitations multiples et contradictoires, des 
pays du Nord touchés par la prise de conscience 
environnementale et des pays émergents du Sud 
mobilisés dans la recherche de matière première et 
de nouveaux marchés. 



CHAPITRE 12 
UN APERÇU DES STOCKS DE CARBONE 

ET LEURS VARIATIONS DANS LES FORÊTS DU BASSIN DU CONGO 

Robert Nasi, Philippe Mayattx, Didier Deve1"S, Nicolas Bayol, Richm·d Eba'a Atyi, Antoine Mttgnier, Bernard 
Cassagne, Alain Bi/land, Denis Sonwa 

Introduction 

Dans la lutte contre les changements clima­
tiques, le Protocole de Kyoto ne permet le boi­
sement et le reboisement qu'à travers le méca­
nisme pour un développement propre (MDP). 
Les règles et les modalités établies en vertu des 
Accords de Marrakech permettent aux pays en 
développement de vendre des unités de réduction 
certifiées d'émissions de MDP aux pays dévelop­
pés jusqu'à une limite de 230 millions de tonnes 
de CO, pendant la période 2008-2012 (environ 
45 milÏions de tonnes de CO, en moyenne par 
an). Parallèlement, le Groupe d'Experts intergou­
vernemental sur l'Évolution du Climat (GIEC) 
estime que 1,7 milliard de tonnes de CO, sont re­
jetées chaque année dans l'atmosphère à éause des 
changements du couvert terrestre, et en grande 
partie la déforestation tropicale, ce qui relègue au 
second plan les retombées possibles d'éventuels 
projets forestiers de MDP. L:importance des émis­
sions occasionnées par la déforestation, qui n'est 
pas inclue dans le Protocole de Kyoto, a incité la 
Conférence des Parties à la Convention-cadre des 
Nations unies sur les Changements climatiques 
(CCNUCC) d'enclencher un processus de deux 
ans qui permettre d'étudier les problèmes liés à 
la réduction des émissions occasionnées par la dé­
forestation dans les pays en développement. Ce 
processus a atteint son apogée lors de la COP 13 à 
Bali en décembre 2007 avec la Décision 2/CP.13 
" réduction des émissions résultant du déboise­
ment dans les pays en développement : démar­
ches incitatives ». Il est intéressant de noter que la 
communauté internationale a mis plus de 1 0 ans 
pour (i) reconnaître que la réduction des émis­
sions dues à la déforestation ou séquestrer du car­
bone dans les forêts sur pied est plus efficace que 
la plantation d'arbres, et (ii) ramener ce sujet dans 
les négociations internationales sur le climat. La 
mise en place des règles et des modalités concer­
nant la réduction des émissions résultant du dé­
boisement dans les pays en développement pren­
dra probablement encore cinq ans, mais certains 
pays et donateurs souhaitent commencer le plus 
rapidement possible. 

Sans entrer dans les innombrables arguments 
actuels concernant les niveaux de référence ou les 

mécanismes financiers à adopter, le concept de la 
réduction des émissions liées à la déforestation 
et la dégradation des forêts (REDD) permettrait 
d'inciter les pays en développement à réduire vo­
lontairement leurs taux nationaux de déforesta­
tion et les émissions de carbone qui en sont déri­
vées en dessous des niveaux de référence. Les pays 
qui démontreraient de telles réductions d'émis­
sions seraient en mesure de vendre des crédits de 
carbone sur le marché international du carbone, 
ou de recevoir pour leur bon comportement une 
compensation financière dont la modalité reste­
rait à définir. 

Quel que soit le mécanisme définitif REDD 
qui sera adopté, il faudra connaître le plus précisé­
ment possible la quantité de carbone (C) : 

• emmagasinée dans différents types de végéta­
tion sur pied (particulièrement les forêts) et les 
sols; 

• rejetée par d'autres activités de l'AFOLU " ap·i­
culture, forest/y, and otha land use", agriculture, 
foresterie et autres usages du sol. 

Ce chapitre a pour but d'apporter les meilleu­
res réponses possibles à ces deux questions sans 
entrer dans des détails scientifiques complexes, 
tout en évitant une simplification exagérée. Ce 
chapitre débute en donnant quelques définitions 
et explications de termes. Ensuite, afin de pou­
voir déterminer les stocks de carbone existants 
par type de végétation, le contenu de carbone par 
hectare de chaque type de végétation sera présenté 
pour chaque région. Afin d'obtenir une apprécia­
tion des activités humaines passées et actuelles, 
des estimations de la déforestation et de la dégra­
dation liées à l'agriculture, la forêt (exploitation 
forestière) et d'autres occupations des sols seront 
présentées. L:état des connaissances sur les flux de 
carbone par le biais de processus écologiques et 
ce qu'on peut en déduire à juste titre pour les fo­
rêts du bassin du Congo sera exposé et finalement 
le chapitre conclura par une note de prudence 
concernant les incertitudes des estimations pré­
sentées dans ce chapitre. 
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37 Les définitions utilisées dans ce cha­

pitre proviennent du GOFC-GOLD 

Sourcebook,(GOFC-GOLD 2008). 
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Les terres forestières comprennent toutes les 
terres qui comportent une végétation arborescen­
te correspondant aux seuils utilisés pour définir 
les terres forestières dans les inventaires nationaux 
officiels de gaz à effet de serre. Elles comprennent 
également les types de végétation qui, in situ, se­
raient suscepti bles d'atteindre les valeurs seuils 
utilisées par un pays pour définir les terres fores­
tières (comme les peuplements en régénération). 

Dans le cadre du Protocole de Kyoto, les Par­
ties doivent choisir une valeur unique de taux de 
recouvrement par la canopée, d'hauteur d'arbre et 
de superficie de peuplement pour définir les forêts 
au sein de leurs limites nationales. La sélection 
doit être effectuée à partir des éléments suivants: 

• superficie minimum du peuplement : 0,05 à 
1 ha, assortie des deux critères suivants: 

• potentiel à atteindre in situ une hauteur mini­
mum de 2 à 5 m à maturité 

• taux de recouvrement minimal par la canopée 
(ou proportion de surface occupée équivalente) 
: 10 à 30 %. 

À 1 'heure d'écrire ces lignes (novembre 2008), 
les seules valeurs minima, nécessaires à la défini­
tion de la forêt publiées à l'échelle nationale pour 
les pays du bassin du Congo sont celles définies 
par la ROC, à savoir : superficie minimum du 
peuplement, 1 ha ; hauteur minimum à matu­
rité, 5 m ; taux de recouvrement par la canopée, 
30 %. Il faut noter que ces valeurs n'ont été éta­
blies que pour satisfaire les besoins du Protocole 
de Kyoto et du MDp, et qu'elles pourraient être 
réexaminées dans le cadre d'un futur mécanisme 
REDD. 

La déforestation est une conversion à long 
terme ou permanente des terres forestières à des 
fins d'utilisations non forestières. La CCNUCC 
(décision 1 IICP.?) la définit comme : « ••• la 
conversion anthropique directe de terres forestiè­
res en terres non forestières». La déforestation dans 
un pays donné est donc une réduction du recou­
vrement de la canopée en-dessous du seuil défini 
par ce pays (p. ex., pour la ROC la déforestation 
ne serait pas prise en compte avant que la couver­
ture au sol ne soit réduite au-dessous du seuil de 
30 %). Si la couverture forestière descend sous le 
seuil défini seulement provisoirement, en raison 
de l'exploitation forestière par exemple, mais qu'il 
est prévu qu'elle repasse ensuite au-dessus de ce 
seuil, alors ce cas n'est pas considéré comme de 
la déforestation. Selon les catégories d'utilisation 
des terres de l'AFOLU, il y a déforestation quand 

« les terres forestières sont convertis en terres agri­
coles, en prairie, en villages, en sols marécageux 
ou en d'autres occupations du sol ». 

La dégradation est définie comme une di­
minution des stocks de carbone, causée par les 
activités humaines, dans des forêts qui, selon les 
trois critères définis ci-dessus, demeurent tou­
jours des forêts. Toutefois, il n'y a pas de défini­
tion quantitative acceptée du terme, ce qui peut 
compliquer sérieusement le suivi de la quantité de 
carbone émis par les forêts « qui se dégradent » 
ou la quantité de carbone qui pourrait être piégé 
si on réduisait ces dégradations. Pour élaborer un 
système de suivi de la dégradation, il est d'abord 
nécessaire d'identifier les causes majeures de dé­
gradation (industries extractives, agriculture ... ) 
et la répercussion que celles-ci auraient sur les 
stocks de carbone. De plus, la dégradation par le 
feu ou par la récolte de bois de chauffage, ou celle 
causée par des espèces envahissantes, toutes des 
causes importantes de dégradation, sont suscep­
tibles d'être plus compliquées à suivre à l'aide de 
la télédétection. Selon l'AFOLU, une diminution 
des stocks de carbone des « terrains forestiers qui 
demeurent des terrains forestiers » équivaudra à la 
dégradation. 

Dans le cadre des négociations « climat » et 
REDD, la déforestation et la dégradation sont 
uniquement considérées en fonction des stocks de 
carbone, sans porter d'attention à la biodiversité 
et d'autres fonctions de la forêt. Les connaissan­
ces sur l'écologie forestière (Dupuy, 1998 ; Zobi, 
2002 ; Gourlet-Fleury et al., 2004) démontrent 
qu'une réduction importante de la surface terrière 
d'un peuplement forestier dense tropical humide 
(p. ex., de 30 m2/ha à moins de 20 m2/ha) peut 
amener un changement profond dans la dynami­
que forestière et mettre indûment en péril sa ré­
génération tant en terme de diversité que de bio­
masse. Un tel changement de la surface terrière 
peut survenir avant que le recouvrement minimal 
par la canopée ne passe sous les 30 %. Cette situa­
tion implique que des pratiques d'occupation des 
sols, qui ne sont pas strictement parlant considé­
rées comme de la déforestation immédiate (lais­
sant 30 % ou plus de recouvrement par la cano­
pée), peuvent causer de la déforestation à court 
terme. Dans le même ordre d'idées, une intrusion 
répétée dans un peuplement forestier, combinée 
avec la coupe sélective d'espèces sciaphiles réduira 
considérablement la surface terrière de la forêt et 
peut successivement éliminer des espèces ligneu­
ses tout en conservant un recouvrement par la ca-



nopée au-dessus du seuil de 30 %, résultant ainsi 
en une forêt dégradée peu propice à une exploi­
tation future. 

Les lignes directrices du GIEC font référence 
à deux données d 'entrée de base pour calculer les 
inventaires de gaz à effet de serre : 

• Les « données sur les activités)) dans le cas de 
la déforestation et la dégradation des forêts font 
référence aux données de changements de su­
perficie (p. ex. , la surface d 'une terre forestière 
est convertie en un autre type d'Qccupation du 
sol). 

• Les « facteurs d 'émission )) font référence aux 
émissions/absorptions des gaz à effet de serre 
par unités de surface (p. ex., tonnes de dioxyde 
de carbone émis par hectare de déforestation). 

Parmi les trois approches possibles (voir ta­
bleau ci-dessous) pour représenter le changement 
de la superficie de différentes occupations du sol, 
il est probable que seule la troisième approche 
puisse être utilisée pour l'application de REDD. 
Cerre troisième approche implique un suivi spa­
tialement explicite des changements entre les dif­
férentes catégories d 'occupation du sol. 

Approche pour les données d'activités: chan2ements d'occupation des sols 
1. Superficie totale pour chaque catégorie d'affectation des terres, mai aucune information sur les 

chan~ments (seulement les changements ners::.,.} ___ _ 
-

2. Suivi des changements entre les catégories d ' occu-Eation des sols 
3. Suivi spatialement explici te des changements d'occupation des sols 

Les facteurs d'émissions proviennent des esti­
mations des changements de stocks de carbone. 
Cerre information peut être obtenue à différents 
niveaux classés en « niveaux ') (voir le tableau ci­
dessous) indépendamment de 1'« approche ~ sé­
lectionnée. Le niveau 1 utilise la valeur par défaut 
du GIEC, le niveau 2 nécessite certaines estima­
tions propres à chaque pays (c.-à-d. les inventaires 

et les placettes d'échantillonnage permanentes), 
alors que le niveau 3 nécessite des données telles 
que l'inventaire des stocks de carbone dans diffé­
rents réservoirs et l'estimation, par des mesures 
répétitives ou par modélisation, de quelque chan­
gement que ce soit. Lexactitude, la complexité et 
le COÛt du suivi augmentent de la catégorie 1 à la 
catégorie 3. 

Niveau de facteurs d'émissions: changement en stocks de carbone 
1. Facteurs par défaut du GIEC 

2. Les données pro res à cha~e ~ys pour les facteurs clés 
3. Inventaire national détaillé des stocks de carbone clés, mesures répétées des stocks clés à travers 
le temps ou modélisation 

Photo 12.1 : La disponibilité 
de la l,mlière est SOtlVI!1Jt 
tin factetlr limita7lt potlr la 
croissa7lce des plan tilleS dtl 
sous-bois. 
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Estimation des changements de superficies d'occupation 
et d'utilisation du sol 

Types d'occupation du sol et de végétation 

Dans la catégorie « forêt» du GIEC, aux dif­
férents types écologiques correspondent différents 
stocks de carbone. Dans le but de fournir les chif­
fres les plus précis de stocks de carbone, et de leurs 
variations, pour l'Mrique centrale, les données 
GLC200038 seront utilisées pour décrire de façon 
détaillée les superficies des principaux types de 

forêts et les stocks de carbone qui y SOnt associé. 
Pour chaque classe GLC2000, le couvert arboré 
a été analysé (à partir de données de MODIS) et 
le domaine floristique a été défini (White ,1983). 
Les résultats sont résumés dans le tableau 12.1 et 
sont donnés avec les équivalents « écologiques » 
de classes d'occupation du sol. 

Tableau 12.1 : Classes de couvertures terrestres majeures et types de végétation équivalents 
dans le bassin du Congo 

Classe d'occupation du sol dérivée de l'ima­
gerie satellite à basse résolution (% couvert 

arboré) 
Forêts denses humides 
Forêts marécageuses et riveraines (>70 %) 

Types de végétation équivalents et écologie 

Forêts inondées à feuilles persistantes, marécages d'eau douce caractérisés par 
Uapaca, Guibourtia, Hallea, Raphia 

Domaine 
ftoristi­

':lue 

Gu-Co 

Forêts denses sempervirentes, de basse altitude (>70 Forêts sempervirentes et semi-décidues de moins de 900 m d'altitude; grande Gu-Co 
%) ___ ~_.......;;d;,;.iv...;;e~rsité Aoristiq!..:u;;:.e_~ _____ _ 

Forêts denses de moyenne altitude (>70 %) Forêts de transition entre les forêts de basse altitude et les forêts de montagne 
(900 et 1.500 m) 

AiMo 

Forêts montagnardes (>70 % - variable) 

Mangroves (10-60 %) 

Forêts fermées décidues (>40 %) 

Mosaïque forêt /terres cultivées (20-60 %) 

Mosaïque forêt Isavane (30-60 %) 

Forêts monragnardes sempervirentes (1.500-2.400 m) et végétation alpine AiMo 
(>2.400 m) caractérisées ar AJan ium, Linoceira, Olea, Prunus -----

1 

Forêts côtières sempervirentes sur alluvions marines, eaux saumâtres; diversité Azonal 
d'es~èces de petits arbres, dominées par Rhizophora, Avicennia, Brugu,-er_ia_-..,. ____ _ 

Forêts ouvertes, Miombo dense caractérisés par Brachystegia (Zam) , Julbernardia Zam/Sud 
(Zam) et Isoberlinia (Zam/Sud) 

Correspond assez étroitement à des zones de culture itinérantes sur brûlis Gu-Co 
(ensemble de terres cultivées, jachères, plantations, jeunes forêts secondaires) 
situées autour des axes de transport et des établissements humains; la couverture 
forestière est souvent dominée par des espèces pionnières (Musanga, Macaranga) 

avanes humides et forêts-galeries; les savanes correspondent aux • savanes déri- Gu-Co 
vées .. (sensu Keay 1959) ou savanes guinéennes; elles constituent des savanes de 
pyroclimax ; le palmier BoraSJus tUthlopium est souvent commun ; les forêts sont 
semblables à la classe de forêts denses sempervirentes. 

----------~- -----
Savanes boisées, miombo ouvert caractérisé par une couverture de graminées Zam/Sud Savanes boisées décidues (10-40 %) 
vivaces et d'une couverture arborée ouverte; les familles de Combretaceae et des 
Leguminosae sont très communes _______ _ 

Savanes arbustives et herbeuses (<1 0 %) Végétation dominée par les herbacées avec de petits arbres éparpillés, comprise Zam/Sud 
dans la masse forestière dense. Les savanes herbeuses correspondent aux régions 
du plateau Batéké et de l'Adamaoua; les broussailles se trouvent dans la région 
Niari-Nyan a-N ounié (Gabon-Congo) et en RDC 

Domaines: Gu-Co: guinéo-congolais ; Ajlvfo : afro-montagnard; Zam : zambézien ; Sud: soudanais. 
Source: adapté d'après MaYllI1X et al, 2004. 

J. Une descriprion complète des types 

d'affcctarion des tcrrcs/occuparion 

du sol est disponible dans Mayaux 

et al 2004. 
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Les deux principales catégories d'utilisation 
des terres dans la sous-région sont les concessions 
d'exploitation forestière (595.380 kml) et les zones 
protégées (444.970 km2). l:agriculture itinérante, 
qui est la troisième grande catégorie d ' utilisation 

des terres est difficile à détecter par l'imagerie sa­
tellite à basse résolution, mais peut être estimée en 
première approximation à 438.801 km2 (somme 
de deux classes de occupations du sol du tableau, 
les terres cultivées (comprise dans « autres ») et les 
mosaïques forêts !terres cultivéesI2.)39. 

Tableau 12.2: Estimation de supetficie par classes d'occupation du sol et catégorie d'affectation des terres 
(protection, exploitation forestière) en 2006 

Classe d'occupation du sol Superficie 0/0 sous- Superficie 
totale (Jan2) région protégée 

(Jan2) 

Forêt dense humide de basse altitude 1.421.834 35 187.880 
l-

I .1 

Forêt dense d'altitude moyenne (900- 1 63.100 2 23.290 

1 1.500 m) 
Forêt de montagne (> 1.500 m) 9.754 0,2 7.870 

Forêt marécageuse 
1 

123.264 
1 

3 
1 

10.280 
1 r-

1.926 Mangrove 0 240 

Total des forêts humides 1 1.619.879 1 40 
1 229.580 1 

Mosaïque forêt/terres cultivées 370.123 9 13.000 

Mosaïque forêt/savane 
1 

588.011 1 15 1 49.870 
1 

Forêt dense sèche (Miombo) 304.808 8 16.220 -
Savane boisée et arborée décidue J 630.890 

1 
16 

1 
64.350 

1 

savane arbustive et herbeuse, arbres et 301.220 7 46.070 
arbustes épars et décidus 

Autres 1 233.540 
1 

6 
1 

25.910 
1 

Thtal dans la sous-région (bassin du 4.048.470 100 444.970 
Conge» 

Sources : GLe 2000, FORAF. 

Taux de 
couvertures 
des zones 
protégées 

(%) 

13 

37 

1 
81 

8 
1 

12 

14 
1 

4 

8 J 
5 

10 
1 

15 

11 
1 

11 

Superficie allouée Taux de couvertures 
à l'exploitation des zones attribuées 
forestière (Janl) à l'exploitation 

forestière 
(%) 

481.680 34 
-

1.530 2 

-
20 0 

28.570 23 

20 1 

511.830 32 

45 .860 12 

16.280 3 -
4.720 1 2 

1.680 0 

10.780 4 

4.220 2 

595.380 15 

Photo 12.2: La canopée pré­
sente souvent une structure 
complexe d'espèces variées. 

)') Ce chiffre esr probablement une 

sous-estimation car quelques terres 

cultivées se trouvant à l'intérieur 

d'exploitations forestières ou de 

zones protégées n' ont pas éré inclues 

dans cc nombre. 
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•• Trois classes d'occupation du sol 

sonr prises en considération dans 

l'étude de Duveiller er al. : forêr den­

se, forêr dégradée er non-forêr. La 

classe . forêr dégradée .. correspond 

à une forêr dense enrrecoupée de 

clairières ou de cham ps culrivés de 

moyenne raille (2-5 ha), randis que 

la classe des mosaïques forêrslrerres 

cultivées de GLC2000 appartienr à 

la classe non-forêr de Duveiller er al. 

La dégradation produire par la coupe 

sélective n'esr pas dérecrable par 

l'imagerie sarellire à 30 m résolution 

spatiale qui esr urilisée actuelle-

menr pour les études régionales de 

changemenr du couverr forestier. Les 

chiffres de la dégradarion fournis 

ne riennenr pas compre de cer érar 

de fair. 
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Changements entre 1990 et 2005 

Alors que le calcul des superficies forestières 
provient de l'analyse d'images satellites à basse 
résolution, mais à haute fréquence d'observation, 
les changements de superficie SOnt mieux mesurés 
par l'analyse d'images satellites à haute résolu­
tion spatiale prises à deux dates distinctes. Deux 

études récentes (Duveiller et al, 2008 ; Hansen 
et al., 2008a), bien que basées sur des méthodes 
différentes, ont produit des estimations fiables et 
cohérentes de taux de déforestation sur la forêt 
dense humide d'Mrique centrale entre 1990 et 
2005. 

Tableau12.j4° : Taux annuels de déforestation (forêts humides) et de dégrada­
tion entre 1990 et 2000 pour l'ensemble de la région du bassin du Congo et pour 
chaquf! pays 

Pays 1 Déforestation nette annuelle (010) Dégradation nette annuelle (%) 
Cameroun 0,14 0,02 
Gabon 1 

1-
0,09 0,07 

Cong,o 0,02 0,01 
RCA 1 0,06 1 0,02 

ROC ~20 0,12 
Afrique centrale 0,16 0,09 

, . 
SOllrce: chiffres adaptes a partIr des travallx de Dllvelller et al. 2008 et Hal/sen et al. 2008a. 

Pour la période de 1990-2000, le taux annuel 
brut de déforestation des forêts tropicales d'Mri­
que centrale est évalué à 0,16 % par an, et un taux 
net de dégradation estimé à 0,09 %. Le taux net 
de déforestation pour ces 10 années est donc de 
1,6 %, ce qui signifie que les forêts humides du 
bassin du Congo ont perdu environ 29.000 km2 

de superficie pendant cette période. Des estima­
tions nationales sont aussi fournies dans le ta­
bleau 12.3, avec cependant des chiffres moins fia­
bles pour le Cameroun et le Gabon étant donné 
le peu de données satellites disponibles pour ces 
deux pays en raison de la nébulosité quasi perma­
nente qui y existe' . 

Les premières estimations des changements de 
couvert forestier entre 2000 et 2005 proviennent 
d'un ensemble de données satellites multi-tempo­
relies et multi-résolutions (Hansen et al, 2008b). 
Les auteurs rapportent un taux de perte forestière 
de 0,76 % pour cette période (0,15 %/an), ce qui 
est très proche des 0,16 %/an rapporté pour la pé­
riode 1990-2000 et qui représente une superficie 
d'environ 14.000 km2

• 

En résumé, de 1990 à 2005, environ 
43.000 km2 de forêts humides ont été déboisés 
dans le bassin du Congo. 

Ces changements de couverture forestière 
SOnt de loin les plus bas de la ceinture tropicale, 
avec un taux net de déforestation deux fois supé­
rieur en Amérique du Sud et quatre fois supérieur 
en Asie du Sud-Est. Il est important de noter que 
la déforestation n'est pas un processus uniforme. 

Certaines zones (figure 12.1) subissent une plus 
forte déforestation que d'autres en raison de 
l'empiètement des activités agricoles, en parti­
culier dans les régions touchées par les conflits 
(p. ex., Kivu) et dans les régions aux périphéries 
du bassin (nord de l'Équateur, Kasaï). 



Chaql/e cercle représeme 1/11 échalltillOIl de 10 x 10 km. La taille est proportiollnelle il la Sl/perficie totale tOl/chée parla 
déforestatioll et la degradation. alors qlle le bilan mtre les cOI/leurs informe Sl/r 1 ïmportance relative des dellx processlls. 
SOl/rce : DI/veiller et al. 2008. 

Figllre 12.1 : Distribution spatiale de la déforestation (rollge) et de la dégradation forestière (jallne) dans les 
forêts humides du bassin dll Congo. 

Estimation des stocks de carbone 

Lestimation du stock de carbone dans les éco­
systèmes forestiers requiert des estimations pour 
les réservoirs de carbone suivants : 

Au-dessus du sol (AG) : arbres, lianes, végéta­
tion du sous-bois, litière et bois mort ; 

En-dessous du sol (BG) : carbone contenu 
dans les racines et le sol. 

Réservoirs de carbone au-dessus du sol 

Pour estimer la biomasse épigée (ou aérienne) 
(AGB) d'un peuplement forestier donné, une 
équation de biomasse doit d'abord être établie (la 
relation allométrique entre la biomasse de la végé­
tation - y compris les racines ou non - et certains 
paramètres faciles à mesurer comme le diamètre 
à hauteur de poitrine ou la hauteur totale de la 
végétation). Une telle allométrie est construite à 
partir de méthodes destructives : une superficie, 
ou un échantillon d'individus, est mesuré et en­
suite coupé à blanc ; toUteS les parties (souches, 
tiges, branches, feuilles, rondins . . . ) sont séchées 
au four et pesées; les résultats de ce processus SOnt 
alors utilisés pour créer une équation modèle de 
biomasse: AGB = f (diamètre, hauteur, densité du 

Le carbone stocké dans les plantes ligneu­
ses (Cw) est lié à la biomasse (Bw) exprimée en 
matière sèche par unité de superficie (en t/ha) et 
peut être estimé par la relation: Cw = k*Bw avec 
k::O,47. Ceci revient à dire qu'estimer le stock de 
carbone ou la biomasse est, équivalent. 

bois) pour un arbre donné du peuplement étudié. 
Cette méthode s'avère la plus précise si l'échan­
tillon est adéquat, mais elle est très coûteuse en 
temps et en main-d'œuvre. Il importe de noter 
que l'allométrie ainsi construite n'est seulement 
valable que pour l'endroit où elle a été établie et 
pour une gamme donnée de diamètre ou de hau­
teur. La seule équation locale de biomasse épigée 
(AGB) pour le bassin du Congo semble être celle 
élaborée par lbrahima et al. (2002) pour une fo­
rêt sempervirente. Ils Ont produit une équation 
basée sur 93 arbres avec des diamètres à hauteur 
de poitrine (dbh) allant de 1 à 79 cm, mais avec 
seulement un arbre sur les 93 ayant plus de 50 cm 
de diamètre. 
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Photo 12.3 : Les mesures et 
inventaires forestiers sont 
essentiels pour la quantifica­
tion du carbone forestier. 
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Des modèles globaux d'estimation de bio­
masse basés sur de larges échantillonsenglobant 
plusieurs régions tropicales Ont également été éla­
borés (Brown et al., 1989 ; Brown 1997; Chave 
et al., 2005). Pour le moment, les meilleurs mo­
dèles globaux disponibles (Chave et al., 2005) 
sont basés sur 27 sites et 2.410 arbres (aucuns ne 
provenant de forêts africaines) et utilisent le dia­
mètre et la densité spécifique du bois (0) : 

• pluviosité annuelle de 1.500-3.500 mm, 1-4 
mois de saison sèche: 

• pluviosité annuelle> 3.500 mm, aucun cycle 
saisonnier: 

AGB =0.05378909 [)2.82885/ 
ma 

AGB ma in kg; D in cm 

Les autres réservoirs de carbone aériens ont en 
règle générale reçu moins d'attention parce qu'il 
est admis que dans les forêts tropicales, d'une fa­
çon générale, les arbres de plus de 10 cm de dia­
mètre représentent plus de 75 % de la biomasse. 

Les équations de biomasse disponibles sont 
ensuite appliquées aux données de recensement 
des peuplements (à partir de placettes d'échan­
tillonnage permanentes ou en utilisant des don­
nées d'inventaires forestiers) pour estimer la 
biomasse d'un type de peuplement ou d'un type 
forêt. Un examen de la littérature scientifique 
existante sur des estimations de biomasse basées 

sur des placeaux et utilisant des équations et/ou 
des mesures destructrices est fourni en annexe 1. 
I.:annexe 2 fournit quant à elle des estimations 
de biomasse basées sur des données d'inventaire. 
Certains auteurs (annexe 3) utilisent des techni­
ques de modélisation SIG, en utilisant des hypo­
thèses raisonnables, mais en grande partie non 
vérifiées, pour extrapoler les valeurs de biomasse 
de peuplements pour des régions entières, ou des 
biomes entiers et pour créer des cartes de biomas­
se. Les plus récentes études à l 'échelle des biomes 
estiment les stocks de carbone pour la totalité de 
l 'Afrique subsaharienne( Gibbs et Brown, 2007) 
tenant compte des perturbations anthropiques et 
utilisant une analyse SIG basée sur des règles per­
mettant d'extrapoler spatialement l'étendue des 
forêts à partir de données d'inventaire. 

À partir d'une revue d'ensemble de la littéra­
ture scientifique et assumant une valeur de 0,47 
comme facteur de conversion « biomasse-carbo­
ne », les meilleures données disponibles, prove­
nant de placeaux, d'inventaire et d'approches SIG 
(annexes 7,8 et 9), ont été utilisées afin d 'obtenir 
les estimations suivantes de stock de carbone, par 
classes d'occupation du sol (tableau 12.4). 



Tableau 12.441 : Carbone aérien (t/ha) dans la végétation par types d'occupation 
du sol 

Types d'occupation du sol Carbone aérien 
~ 

Basé sur des don- Basé sur des don- Basé sur des 
nées de placeaux nées d'inventaire données SIG 

(annexe 7) (annexe 8) (annexe 9) 
~e boisée décidue 21 (2-43 ; 20) - - -
Forêt dense sèche (Miombo~ j 42 (22-68 ; 6) J - J 36 
Forêt dense humide de basse altitude 216 (146-275 ;15) 126 (63-174 ;55) 178 - 211 

1 

Forêt marécageuse 

: 

- 85 (- ; 1) 1 -
Forêt dense de morenne altitude - - 68 
Forêt (humide)de montage - - ~ 68 
Mosaïque forêt- (erre cultivée (com- 54 (3-141 ;29) - -
pJexe rural) 
Mosaïque Forêt- savane 14 (4-22 ;2) - 1 -

VaÜurs dalls le tableau: moyenne (ememble ; lIombre d'observatlolls). 
Source : Wiir allllexes 7. 8 et 9. 

Dans le cas des estimations basées sur des don­
nées d'inventaire, une observation est un groupe 
d'inventaires de placettes situées dans une même 
strate forestière. Le nombre total d'inventaires de 
placettes est plus élevé que les chiffres donnés. 

Pour les forêts denses humides de basse altitu­
de, les chiffres basés sur des données d'inventaire 
sont légèrement plus faibles que les estimations de 
la FAO (2006), cette dernière donne une moyen­
ne de 155 tC/ha (à partir de 30-35 cm dbh, en 
fonction des pays). Ces différences peuvent s'ex­
pliquer comme suit: 

• Une représentativité différente cl' échantillons à 
l'échelle sous-régionale: par exemple, les forêts 

Réservoirs de carbone sous-terrain 

La biomasse hypogée (BGB) est constituée 
des racines. Ce réservoir de carbone est considéré 
comme étant le plus difficile à évaluer et les rares 
données disponibles pour l'Afrique centrale (voir 
annexe 7) doivent être utilisées avec circonspec­
tion car elles proviennent d'échantillons limités 
en nombre et en taille. De ce fait, l'utilisation du 
ratio racine/tige (RIS) est devenu une méthode 
de base pour estimer la biomasse sous-terraine à 
partir de la biomasse aérienne plus facilement me­
surable: BGB = AGB * RIS 

ouvertes de la ROC et du nord du Congo SOnt 
surreprésentées dans les estimations basées sur 
des données d'inventaire; 

• Des incertitudes liées à certaines hrpothèses 
utilisées pour faire les calculs ; 

• Les valeurs en gras indiquent les valeurs qui ont 
été choisies pour ce document. Bien que les 
stocks de carbone estimés à partir des données 
d'inventaire semblent inférieurs aux estimations 
provenant de placettes ou d'études SIG, ceux-ci 
représentent probablement une meilleure esti­
mation de la réalité car ils sont basés sur des 
échantillons beaucoup plus larges). 

., Tous les chiffres listés dans ce ta­

bleau doivent être pris avec réserve. 

Les sources potentielles d'erreurs 

sont listées dans la section " Mise en 

garde : données, erreurs, incertitu­

des . à la tin de ce chapitre. 

Mokany et al (2006) fait une revue détaillée 
de la littérature scientifique sur les ratios racine/ 
tige et sur les valeurs RIS dérivées pour divers ty­
pes de végétation (tableau 12.5) recommandés par 
le GIEC (2006). Aucune donnée n'est disponible 
pour l'Afrique et toUS les échantillons utilisés dans 
ce tableau ont été mesurés dans d'autres régions. Photo 12.4: Le transport de grumes peut être localement perturbé par la qualité 

du réseau routier. 
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U Dans la science du sol, la capaciré 

d'échange carionique esr urilisée 

comme mesure de fertiliré, de 

capaciré de rércnrion des nurrimenrs 

er de capaciré de proréger l'eau 

sourerraine de la conraminarion 

carioniquc. (Wikipedial. 

.IJ Un nouveau dévcloppemenr inré­

ressanr esr l'urilisarion de SOTER 

(Barjes 2008) pour la carrographie 

des srocks de carbone dans le sol au 

Burundi, au Rwanda er en Républi­

que démocrarique du Congo. 
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Tableau 12.5 : Valeurs du rapport racine/tige 

Type de végétation Biomasse 
aérienne 

(tlha) 

Forêt tropicale humide <125 
j >125 1 

<20 Forêt tropicale sèche 

:J >20 
Savane boisée tropicale humide 

Savane boisée troe icale sèche J 
Savane herbeuse . , 

Adapte d apres MokallY et al, 2006. 

Pour une forêt tropicale « moyenne » (com­
portant en règle générale une biomasse aérienne 
de plus de 125 t/ha), on estime que les racines 
représentent 23,5 % de la biomasse aérienne. 
Toutefois, cette valeur augmente dans les écosys­
tèmes plus arides et les racines représentent 42 
% de la biomasse aérienne des savanes tropicales 
boisées et arbustives. Il est important de noter que 
ces valeurs proviennent d'un nombre très limité 
d 'échantillons (p. ex., 14 pour les forêts tropicales 
humides ou 6 pour les forêts tropicales sèches) et 
qu'elles doivent, par conséquent, être traitées et 
utilisées avec précaution. 

Un autre réservoir de carbone sous-terrain se 
trouve dans le sol lui-même. Le réservoir de car­
bone organique dans le sol (COS) joue un rôle 
important dans l'écologie des écosystèmes terres­
tres par la modération de la capacité d'échange 
cationique (CEC)42, la capacité de rétention en 
eau, la structure du sol, la résistance à l'érosion, 
etc. I.:évaluation du COS et sa dynamique est le 

1 

Valeur RIS Min Max Taille de 
médiane l'échan-

tiUon 
0,205 0,092 0,253 4 

.J 0,327l 
-

0,235 0,220 10 -
0,563 0,281 0,684 4 

1 0,278 1 
-

0,275 0,271 2 
1 

0,420 0,292 0,548 7 
-

0,322 1 0,259 l 0,710J 6 
1,887 0,380 4,9 17 15 

sujet de nombreuses études. laI (2005) considère 
que si tous les autres paramètres de sol sont égaux, 
le COS est semblable dans les sols tropicaux et 
tempérés, mais que le COS tropical est sujet à des 
taux plus rapides de décomposition. Certaines 
estimations locales de COS (voir annexe 10) exis­
tent pour l'Mrique centralé 3, ou pour des éco­
systèmes semblables en Mrique occidentale, mais 
sont sujettes aux mêmes réserves d'utilisation que 
pour les estimations de carbone contenu dans les 
racines. En se basant sur l'annexe 9 et sur des don­
nées supplémentaires trouvées dans la littérature 
scientifique, les valeurs suivantes de COS (tCI 
ha) peuvent être déclinées. Tel que l ' indique le ta­
bleau 12.6, il semble ne pas y avoir de différences 
significatives de COS entre les divers types d'oc­
cupation du sol, ce qui signifie que nous pouvons 
utiliser la moyenne pondérée globale (38 tC/ha) 
comme approximation de valeur de COS pour la 
sous-région. 

Tableau 12.6: Carbone organique dans le sol (COS) en tonnes /ha 

Types d'occupation du Sources 
sol 

Miombo sec en jachère Williams er al. , 2008 

Chromolaena en jachère Palm et al., 2000 

Agroforesterie (cacao) 42 8 41 33 Palm et al., 2000 ; Sonwa 
2004 

Culture en forêt humide 35 15 38 18 56 5 Palm et al , 2000 
1 

Forêr 52 14 49 37 75 7 Palm et al., 2000 ; Jaffré et 
al., 1983 

Forêt humide en jachère 53 ~ 1 
47 Palm et al., 2000 ; Jaffré et 

al., 1983 

Miombo humide 83 23 50 Walker & Oesanker, 2004 

Miombo humide en jachère 52 17 50 Walker & Desanker, 2004 

Culture en miombo humide 49 Il 50 I l Walker & Desanker, 2004 

Miombo sec 28 Williams et al., 2008 

Moyenne pondérée globale 38 120 

Moy: moyenlle .. StD : déviatioll stalldard .. Il : lIombre d'observatiolls. 



Une estimation du carbone stocké dans les écosystèmes du bassin du Congo 

Basé sur les données mentionnées ci-dessus de 
types d'occupation du sol et de stocks de carbo­
ne, on arrive à une estimation de 46 milliards de 
tonnes pour le carbone stocké dans le bassin du 

Congo (tableau 12.7a). Les forêts denses humides 
de basse altitude représentent 60 % du carbone 
stocké dans la sous-région, pour seulement 35 % 
de la superficie. 

Tableau 12.7a: Estimation totale du stock de carbone dans le bassin du Congo 

Types d'occupation du sol (LC) Superficie Réservoirs de carbone (tlha) 

(km 2) 

1. Forêt dense humide de basse altitude 1.421.834 

2. Forêt marécageuse 123.264 

3. Forêt dense d'altitude moyenne (900- 1.500 m) 63.100 

4. Forêt de montagne (> 1.500 m) 9.754 

Forets denses humides (1 -4) 1.617.952 

Forêt dense déci due (Miombo) 304.808 

Mosaïque forêtlterres cultivées 370.123 

Mosaïque forêt/savane 588.011 

Savanes boisées et arbustives décidues 630.890 

Savanes herbeuses, broussailles, arbres épars 392.414 

Sow-régions du bassin du Congo 4.048.470 

AG C: carbone aérim .. COS: carbone orgalliqlle dallS le sol: RIS: ratio racine/tige. 

Le tableau 12.7b donne l'estimation du stock 
de carbone par pays et compare les estimations de 
ce document avec d'autres valeurs publiées dans 
la littérature scientifique. 

j-

AGC RIS COS C 

125 0,235 38 192 

85 0,235 38 143 

68 0,235 38 122 

68 0,235 38 122 

147 185 

42 0,275 38 92 

54 0,275 38 107 

14 0,42 38 58 

2 1 0,322 38 66 

5 0,42 38 45 

Total C 

(millions tonnes) 

27.299 

1.761 

770 

119 

29.949 

2.791 

3.955 

3.403 

4.149 

1.770 

46.016 

Tableau 12.7b: Estimations par pays du stock de carbone total (millions tonnes) dans le bassin du Congo 

Cameroun Congo Gabon GuinéeEq. RCA RDC 

1. Forêt dense humide de basse alti tude 3.162 2.762 4.029 379 886 16.082 

2. Forêts marécageuses 0 501 2 0 0 1.000 

3. Forêt dense d'altitude moyenne 39 0 2 4 0 857 
(900-1.500 m) 

4. Forêt de montagne (>1.500 m) 2 0 0 0 0 117 

Forets humides totales (1-4) 3.203 4.033 383 886 18.056 

Mosaïque forêtlterres cultivées 57 167 1.945 

Mosaïque forêt /savanes 628 145 20 3 3.059 

Forêt dense décidue 6 L 73 L lO 0 1.625 

Savane boisée décidue 684 6 2 1 1.8 12 

Savane ouverte, broussaille décidue, 199 31 0 258 760 
arbres épars 

Total par pays (ce chapitre) 5.043 4.219 4.383 445 5.460 27.258 

Total par pays (Gaston et al., 1998) 3.131 2.822 349 3.740 16.316 

Total par pays (Gibbs et al., 2007) 3.454-6.138 3.458-5.472 3.063-4.742 268-474 3.176-7.405 20.416-36.672 
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Photo 12.5 : Lot Je bois débi­
tés prêt à être exporté. 
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Émissions de carbone liées à la déforestation 
et à la dégradation 

Une première estimation au niveau du bassin 

En se basant sur l'estimation de la déforesta­
tion entre 1990 et 2005 (environ 43.000 km1) 

et sur la moyenne de stock de carbone des forêts 
denses humides dérivée du tableau 12.7a (147 tC/ 
ha si on ne considère pas le COS), on peut esti-

Certains exemples spécifiques d'AFOLU 

Quelque soit le mécanisme REDD qui sera 
adopté, il faudra être en mesure d'évaluer les chan­
gements de carbone liés aux classes spécifiques 
d'AFOLU. C'est actuellement peu possible dans 
le bassin du Congo en grande partie en raison du 
manque d'études exhaustives des impacts de la 
conversion des sols sur les réservoirs de carbone. 
Cependant, certaines études préliminaires existent 
et permettent de donner une idée de l'importance 
relative des principaux cas potentiels. À l'aide de 
données publiées Oaffré et al., 1983 ; Palm et al, 
2000; Ibrahima et al, 2002 ; Kanmegne 2004 ; 
Brown et al., n.d.) ou non (Gourlet-Fleury), il a 
été possible de représenter les variations de car­
bone du réservoir de la biomasse épigée pour cinq 
systèmes d'occupation du sol: 

LOG_EXT : Coupe sélective ou d'écréma­
ge (une espèce, Entandrophragma cylindricum, 
constitue 95 % des arbres exploités) dans une fo­
rêt semi-décidue tropicale humide gérée de façon 
à assurer une rotation sur 30 ans. 

LOG_INT : Coupe sélective intensive dans 
une placette d'échantillonnage permanente à 
grande échelle, même type de forêt que dans 
LOG_EXT, mais avec une exploitation forestière 
plus intense. 

SECSUC : Succession secondaire d'une zone 
éclaircie par brûlis pour planter du riz sec, aban­
donnée et devenue une forêt secondaire de 40 ans 
(sud de la Côte d'Ivoire). 

OILPAL: Plantation de palmier à huile (130 
plantes/ha), replantées tous les 20 ans. 

SHICUL: Cycle complet de 20 ans d'agricul­
ture itinérante dans le sud du Cameroun (culture 
sur brûlis; Cttcumeropsis melo -banane plantain; 
uniquement banane plantain; Chromo/aena odo­
rata en courte jachère; champs de culture mixte, 
arachide - manioc ; longue jachère ; culture sur 
brûlis). 

mer que la région a rejeté environ 0,63 mil liard de 
tonnes de carbone en 15 ans. 

Cette estimation est bien sûr approximative 
et ne tient pas compte du cycle de vie exact du 
carbone dans les forêts 

La figure 12.2 illustre clairement que, sauf 
pour la coupe sélective et la succession secondaire 
après 20 ans, l'ensemble de la biomasse aérienne 
demeure après perturbation en dessous de 100 t/ 
ha. Cette figure ne tient pas compte des réservoirs 
de carbone de bois mort et de litière, mais ceux-ci 
sont petits (sauf pour les champs de Cucumeropsis 
melo où beaucoup de grumes non brûlées restent 
sur le sol). Les plantations de palmiers à huile er 
l'agriculture itinérante, à moins que ces terres ne 
soient abandonnées et puissent retourner à l'étar 
de forêt, représentent une perte d'environ 70-90 
% du stock de carbone forestier initial. 

Afin de mieux comprendre le temps requis 
pour que ces systèmes d'occupation du sol, une 
fois abandonné, puissent récupérer leurs stocks 
de carbone initiaux, des données recueillies par 
l'initiative d'alternative à la culture sur brûlis 
(ASB) au Cameroun (Palm et al, 2000a) ont été 
utilisées sur lesquelles a été ajusté (cl: 0.95) une 
courbe sigmoïde de croissance Gompertz (en for­
me de S) (figure 12.3). Les résultats montrent que 
la biomasse épigée initiale pourrait être récupé­
rée moins de 50 ans après l'abandon des activités. 
Les deux exemples d'exploitation forestière mon­
trent qu'il y aurait une récupération complète de 
la biomasse en 20 ans environ. Cependant, cela 
ne signifie pas que le stock de carbone se sera re­
constitué au même niveau puisqu'une partie de la 
croissance pourrait être du fait d'essences hélio­
philes à croissance rapide et à densité spécifique 
faible ou du fait d'essence sciaphiles de plus petite 
taille. Cela n'implique pas non plus que la forêt 
aura complètement récupéré ses qualités initiales 
après 30 ans, puisque sa composition, sa struc­
ture ou son fonctionnement seront toujours en 
phase de récupération après une telle période de 
temps. De plus, ces deux exemples ne tiennent 
pas compte du fait qu'à certains endroits la forêt 
est détruite complètement et durablement pen­
dant la première opération de l'exploitation fores-
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Figure 12.2 : Évolution dans le temps de la biomasse épigée de différents systèmes d'occupation du sol 

rière (p. ex., pour les roures permanentes ou les 
infrastructures de campements). 

Ces exemples montrent l'importance des va­
riations de réservoirs de carbone auxquelles on 
peut s'attendre pour les systèmes d'occupation 
des sols les plus souvent rencontrés dans le bas­
sin du Congo. L'agriculture, traditionnelle ou 
moderne, semble être une source d'émission po­
tentielle de carbone beaucoup plus élevée que 
l 'exploitation forestière par coupe sélective qui 
est pratiquée dans la région. 

Ces ensembles limités de données ne sont pas 
seulement les seuls disponibles pour la sous-ré­
gion, mais ils ne sont pas non plus les plus per­
tinents car ils ne portent pas sur les wnes princi­
pales où les flux de carbone sont susceptibles de 

se produire (notamment aux marges du massif 
forestier). Si les représentants de la région déci­
dent de s'engager sérieusement dans le processus 
REDD, alors il y a un besoin urgent d'effectuer 
plus d'études de ce genre pour permettre l'utili­
sation des catégories et approches du GIEC pour 
la comptabilisation du stock de carbone. Sans ces 
études supplémentaires, on ne sera pas en mesure 
de savoir si les émissions sont vraiment réduites 
grâce à la diminution de la déforestation et de la 
dégradation ou si seulement de 1'« air chaud » est 
généré. 
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Figure 12.3 : Courbe d'ncCllmu/ation de carbone (du déboisement pal' CIIltttre SIl/' 

brûlis à ttne forêt intacte) 

Mise en garde: données, erreurs et incertitudes 

Maintenant que l'importance des forêts du 
bassin du Congo (et d'autres forêts tropicales) 
dans le cycle global du carbone, et leur potentiel 
unique pour réduire une partie du COz rejeté 
dans l'atmosphère par les activités humaines, a été 
démontrée, une mise en garde s'impose en ce qui 

concerne les erreurs et incertitudes des données 
car il y a encore un immense travail à effectuer 
pour pouvoir évaluer avec précision le carbone 
stocké, séquestré et rejeté chaque année par les 
forêts du bassin du Congo. 

Estimations de la biomasse basées sur des études de terrain 

La plupart des estimations de stocks de carbo­
ne dans la végétation vivante sont, soit calculées 
sur une superficie trop petite de placettes perma­
nentes d'échantillonnage (probablement moins 
de 300 ha pour la région en entier), soit calculées 
à l'aide d'équations allométriques dérivées d'un 
échantillon encore plus petit d'études destructives 
de la biomasse, suivies par une extrapolation pro­
fitant d'inventaires forestiers plus complets mais 
qui n'ont pas été conçus pour évaluer la biomasse 
mais bien le volume commercial. Enfin les stocks 
et les échanges dans le sol tant au niveau des ra­
cines que de la biologie du sol sont encore moins 
bien connus. 

Les incertitudes provenant d'une équation de 
biomasse construite à partir de l'échantillonnage 
destructeur d'arbres et d'autres composantes vé­
gétatives sont les suivantes: 

• Les erreurs faites dans les mesures des paramè­
tres des arbres (diamètre, hauteur, densité spéci­
fique) nécessaires à la construction du modèle; 

• Lincertitude d'échantillonnage, liée au nombre 
et à la gamme des diamètres de des arbres me­
surés; 

• Lerreur liée à la construction de l'allométrie ; 

Pour établir un modèle allométrique qui per­
mette de prédire la biomasse d'un arbre à partir 
d'autres paramètres facilement mesurables, com­
me le diamètre ou la hauteur, chaque espèce ou 
groupe d'espèces devrait avoir sa propre équation, 
basée sur l'étude destructive d'un large échan­
tillon. Ceci est encore largement irréaliste pour 
le moment pour les forêts tropicales. Les modèles 
allométriques qui existent pour les arbres tropi­
caux ont été établis à partir d'échantillons limités, 
provenant souvent d ' une seule forêt, sont appli­
qués au-delà de leur gamme de diamètres valides, 



et comprennent rarement la densité spécifique 
du bois. Il faut finalement ajouter qu'aucun des 
modèles existants, même les plus récents, n'utili­
sent des données provenant des forêts tropicales 
d'Mrique. 

Les incertitudes dans la dérivation des estima­
tions de la biomasse en utilisant un ensemble de 
placettes permanentes d'échantillonnage SOnt les 
suivantes: 

• L'erreut dans l'estimation de la biomasse épigée 
d'arbres individuels due à des erreurs de mesu­
rage et de construction de l'allométrie ; 

• L'erreut attribuable au choix du modèle allomé­
trique pour dériver la biomasse à partir d'autres 
paramètres ; 

• L'incertitude d'échantillonnage, liée à la taille 
de la (des) parcelle (s) ; 

• La représentativité de la (des) parcelle(s) à 
l'échelle du paysage. 

Les incertitudes dans la dérivation des estima-

tions de la biomasse à partir d'inventaires fores- Photo 12.6: La progression lm forêt est simplifiée par la création de sentiers 
tiers classiques sont les mêmes que celles prove- permammts. 
nant des estimations de la biomasse à partir des 
placettes permanentes d'échantillonnage, avec en 
plus: 

• L'incertitude d'échantillonnage liée au plan 
d'inventaire (intensité d'échantillonnage, taille 
des parcelles, stratification a priori/a posteriori 
... ) ; 

• L'erreur liée à la limite du diamètre minimum 
de l'inventaire (30 ou 40 cm dbh dans les in­
ventaires passés, 10-20 cm dbh pOut les inven­
taires plus récents) ; 

• Les erreurs liées à l'utilisation de facteurs d'expan­
sion pour convertir les volumes mesurés au-dessus 
du diamètre minimum (p. ex. 30 cm) à des volu­
mes au-dessus de 10 cm dbh, et pour convertir le 
volume du peuplement en biomasse. 

Il est encore plus compliqué d'estimer la pro­
pagation de ces erreurs à partir d'une des étapes 
du processus d'évaluation de la biomasse à une 
autre, et ce, jusqu'au résultat final. Une chose est 
certaine, ce n'est pas une relation simple, et il y a 
de grandes chances que la plupart de ces erreurs 
soient additives ou multiplicatives et que, bien 
que certaines de ces erreurs puissent s'annuler 
sans créer de tendances, l'intervaJle de confiance 
de toute estimation de biomasse soit susceptible 
d'être très large. L'objectif du présent chapitre 
n'est pas de fournir un compte rendu détaillé de 
ces erreurs et incertitudes mais le tableau 12.8, 
basé sur la littérature existante permet de donner 
une idée de l'échelle relative des erreurs possibles. Photo 12.7: La scie mobile (( Mighty Might » pennet de débiter les grttmes srtr 

site (Gabon). 
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Tableau 12.8: Quelques tendances, erreurs et incertitudes potentielles dans l'estimation de la biomasse 

Source d' erreurl d'incertitude Erreur 

t 
Paramètre 

(de la moyenne, 

i en%) 

Établir une équation de biomasse arbres de forme irrégulière et creux 
si dbh > 50 cm +30 BA peuplement 
si dbh < 5 cm +11 BA peuplement 

mesure des arbres (dbh, H, densité) AGB arbre 
si dbh > 10 cm ±17 AGB arbre 
si dbh < 10 cm ±23 AGB peuplement 

erreur d'échantillonnage (5, 100,300 arbres) ±IO, 5, 3 AGB arbre 
erreur d' allométrie AGB arbre 

si dbh > 10 cm ±31 
si dbh < 10 cm ±55 

Estimer la biomasse en utilisant un estimation du niveau de l'arbre AGB 
ensemble de placettes d'échantillon- si dbh > 10 cm ±47 AGBPEP 
nage permanentes si dbh < 10 cm ±78 AGBPEP 

modèle allométrique (san sI avec corrections) ±22 à 11 AGBPEP 
taille PEP (0,1 ; 0,25 ; 1 ha) 

1 
±16,10,5 AGB PEP 

représentativité du ~xsage de l'ensemble de PEP ±ll AGB ~xsag_e __ 
Estimer la biomasse en utilisant limites minimums de diamètre pour le recensement -30 
l'inventaire forestier existant d ' un 30 cm -55 VOB UFA 
plan de gestion 45 cm VOB UFA 

" PEP: placettes d echant/lloll//age permanentes, BA : sl/lface terrlère, AGB : biomasse aérienne, VOB: vO/llme sllr écorce, UFA : lin/té forestière d 'aménagement. 
Source: Adapté d'après Chave et a/., 2004, Fe/dpausch et a/., 2006, Nog/leira et a/., 2006. 
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D'après le tableau ci-dessus, les valeurs ou 
échantillons minimums adéquats semblent être: 

• 100 - 150 arbres couvrant un large éventail de 
diamètres pour établir une équation de la bio­
masse; 

• parcelles individuelles d'une superficie d'au 
moins 0,25 ha pour les estimations des paramè­
tres dendrométriques ; 

• diamètre de recensements de 10 cm au mini­
mum. 

Estimations de la biomasse et des superficies de forêts à partir de la télédétection 

Lutilisation de données satellites a sans aucun 
doute amélioré l'exactitude des cartes forestières 
et des estimations de changements de couvert 
forestier. Cependant, il demeure encore certaines 
incertitudes dans les jeux de données actuelles ce 
qui a une incidence sur l'exactitude générale des 
stocks de carbone et des flux. Les incertitudes à 
estimer les superficies forestières à partir de cartes 
générées par la télédétection sont : 

• Les erreurs en raison du faible pouvoir de réso­
lution spatiale (1 km) des cartes de couverture 
forestière ; 

• Les approximations dans les légendes qui sont 
adaptées à la signature spectrale des types de vé­
gétation et qui ne sont donc pas nécessairement 
directement liés au contenu en carbone, et l'in­
cohérence·entre les définitions des terres fores­
tières utilisées dans ces légendes avec les défini­
tions utilisées dans le Protocole de Kyoto ; 

• Les incertitudes dues au manque de données 
dans les régions qui ont une couverture nua­
geuse quasi-permanente, comme la partie cô­
tière du Gabon, du Cameroun et de la Guinée 
Équatoriale. 

De nouvelles techniques et de nouveaux jeux 
de données, souvent encore au stade de la recher­
che, ont été utilisés pour réduire ces erreurs. Des 
cartes forestières régionales sont actuellement ba­
sées sur une accumulation d'images Landsat (30 m 
de résolution spatiale), mais la typologie des forêts 
qui en résulte est moins détaillée que celle généré 
par l'utilisation d'images acquises quotidienne­
ment. Les capteurs radars ont l'avantage d'être 
indépendants de la couverture nuageuse, mais 
leur sensibilité au terrain à échelle régionale, aux 
conditions d'humidité du sol et de la végétation, à 
la rugosité de la surface (couvert forestier, sol) et à 
la structure des feuilles empêchent leur utilisation 



pour n'importe quelle évaluation fiable de types 
de forêt et de stocks de carbone. 

Les changements du couvert forestier se pro­
duisent à très petite échelle et nécessitent l'utilisa­
tion d'une série chronologique d'images à haute 
résolution spatiale. Deux techniques principales 
d'extraction d'information sont disponibles: 

• la différence spectrale entre les images d'un jeu 
de données d'une couverture exhaustive qui 
permet de produire une simple carte de défo­
restation de la zone toute entière; 

• la délimitation, sur base d'un échantillonnage, 
de divers types de transition basés sur des tech­
niques de segmentation d'image, qui permet 
d'établir une matrice de changement plus com­
plète, mais sur un nombre limité de sites. 

• Plusieurs sources d'erreurs peuvent avoir une 
incidence sur les deux méthodes : 

• le manque d'images satellite de la bonne année 
ou la bonne saison ; 

• la sous-estimation de changements subtils (dé­
gradation, reconstitution de la forêt ... ) par des 
techniques purement spectrales; 

• la densité de l'échantillonnage qui a une inci­
dence sur la précision et l'intervalle de confian­
ce des estimations. 

La sous-estimation de changements subtils 
par techniques spectrales est difficile à évaluer, 
mais l'incertitude d'échantillonnage a quant à 
elle déjà été évaluée dans le bassin du Congo. Un 
minimum de 30 échantillons de 10x10 km est 
nécessaire pour estimer le taux de déforestation à 
un niveau régional (pays, province), avec un op­
timum de 50 échantillons. L'augmentation de la 
taille de l'échantillon ou du nombre d'échantillons 
peut réduire cette incertitude d'échantillonnage, 
comme c'est le cas pour les estimations faites par 
l'OFAC (échantillons de 20x20 km chaque de­
mi-degré (+/- 55 km), ce qui donne une inten­
sité d'échantillonnage de 16 %). Pour évaluer la 
zone de dégradation causée par la coupe sélective, 
des techniques indirectes combinant l'examen de 
plans de gestion forestières et d'autres rapports 
et la détection des pistes d'exploitation forestière 
pourraient être utilisées, mais avec d'énormes in­
certitudes. 

L'évaluation directe des stocks de carbone des 
forêts humides denses à partir de la télédétection 
souffre actuellement d'erreurs majeures en raison 
de l'absence de relation claire et compréhensible 
entre les paramètres qui ont une influence sur le 
stock de carbone et les propriétés spectrales et de 
rétrodiffusion dans le domaine optique ou le do­
maine radar. Bien que ces relations aient été dé-

montrées dans le domaine savanicole, qui a une 
biomasse faible à moyenne, le signal radar sature 
à des niveaux élevés de biomasse et les autres pa­
ramètres qui ont une influence sur les proprié­
tés spectrales de la végétation (humidité, pente, 
structure de la feuille ... ) mènent à une grande 
instabilité des estimations de carbone. Qe nou­
velles techniques telles que LIDAR peuvent amé­
liorer la quantification des changements de stock 
de carbone pendant les opérations d'exploitation 
forestière, mais plus de recherche doivent encore 
être faites avant que cette technologie puisse four­
nir des chiffres fiables. 
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Encadré 12.1 : Les forêts matures du bassin du Congo absorbent-elles du carbone ou en libèrent-eUes! 

Environ 8 milliards de tonnes de carbone sont produites annuellement par l'activité humaine (6,3 à partir d'émissions de combustible 
fossile, 1,7 à partir des changements d'occupation des sols, essentiellement la déforestation dans les tropiques). Des études du cycle 
de carbone global démontrent qu'environ 3,2 milliards de tonnes demeurent dans l'atmosphère et 2,1 et 2,6 milliards de tonnes sont 
séquestrées respectivement par les puits de carbone terrestres (forêts) et marins. On estime qu'environ 2,4 milliards de tonnes de ce 
carbone étaient séquestrées dans les forêts boréales et tempérées et, marginalement, dans la végétation tropicale (Clark, 2004 et Lewis 
et al, 2005). Toutefois, en 2001, les évaluations d'échanges de carbone dans les régions boréales n'ont pu comptabiliser qu'environ 
0,7 milliard de tonnes (Myneni et al, 2001). Il Y avait dès lors un « puits de carbone manquant» d'environ 1,9 milliard de tonnes 
séquestrées dans les écosystèmes terrestres. 
Deux options sont possibles pour expliquer le rôle des changements de l'occupation des sols dans les tropiques sur le rejet de carbone 
dans l'atmosphère: 
1) Un important rejet de carbone dû aux changements d'occupation des sols (notamment la déforestation et la dégradation des forêts) 
compensé par un puits important dans la végétation tropicale intacte; 
2) Un rejet moins important lié aux changements d'occupation des sols avec un petit puits, ou aucun puits, dans la végétation in­
tacte. 
3) La première option semble la plus probable étant donné que la séquestration de carbone par les forêts tropicales intactes semble 
être confirmée par les résultats d'analyses récentes sur un ensemble de placettes permanentes à travers les tropiques qui démontrent un 
puits de carbone net estimé à environ 1 milliard de tonnes. Si on estime qu'une forêt mature intacte est en équilibre, selon l'opinion 
courante des forestiers, quelle serait l'explication d'une telle accumulation importante de carbone (équivalente à de la croissance) dans 
les forêts tropicales intactes? 
Deux hypothèses principales sont actuellement avancées : 
1) Il ya une augmentation de la productivité primaire nette très probablement causée par la hausse de concentration du CO2 dans 
l'atmosphère. La dynamique des forêts tropicales change avec une accélération de la croissance et du renouvellement (recrutement, 
mortalité), et le remplacement d'espèces sciaphiles à croissance lente par d'autres à tempérament héliophile et croissance rapide. L'envi­
ronnement actuel avec un taux de CO

2 
plus élevé est, pour le moment, favorable à la végétation tropicale (Lewis et al., 2005). 

2) Il n'y pas de réelle augmentation de la productivité primaire nette. Les forêts tropicales se reconstituent après une perturbation, d'où 
une augmentation importante de la biomasse au-dessus du sol et une substitution vers des espèces à croissance lente aux dépens des 
espèces à croissance rapide. La fréquence globale de perturbations naturelles dans les forêts intactes suggère qu'elles poussent dans un 
environnement de plus en plus hostile (Chave et al., 2008). 
En 2007 (Stephens et al., 2007), une étude exhaustive d'échantillons atmosphériques a, semble-t-i1, confirmé que les forêts tropicales 
absorbent annuellement environ 1 milliard de tonnes de plus de carbone qu'estimé auparavant (avec dans le même temps les forêts des 
latitudes tempérées du nord absorbant 0,9 milliard de tonnes de moins que présumé en 2001). Les résultats de cette étude sembleraient 
pousser en faveur de la première hypothèse, mais à l'heure actuelle, il n'est pas encore possible d'établir une conclusion définitive sur ce 
sujet. Les deux hypothèses peuvent être valides, mais seulement localement. Les forêts de l'Amazone de l'Est ou de l'Ouest, des zones 
côtières ou intérieures d'Afrique centrale, de l'Asie du Sud-Est continentale ou insulaire, de l'Australie ... suivent très probablement 
l'une ou l'autre de ces hypothèses, ou un mélange des deux, en fonction des conditions locales et des variations du climat à court terme. 
La résolution de ce problème est importante pour les scénarios de modélisation pour le futur. Les forêts tropicales séquestrent du car­
bone, mais pour combien de temps? Deviendront-elles des sources nettes si la température continue d'augmenter? Quel sera l'impact 
de perturbations globales plus fréquentes (El Nifio, sécheresse, inondations ... ) ? 

R. Nasi 2008 
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CHAPITRE 13 
FORÊTS PÉRIURBAINES ET BOIS ÉNERGIE: QUELS ENJEUX 

POUR L'AFRIQUE CENTRALE44 ? 

Jean Noël Marien 

Introduction 

Les relations villes/forêts sont un des enjeux 
majeurs, en ce début du XXIim< siècle, de l'amé­
nagement durable du territoire dans de très 
nombreux pays, et en particulier dans la zone 
intertropicale. L'Afrique, et en particulier l'Afri­
que centrale, dans toute sa diversité écologique, 
sociale et économique, est le seul continent où 
le bois, comme source d'énergie domestique, va 
continuer à prendre une part prédominante dans 
les prochaines décennies. Depuis deux décennies, 
l'urbanisation non contrôlée affecte, à des degrés 
divers, tous les pays d'Afrique centrale, sans que 
les infrastructures énergétiques ni les modes de 
consommation ne se soient pour autant adaptés 
à cette augmentation brutale des populations ur­
baines. (Commission européenne, 2007 ; PFBC, 
2006; UNEp, 2008). 

Les forêts, en particulier péri urbaines, jouent 
un rôle essentiel dans la fourniture de bois de feu 
et charbon de bois. Le bassin d'approvisionne­
ment en bois et produits ligneux est souvent or­
ganisé en auréoles concentriques autour des villes. 
Des filières d'approvisionnement, le plus souvent 
informelles, se sont progressivement développées, 
faisant peu de cas d'une gestion durable de la res­
source ligneuse. Le phénomène de dégradation 
des espaces forestiers péri urbains affecte non seu­
lement les mégalopoles les plus importantes (p. 
ex. Kinshasa) mais également toutes les grandes 
villes ainsi que les villes moyennes en zones à pré­
dominance de savanes (Matadi en RDC, Nkayes 
en République du Congo). Les villes (moyennes 
et petites) ainsi que les populations villageoises en 
zone forestière restent pour l'instant peu concer­
nées par le problème du bois énergie et ne consti­
tuent pas des enjeux immédiats. 

Les dynamiques de croissance, disponibilité 
et gestion de la ressource ligneuse sont souvent 
des éléments méconnus, d'autant que les zones 
péri urbaines concernées sont souvent " hors sta­
tut » et ne disposent pas d'outils de gestion, même 
sommaires. Cette ressource est incluse dans une 

gestion globale de l'espace et de terntOlres où 
d'autres acteurs perturbent souvent les relations 
liées à la dynamique bois énergie. 

La démographie et l'urbanisation accélérée de 
l'Afrique transforment radicalement les repères 
sociaux des populations urbaines, mais les modes 
de consommation énergétique domestique n'évo­
luent pas aussi vite. La consommation de bois 
énergie, liée à une pauvreté urbaine persistante, 
voire en augmentation, reste ainsi le principal 
mode de cuisson (et/ou chauffage) dans de très 
nombreuses villes d'Afrique centrale. Les enjeux 
en termes de genre, de santé de populations les 
plus fragiles et d'emploi ne sont souvent pas réso­
lus, voire même pas pris en considération. Il paraît 
difficile, dans ces conditions, de prétendre attein­
dre les Objectifs du Millénaire. 

La prédominance de la filière bois énergie pour 
l'approvisionnement des villes est également sous 
tendue par une dimension économique informel­
le très prégnante. Les filières, souvent fragmentées 
et éclatées, se développent au gré des besoins. Elles 
sont sources de main d' œuvre et facteur impor­
tant, parfois essentiel, de redistribution de reve­
nus de la forêt jusqu'aux marchés urbains. 

Photo 13.1 : Transport de 
charbon de bois ("makala'~ 
enRDC. 

. 4 Ce chapitre est inspiré du rapport 

régional Afrique rédigé par JN 

Marien ([RAD) à l'occasion de la 

conférence FAO sur la foresterie ur­

baine et péri urbaine « Trees cOI/1/ectillg 

people: III actioll together .. tenue à 

Bogotà (Colombie) du 28 juillet au 

1" août 2008. Nous remercions la 

FAO qui a autorisé l'utilisation de 

ce travail pour le rapport sur l'État 

des Forêts 2008. 
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Les filières bois énergie se développent dans 
des contextes institutionnels très hétérogènes. 
Certains pays ont adopté des politiques énergé­
tiques et fiscales dynamiques, conduisant à un 
changement drastique de modes de consomma­
tion et un remplacement du bois par des énergies 
alternatives, mais souvent fossiles. D'autres, à l'in­
verse, montrent des niveaux de gouvernance des 
plus déficients. Le déficit en terme d'aménage­
ment du territoire laisse, volontairement ou non, 
la sphère privée prendre sa place et s'adapter aux 
conditions locales, sans pour autant anticiper ni 
prévoir des évolutions futures faciles à décrypter. 
Enfin, les prélèvements non contrôlés de matière 
dépassent souvent les potentiels de reconstitution 
des peuplements, et ce d'autant plus que la dis­
tance entre forêts péri urbaines et marchés urbains 
est faible. 

Les impacts sur l'environnement de la dégra­
dation des massifs forestiers, voire de la défores­
tation, deviennent alors critiques. Ces impacts se 
trouvent à tous les niveaux d'intégration spatiale, 
de la parcelle jusqu'à un niveau global marqué 
par les changements climatiques, la biodiversité, 
la désertification ou encore les processus liés au 
carbone. 

Ce chapitre ne vise pas à relancer le vieux dé­
bat des années 1970 et 1980 sur la crise du bois de 
feu, longtemps attendue, puis largement oubliée. 
Les données les plus récentes montrent que le bois 
énergie est, en Afrique centrale, un élément struc­
turant fondamental de l'économie forestière et du 

bilan énergétique des ménages (Nash et Lumell, 
2006). 

De nouvelles questions se posent, parmi les­
quelles: 

• Les évolutions humaines et sociétales récentes 
et projetées en Afrique centrale (démographie, 
urbanisation, niveau de vie, conflits, gouver­
nance ... ) : 

• modifient-elles le regard traditionnel porté sur 
les filières bois énergie? 

• sont-elles compatibles avec une filière bois éner­
gie durable? 

• peuvent-elles intégrer assez rapidement les éner­
gies alternatives afin de diminuer la pression sur 
les espaces ruraux et forestiers? 

Inversement, les ressources et filières bois 
énergies sont-elles en mesure: 

• d'évoluer et de s'adapter à l'évolution des be­
soins? 

• de trouver leur place dans la gestion durable des 
forêts d'Afrique centrale? 

• de contribuer à la conservation des écosystèmes 
dégradés et de lutter ainsi contre la déforesta­
tion? 

Ce chapitre a pour objectif d'apporter des 
éléments de compréhension et de réflexion sur 
un sujet dont l'importance a été longtemps sous 
estimée et dont l'impact sur les forêts d'Afrique 
centrale est significatif. 

Un rôle majeur dans la dégradation des forêts 

Une consommation en forte croissance 

La filière bois énergie contribue en Afrique 
pour plus de 80 % de la consommation totale 
d'énergie domestique, tous pays confondus. Cette 
même filière est, par ailleurs également respon­
sable de plus de 90 % du total des prélèvements 
ligneux sur les forêts et espaces boisés. Enfin, l'ex­
pansion démographique et l'urbanisation accélé­
rée de l'Afrique ne s'accompagnent, dans la plu­
part des pays, ni d'une réduction de la pauvreté, 
ni de modifications des modes de consommation 
d'énergie, à l'exception du passage fréquent du 
bois au charbon de bois si le niveau de vie le per­
met ou si les distances d'approvisionnement de­
viennent trop importantes. La transformation du 
bois de feu en charbon s'accompagne d'une perte 
importante de pouvoir énergétique (Commission 
européenne, 2005 ; Debroux et al, 2007 ; Bin­
zangani, 2004). 

L'Afrique est par exemple le seul continent où 
l'utilisation du bois énergie à usage domestique 
(en particulier urbain) devrait continuer à croitre 
dans les prochaines décennies. Avec un taux de 
croissance démographique supérieur à 3 % par an, 
le nombre de villes africaines de plus d'un million 
d'habitants est amené à passer de 18 (1990) à 70 
(2020), avec quelques mégalopoles pouvant at­
teindre ou dépasser les dix millions (Drigo, 2001 
; FAO, 2007a). 

La consommation annuelle par habitant 
urbain en Afrique centrale est ainsi de 0,99m3 

d'équivalent bois (bois de feu et charbon de bois), 
presque deux fois supérieure à celle d'Afrique 
de l'ouest avec 0,58 m3 (tableau 13.1) (FAO, 
2007b). 



Tableau 13.1 : Données de base sur la problématique bois énergie en Afrique 

Afrique Centrale Est Sud Ouest Nord 
(s entation FAO) 

Pays 
Surface (millions d'ha) 529 399 503 940 
Po ulation (millions hab) 105 200 252 184 
Forêts 
Surface (millions ha) 236 77 171 74 77 
% 45 19 29 21 8 
Surface/habitant (ha) 2,2 0,4 1,4 0,7 0,4 
Changement 2000/2005 -03 

1-- ' 
-1,0 -0,7 -0,6 -0,7 

Stocks sur pied 
Volume (m' /ha) 18 
Volume total (million m' ) 1.390 
Biomasse (m3/ha) 51 
Biomasse totale(million m' ) 3.880 
Carbone (t/ha) 25 
Carbone tOtal (million t) 1.939 
Production 
Bois énergie (x1000 m3) 103.673 145.291 46.371 
Bois industrie 12.979 17.128 3.458 
Sciages 1.250 3.145 200 
Quel ues ratios calculés : 
Consommation de bois énergie 0,58 0,25 
(m3/hab) 

Production bois énergie/produc- 90 95 67 88 92 
tion li neuse totale (%) 

Source : FAO - FRA 2007. 

Par rapport à l'Afrique sèche, la faible densité portance des prélèvements en bois énergie faits sur 

de la population, rurale qui plus est, souvent join- les forêts. Or cette filière exerce de loin les plus 
te à une ressource naturelle abondante et à forte grands prélèvements sur la ressource biologique 
dynamique de renouvellement, ont masqué l'im- quand on la compare avec l'exploitation forestière 

(formelle et informelle) (Van de Ven, 2008). 

Tableau 13.2: Importance relative des prélèvements ligneux en RDC 

Volumes annuels 0/0 Valeur économique 0/0 
(x 1.000 ml/an) (x 1000 $/an) 

Source biblio 1 J 2 1 

l-Bois d' œuvre formel _1 1 l 
-

500 1 40.000 4 
Bois d' œuvre informel 5.000 9 50.000 5 
1- ---1 

Bois énergie 50.000 90 1.000.000 91 
Sources: (I) Van de Vton; (2)Debrollx. 

Photo 13.2: Les/ambeaux de 
forêt qui subsistent près des 
villes sont sous forte pression. 
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., 1 Euro = 655. 957 CFA. 

.,,; Tonne équivalent pétrole. 
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Tableau 13.3: Production ligneuse annuelle en Afrique centrale (en xJ.OOO m 3) 

Bois énergie 
Bois industrie 
Sciages 

SOl/ree FAO - FRA 2007. 

1 

Ces faits se traduisent, en l'absence de straté­
gies et de plans de gestion par une dégradation 
des milieux naturels boisés, forêts, parcs arborés, 
savanes arbustives, particulièrement visible dans 
les bassins d'approvisionnement des villes et mé-

FAO Dont pays COMIFAC 

103.673 
12.979 
1.250 

83.920 
11.876 
1.080 

galopoles. Cette dégradation des écosystèmes 
boisés peut aller jusqu'à la déforestation, avec des 
conséquences écologiques, économiques et socia­
les bien connues et désastreuses. 

Quelques exemples significatifs en M rique centrale 

Paradoxalement, les données et études ré­
centes sur le bois énergie sont relativement peu 
nombreuses en Afrique centrale et les initiatives 
souvent insuffisamment connues et/ou valorisées. 
Néanmoins, plusieurs études de cas peuvent illus­
trer la diversité des situations de l'approvisionne­
ment et de la consommation de villes d'Afrique 
centrale. 

Bangui (République Centrafricaine) 

Le grand Bangui, capitale de la RCA, compte 
environ 800.000 habitants et croit à un ryth­
me annuel de près de 3 %. I.:urbanisation non 
contrôlée (en 2007, 10 fois la surface de 1960) est 
un phénomène essentiellement lié à la pauvreté 
et au sentiment d'insécurité (4 fois plus forte en 
milieu rural qu'en ville). À noter également le dé­
veloppement d'une pauvreté urbaine. 

La ville est diffuse et fait encore une large place 
aux espaces non bâtis et encore en partie ruraux. 
Le bois de chauffe représente 92 % de l'énergie 
domestique. Il faut noter que les sources d'énergie 
dépendent du niveau de pauvreté, le charbon et 
le gaz prenant une part plus imporcante dans les 
couches plus aisées. La consommation annuelle 
est comprise entre 280.000 à 500.000 tonnes de 
bois, représentant un chiffre d'affaire (en totalité 
informel) de 2 à 3 milliards de francs CFNs. En­
fin, les mentalités urbaines restent imprégnées des 
modes de vie ruraux, dont l'utilisation du bois 
énergie. Un projet (FURU - FAO) a pour ob­
jectif de développer un support de décision pour 
la stratégie locale afin de rendre plus durable la 
ressource bois énergie et sa filière dans l'agglomé­
ration de Bangui (FAO, 2008). 

Villes de la République démocratique 
du Congo 

Malgré le barrage d'Inga (une à deux turbines 
en état de fonctionnement sur huit), seulement 5 
% de la population de RDC a accès à l'électricité. 
De ce fait, la production de bois énergie repré­
sente 85 % de la consommation totale énergéti­
que du pays. La ville de Lubumbashi par exemple 
consomme 1 million de sacs de charbon par an. 
Les ressources en bois énergie sont estimées à 70 
millions de TEp46, mais la production de bois 
énergie s'exerce principalement de manière non 
réfléchie, non planifiée et non écologique autour 
des villes avec une déforestation totale dans un 
rayon de plus en plus vaste. Des enquêtes sur 
quelques villes de RDC ont montré que le nom­
bre de bucherons est très important et qu'un phé­
nomène d'émigration des villes vers les zones de 
coupe y est observé. La pauvreté rurale et urbaine 
provoque une exploitation incontrôlée de survie. 
Le bois énergie est le premier produit transporcé 
par route (Commission européenne, 2005 ; De­
broux et al., 2007 ; Binzangani, 2004) 

Kinshasa (République démocratique du 
Congo) 

La mégalopole de Kinshasa (8 à 10 millions 
d'habitants) est située sur les plateaux Batéké, 
dans un environnement de mosaïque forêt-sa­
vane. I.:approvisionnement en bois énergie est de 
5.000.000 m3/an, en provenance presque exclu­
sive de l'exploitation informelle des forêts galeries 
dégradées dans un rayon de 200 km. Les galeries 
forestières SOnt les plus touchées par la dégrada­
tion liée à l'exploitation bois énergie On estime 
que plus de 60.000 ha sont ainsi exploités cha­
que année par les communautés villageoises, à la 
fois sous forme de culture sur brûlis et de coupes 



dédiées au bois énergie. Les durées des rotations 
de jachères, traditionnellement assez longues, se 
réduisent de plus en plus. On assiste ainsi à une 
dégradation progressive des écosystèmes forestiers 
dans un rayon supérieur à 200 km, voire à une 
déforestation totale dans les espaces péri urbains 
(rayon de 50 km). La gestion et la restauration 
des écosystèmes forestiers dégradés et agrofores­
tiers, la sécurisation foncière et la revitalisation 
des communautés villageoises, les enjeux de genre 
et de santé humaine, l'économie de la filière et les 
enjeux carbone sont autant de points non encore 
résolus et qui contribuent à la non durabilité de 
cette filière. 

Les plantations d'acacia de Mampu (8.000 
ha près de Kinshasa) jouent un rôle intéressant et 
devraient servir d'exemple à suivre pour dévelop­
per une ressource durable. Elles sont actuellement 
gérées en blocs de 25 ha, avec assolement cultures 
vivrières et plantations bois énergie. 

Goma (République démocratique du 
Congo) 

Lest de la RDC est confronté depuis plusieurs 
décennies à une situation de conflits aigus, provo­
quant des crises graves. Crise humanitaire avec le 
déplacement de plus d'un million de réfugiés dans 
la zone de Goma pour fuir les zones de combats, 
crise écologique avec la déforestation du Parc de 
Virunga, dernier refuge des gorilles de montagne 
(plus de la moitié de la surface serait déforestée à 
ce jour), etc ... 

Pour faire face à une demande estimée à 
500.000 m' annuels de bois de feu pour la seule 
ville de Goma (550.000 habitants, dont 97 % 
n'ont aucune ressource énergétique alternative au 
bois) et plus de 200.000 tonnes pour le million 
de réfugiés (600 tonnes par jour, soit 0,6 kg par 
personne et par jour), de nombreux projets ont 
vu le jour depuis plus de 20 ans (CE, WWF, UN­
HCR), avec des motivations variées (conservation 
des écosystèmes, gestion des réfugiés, .. ). Ces pro­
jets passent le plus souvent par la mise en place 
de plantations villageoises d'essences exotiques à 
croissance rapide (eucalyptus, acacias) pour ac­
croitre la ressource et diminuer ainsi la pression 
sur les écosystèmes naturels résiduels. La constan­
te et récurrente instabilité de cette région rend le 
pari difficile. 

La problématique liée aux conflits et instabi­
lité politiques est malheureusement fréquente en 
Afrique centrale et ne concerne pas que cet exem­
ple (UNHCR, 2008, WWF, 2007). 

Libreville (Gabon) 

Libreville, dans un environnement forestier 
marqué, est en expansion forte (environ 600.000 
habitants en 2006). La disponibilité en bois éner­
gie n'est pas, traditionnellement, un problème, 
même si des défrichements péri urbains récents 
peuvent avoir lieu (par exemple spéculation fon­
cière pour le développement urbanistique). Le 
Gabon, producteur et exportateur de pétrole et de 
gaz, a mis en place depuis de nombreuses années 
une politique d'appui à la filière gaz naturel. Cette 
politique se traduit par un marché du gaz domes­
tique subventionné et accessible en bouteilles à la 
plupart des couches de la population (urbaines 
et périurbaines). En outre, l'hydroélectricité est 
une réalité et les centrales en fonctionnement ou 
en projet devraient assurer l'essentiel des besoins 
consécutifs à l'électrification des zones urbaines et 
péri urbaines. Le bois comme énergie ne représente 
qu'une faible partie de la consommation domesti­
que, en particulier à Libreville (Anonyme, 2008 ; 
CEMAC, 2009; DGEG, 2005). 

Pointe Noire (République du Congo) 

Ville d ' 1 million d'habitants, Pointe Noire 
est à la fois un port industriel et une ville située 
en bordure de mosaïques forêts-savanes. Située 
au cœur d'une zone de production pétrolière, 
la consommation en énergie domestique est pa­
radoxalement constituée pour l'essentiel de bois 
énergie. La consommation (500.000 m3/an) se 

Photo 13.3 : Construction 
d'un four à charbon de 
bois dans les plantations de 
Mampu (RDC). 
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répartit à parts sensiblement égales entre les sous 
produits des plantations industrielles d'eucalyp­
tus (40.000 ha), sous plan d'aménagement, gérées 
par la société Eucalyptus Fibres Congo (EFC) et 
l'exploitation informelle des forêts galeries. Le 
rayon d'approvisionnement est, pour les planta­
tions, inférieur à 40 km. Il atteint 80 km pour les 
forêts naturelles. On ne constate pas de processus 
de déforestation et la dégradation des écosystèmes 
naturels est relativement faible et limitée. Cela est 
du à la présence du massif planté, lequel sert à la 
fois de tampon vis-à-vis des forêts galeries, et aussi 
de ressource ligneuse de substitution. La filière 
est, comme partout, largement informelle. 

La gestion durable des plantations industriel­
les (génétique, relations sols x plantes, impacts 
socio économiques), la dynamique .d'intégration 
territoriale, l'économie comparée des filières plan­
tations et forêts naturelles, la prise en compte des 
nouveaux marchés du carbone, la faisabilité des 
énergies de substitution {gaz naturel, ... ) ... sont 
autant de points dont dépend la durabilité de 
l'approvisionnement durable de la ville de Pointe 
Noire en énergie domestique. 

Le bois de feu provient d'une distance faible 
(20 à 40 km), surtout des plantations d'eucalyp­
tus. Le charbon vient de plus loin (40 à 50 km) 
surtout des galeries forestières pour des raisons de 
coût et disponibilité des moyens de transport. Le 
transport du bois de feu mobilise 5 fois plus de 
personnes que celui du charbon (beaucoup de 
transport par piétons). Le massif eucalyptus inter­
vient pour 53 % de l'approvisionnement tOtal en 
bois énergie, mais ce chiffre est à nuancer. Cette 
production est concentrée sur quelques villages 
(5 villages fournissent 80 % du total) (Nkoua, 
2008) 

Pokola (République du Congo) 

La Congolaise Industrielle des Bois (CIB) 
est localisée au cœur des forêts denses humides 
du nord Congo, à Pokola. Elle gère une conces­
sion de 1.300.000 ha de forêt dense, sous plan 
d'aménagement et déjà certifiée FSC pour deux 
UFA sur cinq. Compte tenu du faible nombre 
d'habitants dans la région (15.000 habitants sur 
le site et environ 50.000 en incluant la ville de 
Ouesso), la consommation locale en bois énergie 
ne constitue pas un enjeu fort. La CIB exploite 
un volume annuel de 350.000 m3 et dispose donc 
d'une quantité importante de résidus d'exploita­
tion (laissés sur le parterre de la coupe) ou de dé­
chets de scieries (sciures, dosses, ... ). Les déchets 
de scieries (au total près de 100.000 m3) sont pour 
la plupart actuellement mis à disposition de char­
bonniers privés et une filière de transformation 
s'est développée. Le charbon de bois ainsi produit 
est utilisé sur la base de Pokola et les villes voisi­
nes, mais aussi parfois envoyé jusqu'à Brazzaville 
(1.200 km par barge sur la rivière Sangha puis le 
fleuve Congo) où la situation énergétique est très 
tendue. La mise en place d'une unité de cogénéra­
tion à partir des déchets de scierie est en cours de 
finalisation et va permettre d'économiser la quasi 
intégralité de l'énergie (gasoil) actuellement ache­
tée et transportée à grand frais jusqu'à Pokola. 

La filière bois énergie trouve ainsi une nou­
velle place dans l'économie des pays d'Afrique 
centrale, sans pour autant impacter la dynamique 
des forêts naturelles concernées. Le potentiel de 
production (résidus d'exploitation, déchets de 
première et deuxième transformation) et l'écono­
mie des filières (charbon, cogénération) sont des 
points qu'il faut encore valider. 

Quels critères discriminants pour caractériser les filières bois énergie? 

Le panorama qui précède illustre bien toute la 
complexité de la filière bois énergie pour l'appro­
visionnement des villes d'Afrique centrale. 

Une complexité à analyser à l'échelle du 
continent 

Cette complexité n'est pas spécifique à l'Afri­
que centrale car on peut l'observer un peu par­
tout en Afrique. Certaines villes (Rabat, Cape 
Town) se sont progressivement affranchies des 
besoins en bois énergie grâce à des politiques 
nationales proactives et volontaristes. D'autres 
(Antananarivo) connaissent une situation plutôt 
favorable grâce à une production importante de 
bois et produits ligneux issus de forêts périurbai-

nes plantées (industrielles ou privées). Certaines 
villes (Bamako, Ouagadougou), pourtant en zone 
sèche, ont beaucoup misé sur le développement 
de stratégies d'énergie domestique et le dévelop­
pement de marchés ayant permis de formaliser, 
au moins en partie, les filières, sans pour autant 
assurer la durabilité de la ressource. À Mahajanga, 
il est proposé, avec des résultats globalement posi­
tifs, un transfert de gestion des ressources ligneu­
ses péri urbaines aux communautés locales. Dans 
certaines villes encore en transition (Conakry), les 
problèmes d'approvisionnement en bois énergie 
sont encore gérables, mais la situation va bas­
culer rapidement si rien n'est fait. Des villes de 
moyenne dimension peuvent connaître des situa-



tions spécifiques. Ifrane, par exemple, bénéficie à 
la fois d'une ressource locale importante et d'une 
demande réorientée vers d'autres types d'éner­
gies. À l'inverse, Abéché dans une zone proche de 
conflits durs et où la ressource est rare voit son 
équilibre énergétique gravement perturbé par la 
présence massive de réfugiés. Enfin, certaines mé­
galopoles (Abuja) se trouvent dans des situations 
très délicates, avec des augmentations très fortes 
des populations urbaines dues aux conflits et à la 
pauvreté rurale, avec dégradation très importante 
des écosystèmes péri urbains dans tous leurs bas­
sins d'approvisionnement. 

Il est possible, à partir de tous ces exemples, 
d'identifier les principaux critères caractérisant les 
systèmes de gestion des ressources ligneuse pour 
le bois énergie. 

Politiques de substitution énergétique 

Certains pays ont lancé des politiques volonta­
ristes de substitution de l'énergie bois par d'autres 
énergies, le plus souvent d'origine fossile (p. ex. 
en subventionnant le gaz naturel ou en dévelop­
pant des centrales électriques). Cette substitution 
est essentielle pour la satisfaction des besoins en 
énergie domestique et permet de s'affranchir, au 
moins partiellement, de la ressource ligneuse. 

En Afrique centrale, dont certains pays sont 
pourtant producteurs de pétrole, gaz et au poten­
tiel hydroélectrique considérable, on trouve mal­
heureusement très peu d'exemples de ce type de 
volontarisme. 

Gestion de la ressource existante 

Les systèmes de gestion des forêts de produc­
tion de bois énergie sont très variables. Cela va 
d'un système extractif complètement informel et 
non géré à des modalités de gestion par les autori­
tés publiques, voire par des acteurs privés (indus­
triels ou non). Ces systèmes de gestion tiennent 
compte de la nature et du degré d'appropriation 
du foncier et des peuplements par les acteurs lo­
caux. 

En Afrique centrale, le foncier péri urbain n'est 
que trop rarement sécurisé sur le long terme. Cet­
te situation rend difficile le développement d'une 
sylviculture adaptée ainsi que la mise en œuvre de 
projets privés de création d'une ressource dédiée. 

Taille des agglomérations 

La complexité de la filière et la quantification 
des besoins des populations, en particulier urbai­
nes, est proportionnel à la taille des aggloméra­
tions et à la rapidité de son évolution. 

En Afrique centrale, la plupart des aggloméra­
tions sont en croissance forte, rapide et incontrô­
lée. Au-delà de l'accroissement naturel, l'extrême 
pauvreté en milieu rural et les trop nombreux 
conflits armés entrainent périodiquement des 
déplacements importants de populations. Ces 
variations brutales entrainent des modifications 
significatives et immédiates des besoins. 

Origine de la ressource 

La ressource bois énergie peut provenir de 
forêts naturelles ou de forêts plantées. Elle peut 
également provenir des sous produits de l'exploi­
tation forestière (rémanents, déchets, ... ). 

En Afrique centrale, l'essentiel de la ressource 
provient d'une exploitation informelle des forêts 
naturelles. Les forêts plantées sont encore très mi­
noritaires et la valorisation des sous produits de 
l'exploitation encore en devenir. Limpact des pré­
lèvements sur les espaces naturels est donc maxi­
mal et engendre, en particulier en zone péri ur­
baine, une dégradation d'écosystèmes fragilisés et 
souvent fragmentés. 

Offre/demande 

La ressource bois énergie, à l'inverse des éner­
gies fossiles ou de l'électricité, ne peut pas être dé­
localisée. La distance d'approvisionnement est un 
facteur très important de disponibilité et de coût 
et conditionne la relation entre offre et demande. 

En Afrique centrale, l'offre est le plus souvent 
abondante en zone forestière, mais insuffisante en 
zones de savanes, même pour des petites villes. 
Une demande supérieure à l'offre entraine une 
augmentation des distances d'approvisionnement, 
une dégradation accélérée des ressources proches 
et un renchérissement des coûts. 

En affinant ces critères, il est possible de dé­
finir une typologie globale, encore qualitative et 
provisoire. Cette typologie devrait permettre de 
proposer une segmentation rationnelle des cas 
rencontrés sur le terrain. Il serait alors possible 
de poser, pour chaque type de situation, les ques­
tions prioritaires et de proposer des réponses les 
plus pertinentes. Lintérêt de cette démarche est 
d'intégrer des informations souvent fragmentaires 
et apparemment non corrélées. 

La figure.13.1 présente un exemple de seg­
mentation basée non seulement sur les exemples 
cités pour l'Afrique centrale, mais aussi sur l'ana­
lyse de situations dans d'autres régions et villes 
d'Afrique. 

Photo 13.4: La fabrication 
de brique est également une 
activité consommatrice de 
bois énergie. 
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Figure 13.1 : 7jpologie discriminante des situations de la filière bois énergie et application à certaines villes 
d'Afi"ique centrale. 

Des impacts multiples pour la filière bois énergie 
en Afrique centrale 

La problématique bois énergie se pose désor­
mais avec acuité en Afrique centrale. Au-delà de 
constats inquiétants et d'un panorama complexe, 
il faut se poser la question de savoir si de nou­
veaux enjeux et opportunités pourraient modifier 
les tendances actuelles. Si certains présentent des 
risques, d'autres pourraient atténuer la dégrada­
tion de la situation, voire renverser les tendances 

dans les zones où l'évolution est négative. Ces 
nouvelles opportunités ne sauraient en aucune 
manière se substituer à une amélioration obliga­
toire de la gouvernance et une gestion cohérente 
et rationnelle des territoires péri urbains, en parti­
culier dans les composantes socioéconomiques et 
institutionnelles 

Une contribution majeure au bilan de carbone 

La filière bois énergie, couplée ou non avec 
l'agriculture itinérante sur brûlis, est le premier 
élément du bilan global du carbone et de la dégra­
dation des forêts en Afrique. Alors que beaucoup 
d'efforts ont été portés sur la gestion des forêts 

sous concessions, très peu a été fait sur cette fi­
lière et ses impacts. En prenant en compte le ra­
tio carbone/bois traditionnellement utilisé par la 
FAO (0,50) et la répartition des produits (cf. ta­
bleau 13.1), on arrive au bilan global suivant pour 
l'Afrique centrale: 



Tableau 13.4 : Bilan global pour l'Afrique centrale des stocks et flux de carbone 
en fonction des utilisations du bois 

(x 1.000 tonnes Clan) Total ex- Reste sur la 
1 

Exporté de la 1 % du C total 
ploité 

1 

Energ!e 57.563 
Industrie 1 8.110 
c-
Sciage 6.250 
Total 71.923 

SOl/ree : Marim et a/ .• 2008. 

La filière bois énergie est responsable de plus 
de 80 % des exportations de carbone liées à l'ex­
ploitation des forêts en Afrique centrale. 

I.:Afrique ne représente actuellement que 3 % 
du marché carbone mondial. C'est donc peu dire 
que la marge de progression est forte. La mise en 
place progressive des compétences de base et des 
fiches d'identification de projets, au travers d'ac­
tions en cours devrait permettre de répondre à ce 
défi dans un délai raisonnable. 

Pour autant, existe-t-il un véritable marché du 
carbone pour le bois énergie en Afrique? La filière 
forestière bois énergie (plantations ou forêts na­
turelles) est considérée comme neutre au niveau 
des bilans carbone. Cela s'applique exclusivement 
pour un renouvellement des forêts à l'identique 
par rapport aux exploitations (stockage carbone 
= production ligneuse = exportation de bois = 

parcelle parcelle exporté des forêts 
(humus) (cycle de vie C par l'exploitation 

+ lon,v 

5.756 1 5 1.807 82 --
1.216 1 6.894 ,-t- 11 -
1.785 

1 
4.465 

1 
7 .-

8.757 63.166 100 

emlsslon carbone par combustion) et sans in­
trants susceptibles d'induire des coûts carbone ou, 
à l'inverse, de stockage renforcé ou amélioration 
des rendements tout au long de la filière. Mais la 
situation internationale évolue rapidement. La 
conférence de Bali en 2007 a entériné le concept 
de déforestation et dégradation évitées (REOO). 
Il s'agit d'un processus complémentaire à celui 
mis en place à Kyoto (1997) pour les plantations. 
Il vise cette fois à promouvoir, au travers un méca­
nisme de marché, les actions visant à éviter la dé­
gradation des forêts naturelles (voir chapitre 11). 
La lecture des évènements passés, comme pour le 
MOP, laisse cependant à penser que ce processus, 
s'il arrive à terme, sera long à mettre en place et 
restrictif. Enfin, les coûts d'opportunité du pro­
cessus REOO doivent encore être précisé (Kasulu 
et Hamel, 2008 ; Mallet et Marien, 2008). 

Une contribution majeure à la dégradation des forêts 

Le prélèvement de bois de feu est souvent 
associé à un système de jachère etlou de culture 
sur brûlis, système non durable. La jachère agri­
cole entraine une déforestation localisée, mais en 
Afrique centrale, la dynamique naturelle permet 
une résilience des formations forestières, dans la 
mesure où la durée de la rotation est suffisante. 
Les incendies touchent plus particulièrement les 
zones de jachère et d'agriculture sur brûlis, princi­
pales zones de production de bois énergie. 

Indissociable dans de nombreux cas de la 
culture sur brûlis, l'exploitation du bois énergie 
est un important facteur de dégradation, voire 

Substitution par des énergies alternatives 

C'est un lieu commun de dire que le coût des 
énergies fossiles est devenu en très peu de temps 
un des facteurs majeurs d'évolution des écono­
mies mondiales. 

Si le bois énergie est considéré comme neu­
tre vis-à-vis du bilan de carbone, le risque d'ag-

de déforestation. En Afrique centrale (zone CO­
MIFAC), les zones soumises à gestion (principa­
lement les concessions et aires protégées, ... ) re­
présentent 46 % du total des surfaces forestières 
dense humide du bassin du Congo (tableau 12.2). 
Les modes de gestion traditionnels, individuels 
ou communautaires, ne résistent pas dès lors que 
la pression anthropique augmente significative­
ment. C'est particulièrement le cas de toutes les 
forêts péri urbaines, non soumises à des plans de 
gestion, et qui supportent l'essentiel de la pression 
pour la fourniture de bois énergie aux populations 
citadines (PFBC, 2006). 

gravation de la pollution atmosphéFique est par 
contre bien réel, si l'efficacité de la combustion 
n'est pas améliorée. L'utilisation des résidus fo­
restiers est sous valorisée, mais l'augmentation de 
la demande et la récupération de tous les résidus 
pourraient avoir des impacts négatifs sur les sols, 
la diversité, ... 
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Photo 13.5 : Un four, dont 
l'activité peut durer plu­
sieurs semaines. 
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On se dirige au niveau mondial vers une com­
pétition entre valorisation énergétique et indus­
trielle des bois, en particulier ceux issus de plan­
tation, et une augmentation progressive du prix 
de la ressource. 

Le choix entre culture alimentaire et énergé­
tique est davantage un choix économique que de 
sécurité alimentaire. Le bois énergie contribue à 
modérer la pression sur les espaces agricoles et 
l'augmentation prévisible des prix (simple au dou­
ble entre stratégie énergie bois et stratégie énergie 
céréales). l'association bois énergie et cultures 
(agroforesterie, cultures intégrées, plantations fo­
restières) est donc à encourager. 

La culture à grande échelle de biocarburants 
entrai ne aussi une concurrence pour l'accès à la 

Coût de l'énergie et accès à la ressource 

Le bois énergie est rarement en concurrence 
avec d'autres sources d'énergie en Afrique centrale. 
C'est hélas bien souvent la seule source d'énergie 
disponible, en particulier pour les usages domes­
tiques. Seules les villes où le gaz est subventionné 
montrent une vraie modification des usages. 

La structuration du coût et des prix de l'éner­
gie bois est rarement connue. Le caractère infor­
mel de toute la filière rend ce calcul difficile et 
les quelques exemples d'analyse fine se réfèrent 
davantage à l'Afrique sèche (Mali, Burkina Faso). 
De plus, la demande urbaine, souvent plus im­
portante que l'offre, entraine une faible élasticité 
des prix à la consommation. 

terre (conversions agricoles, déforestation, gestion 
des forêts,). Des projets de plantations de palmiers 
à huile de grande ampleur existent, par exemple 
en RDC, avec des impacts sociaux et environne­
mentaux encore mal définis. Néanmoins, un dé­
veloppement éventuel des cultures de biocombus­
tibles ne devrait pas avoir d'impact majeur direct 
sur la foresterie péri urbaine et la disponibilité en 
bois énergie, les surfaces nécessaires à leur implan­
tation se trouvant souvent en dehors des bassins 
d'approvisionnement. Selon la FAO, les pays en 
développement, dont ceux de l'Afrique centrale, 
devraient donner la priorité à une meilleure ges­
tion de la ressource bois, en laissant les cultures 
énergétiques au second plan (risques sur l'accès à 
la terre et à la sécurité alimentaire). 

Néanmoins, des variations de prix peuvent 
être observées sur les marchés. En saison sèche, le 
prix du charbon a parfois tendance à baisser car la 
carbonisation est plus facile à réaliser et les pistes 
d'accès aux zones de production plus praticables. 
Le charbon d'espèces de forêt dense ou d'acacia est 
mieux valorisé que celui d'autres espèces (eucalyp­
tus). Par contre, la distance de transport n'impacte 
pas le prix de vente sur les marchés urbains, mais 
se répercute sur le prix d'achat 'bord de route' et 
donc la rémunération des bucherons et produc­
teurs (Horgan, 2002 ; Ouedraogo, 2008). 



Alimentation et énergie domestique. 

rurbanisation est en Afrique dans une phase 
de transition. Les nouveaux urbains, le plus sou­
vent d'anciens ruraux, conservent encore une par­
tie de leurs habitudes. Ils cultivent une parcelle en 
périphérie immédiate de la ville ou ont un petit 
troupeau. 

rurbanisation s'accompagne d'une demande 
toujours plus forte en produits agricoles de base. 
ragriculture vivrière et le maraichage sont ainsi 
dynamisés par la demande et se développent 
souvent sur les espaces boisés péri urbains. Pour 
autant, peut-on parler de concurrence entre les 
usages énergétique et alimentaires des forêts ur­
baines et péri urbaines ? Les surfaces en jeu ne 
sont pas comparables. rapprovisionnement en 
bois énergie d'une ville d'un million d'habitants 
en Afrique centrale (près de 1m3/habitant par 
an) représente l'exploitation annuelle de 10.000 
ha de plantation productive (IOOm3/ha sur pied 
en moyenne), et peut aller jusqu'à 100.000 ha de 
forêts naturelle dégradée, en fonction de la pro-

Paiements pour services environnementaux 

Les forêts péri urbaines fournissent toute une 
gamme de produits et services, aux niveaux local 
comme global. Le développement durable d'une 
foresterie péri urbaine dédiée à la fourniture prio­
ritaire de bois énergie permet le maintien, voire le 
renforcement ou la création, de nombreux servi­
ces induits, en particulier environnementaux. Ces 
produits et services environnementaux, souvent 
non monétaires, représentent le plus souvent des 
biens communs, essentiels aux communautés les 
plus proches tant rurales qu'urbaines. 

Certains produits forestiers (produits fores­
tiers non ligneux, par exemple: feuilles, fruits, li­
chens, gibier, résines, fourrage ... ) ont une valeur 
monétaire claire. Celle-ci peut être quantifiée et 
plus ou moins facilement intégrée dans le calcul 
de la valeur globale de la forêt. 

D'autres produits et services, le plus souvent 
à valeur environnementale forte, sont par contre 
tout aussi importants, mais leur valeur monétaire 
est beaucoup plus difficile à apprécier. Protection 
des sols, lutte contre l'érosion ou l'ensablement, 
structuration de l'espace, récréation, qualité des 
eaux, épuration des eaux usées et biorémédiation, 
biodiversité et conservation des écosystèmes, sont 
autant d'exemples de ces biens et services envi­
ronnementaux non monétaires (voir chapitre 8). 
Contrairement aux précédents, ces produits et 
services ont une valeur globale forte (mais non 

ductivité naturelle des peuplements et des modes 
d'occupation des terres. Il faudra, pour le même 
nombre d'habitants seulement quelques milliers 
d'ha de maraîchage correctement gérés pour satis­
faire les besoins vitaux en fruits et légumes de la 
même agglomération. Par contre, l'agriculture ex­
tensive ou l'élevage itinérant, présents en périphé­
rie des pays d'Afrique centrale, représentent des 
risques forts de concurrence vis à vis des espaces 
boisés péri urbains. Les cultures sur brûlis sont très 
présentes partout en Afrique centrale. Les surfa­
ces sont alternativement dévolues à l'agriculture 
puis à une jachère arborée plus ou moins longue 
et qui fournit une part non négligeable de l'appro­
visionnement urbain en bois énergie. La durée de 
cette jachère est alors le point critique de ce type 
de gestion des terres et conditionne la durabilité 
de ce système. Plus les tensions sont forres sur 
la fourniture de produits, plus les rotations sont 
courtes et l'épuisement des sols rapide (Trefon, 
1997; Trefon et al., 2007). 

quantifiée) et à long terme pour les populations 
urbaines. Celles-ci, contrairement à de nombreu­
ses communautés locales rurales connaissant et 
gérant de manière durable leur territoire, ne sont 
pas en mesure de peser sur leur évolution à une 
échelle suffisante pour modifier les tendances 
constatées. 

Le bois énergie représente un atout de taille 
pour monétariser et promouvoir une gestion du­
rable des forêts péri urbaines. Il est facile de quan­
tifier la valeur de la forêt et de tous les niveaux 
de la filière d'approvisionnement en bois énergie 
des villes. Plusieurs pays ont montré que le déve­
loppement d'une ressource dédiée au bois énergie 
est tout à fait compétitif avec d'autres utilisations 
des sols. Encore faut-il que les bénéfices de ces ac­
tions soient attribués aux acteurs impliqués dans 
leur développement. Ceci n'est envisageable que si 
les périmètres, prérogatives et actions des sphères 
publiques et privées sont bien établis. La plupart 
des pays d'Afrique centrale disposent maintenant 
de législations adaptées. rapplication réelle de ces 
législations, la transparence fiscale et la sécurisa­
tion du foncier sont les maillons essentiels d'une 
dynamique vertueuse. 

Photo 13.6: Fagots de bois 
en bord de route, prêts à la 
vente. 

227 



228 

Aménager le territoire des zones périurbaines 

La gestion durable des espaces boisés périur­
bains, source essentielle de bois énergie, est un en­
jeu majeur pour les populations des mégalopoles 
et villes d'Mrique centrale, et ce plus particulière­
ment pour les couches les plus pauvres ainsi que 
pour les femmes, populations les plus concernées 
par les problèmes de l'accès au bois énergie. C'est 
bien dans ce cadre de lutte contre la pauvreté et la 
précarité de populations urbaines des plus dému­
nis que devrait se situer la finalité des interven­
tions. La fourniture de revenus et d'emplois diver­
sifiés aux populations rurales péri urbaines est un 
enjeu majeur pour les autorités afin de maintenir 
un tissu rural, limiter les migrations incontrôlées 
vers les villes et leurs quartiers périphériques, et 
participer à la réinsertion des populations dans les 
contextes locaux. 

Les forêts sont un des éléments constitutifs, 
parmi d'autres, des territoires péri urbains. La mise 
en œuvre d'une démarche d'aménagement dura­
ble des territoires périurbains, incluant les forêts 
et espaces boisés, ne pourra se faire qu'avec une 
stratégie adaptée, mais dont certains axes peuvent 
être définis autour d'une intégration de la problé­
matique bois énergie dans l'aménagement urbain 
et péri urbain. 

La mobilisation de la ressource bois énergie se 
fait dans le cadre d'un territoire donné, dans le­
quelles espaces et les formations végétales Ont des 
fonctions variées (production agricole, protection 
du sol et des eaux, jachères de reconstitution de 
fertilité, espaces forestiers, réserves foncières pour 
des lotissements ou des infrastructures ... ) et sont 
appropriées suivant des modalités diverses, voire 
contradictoires. Il est important qu'une stratégie 
de développement de plantations forestières et de 
gestion durable des forêts péri urbaines dégradées 
prenne en compte ces différentes fonctions et 
que ce développement ne vienne pas en contra­
diction avec d'autres fonctions importantes de 
l'espace. Lobjectif initial n'est pas de rédiger un 
plan d'aménageinent des zones péri urbaines senSl/ 

stricto, mais plutôt de définir des critères et indi­
cateurs adaptés permettant de juger de la perti­
nence des lieux et des conditions de développe­
ment durable de la ressource en bois énergie. Un 
cadre global spatialisé d'intervention, à la fois à 
un niveau global et dans le cadre d'une approche 
de type « paysage» permettra de dessiner l'ébau­
che de Schéma Directeur de Gestion durable des 
territoires péri urbains dans lesquels une ressource 
bois énergie est gérée. 

Le bois énergie est-il compatible avec une gestion durable 
des forêts en Afrique centrale? 

Développer des politiques publiques volontaristes 

Les politiques publiques des états d'Mri­
que centrale sont certainement les plus à même 
de faire évoluer la situation, voire de renverser 
les tendances constatées sur le terrain. Appui à 
la substitution énergétique, incitations fiscales, 
sécurisation foncière, mise en place de marchés 
régulés, amélioration des infrastructures, forma­
tion ... sont autant d'éléments relevant directe­
ment de la compétence des états. Malheureuse­
ment, et à de très rares exceptions, le bois énergie 
est largement ignoré des politiques publiques. Il 
n'est qu'à analyser les quelques lignes qui lui sont 

Améliorer la transformation énergétique 

Beaucoup a été écrit, de nombreux projets ont 
été mis en place, mais les techniques traditionnel­
les, aux rendements très faibles, restent la règle. 
Ce point mériterait certainement une attention 

dédiées dans les lois et codes forestiers pour s'en 
rendre compte. 

Un environnement institutionnel clair et des 
règles fiscales sécurisées sont de nature à favoriser 
l'émergence de projets de développement fores­
tiers à long terme publics, mais aussi et surtout 
privés. Ces derniers, par leur capacité d'investisse­
ment et leur réactivité, SOnt en mesure de répon­
dre rapidement aux opportunités de développe­
ment et de gestion de la ressource forestière dédiée 
bois énergie. 

plus forte car les blocages ne sont pas techniques 
et les coûts de développement de techniques amé­
liorées (carbonisation, cuisson) pas rédhibitoires. 
Par exemple, une simple amélioration des meules 



de carbonisation (sans parler des fours métalliq~es 
ou autres installations plus coûteuses) permettrait 
déjà de doubler leur rendement. 

Le problème se situe donc à un autre niveau. 
Le bois énergie n'est pas encore suffisamment rare 
en Mrique centrale pour que cela ait une influen-

ce significative et durable sur les prix de vente. De 
plus, l'atomisation de la profession et une filière 
largement informelle ne favorisent pas l'établis­
sement de structures de coûts de référence (en 
particulier les coûts de main d'œuvre) ou d'une 
concurrence claire sur les marchés urbains. 

Gérer durablement les forêts naturelles péri urbaines dégradées 

I..:approvisionnement des villes en bois et bio­
masse énergie est directement lié à la présence 
d'une ressource à une distance compatible avec 
l'économie, même informelle, de la filière. À l'ex­
ception des forêts plantées et des parcs arborés, la 
quasi-totalité des approvisionnements sont issus 
de massifs forestiers d'origine naturelle, quel que 
soit leur statut foncier, administratif ou territorial. 
La pression anthropique et le déficit de gestion 
des espaces boisés et forêts naturelles péri urbains 
ont des impacts négatifs significatifs: économi­
ques (revenus ruraux, coûts pour les urbains), so­
ciaux (emplois et exode rural, pauvreté, tensions 
ethniques et de genre, situation post-conflit) et 
écologiques (biens et services environnementaux, 
compétition pour l'utilisation des espaces). 

Le concept de gestion durable (et la certifica­
tion) des forêts s'applique encore pour l'essentiel 
aux forêts privées (le plus souvent des plantations 
industrielles), aux concessions ou encore aux aires 
protégées, parcs et zones à statut spécial. Cepen­
dant, l'essentiel des zones de production de bio­
masse ligneuse pour l'énergie provient des forêts et 
savanes arborées péri urbaines situées dans le bas­
sin d'approvisionnement des villes cibles et pour 
lesquelles aucune gestion rationnelle n'est appli­
quée. Les raisons du déficit, voire de l'absence de 
gestion sont multiples et souvent mélangées. 

La dégradation globale de ces massifs péri ur­
bains pose de nombreuses questions plus fonda­
mentales auxquelles il conviendra d'apporter des 
réponses avant d'envisager des propositions de 
systèmes de gestion adaptés et viables. Par exem­
ple, on connait encore peu de choses sur la dyna­
mique et la résilience des écosysrèmes dégradés, 
les modes de gestion communautaires et tradi­
tionnels, les dynamiques territoriales et sociales 
ou encore les mécanismes et outils de restauration 
et de réhabilitation des forêts. Une fois ces bases 
bien définies, il serait alors possible de définir des 
principes de gestion adaptés, qu'on pourrait ap­
peler « plans simples de gestion» dont la finalité 
serait' une gestion durable des massifs, galeries, 
lambeaux, ripisylves ... concernés, avec une ap­
propriation progressive par les communautés lo­
cales, seules garantes et bénéficiaires de leur bonne 
application. Ce processus sera long, ne serait-ce 
que par le manque de connaissances de base. Il 
s'agit cependant sans nul doute du plus grand défi 
auquel est confrontée la foresterie péri urbaine en 
Mrique, sèche comme humide (Smektala, 2003). 

De nouveaux projets devraient permettre de 
mieux appréhender la réalité et la faisabilité de 
ce type de gestion, encore largement ignoré (par 
exemple le projet « Makala » pour les villes de 
Kinshasa et Kisangani, 2009-2013). 

Développer les plantations forestières péri urbaines dédiées bois énergie 

Si les plantations forestières ont eu les faveurs 
des investisseurs et institutions internationales il 
y a quelques décennies, les résultats apparaissent 
contrastés, en particulier en Mrique (Mallet et 
Marien, 2005) : 

Les plantations industrielles d'espèces à crois­
sance rapide (eucalyptus, acacias, pins) se sont 
concentrées dans quelques pays où les conditions 
sont favorables. Elles sont le plus souvent ados­
sées à des sociétés ou groupes d'envergure et ont 
permis le développement de filières industrielles 
largement internationalisées, en particulier pour 
la pâte à papier. I..:Mrique du Sud, le Congo ou 

le Maroc en sont des exemples. Ces plantations 
bénéficient de l'apport des nouvelles technologies 
(génétique, sylvicultl,ue, ... ) et sont considérées 
comme des cultures. Dans ce cas, seuls les résidus 
d'exploitation SOnt éventuellement disponibles 
pour les populations riveraines, dans la mesure où 
ils ne sont pas laissés sur le sol pour maintenir la 
fertilité des sols et la durabilité des plantations. 
I..:augmentation des coûts de l'énergie entraine par 
ailleurs le développement d'une valorisation inter­
ne sous forme, par exemple, de cogénération. Il 
ne faut donc pas attendre de volumes significatifs 
disponibles à terme pour les populations citadines 
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des villes proches de ces plantations. À contrario, 
ces plantations industrielles, où plutôt les condi­
tions de leurs mises en place, posent parfois des 
problèmes conflictuels de gestion sociale et de re­
lations avec les populations locales, qui n'en tirent 
pas de bénéfice notable. 

Les plantations privées péri urbaines d'essen­
ces à croissance rapide ne se développent que si 
le foncier est sécurisé, le marché local porteur et 
l'environnement institutionnel favorable. À Ma­
dagascar (Antananarivo), cette dynamique est 
complètement privée et se développe sans inter­
vention extérieure. En RDC (Kinshasa-Mampu), 
le privé a pris en partie le relais d'un financement 
international et le succès incite désormais les po­
pulations locales avoisinantes à développer elles 
mêmes des plantations en s'inspirant des planta­
tions initiales (ces plantations ayant en plus une 
composante agricole). 

La rentabilité de ce type de boisement est 
souvent forte à très fone car les rotations sont 
courtes, la productivité élevée et les prix attractifs. 
Ces plantations ne bénéficient pas souvent des 
technologies modernes et se développent dans un 
cadre le plus souvent informel. Il s'agit pourtant 
d'une des meilleures solutions pour répondre aux 
besoins en bois énergie (et bois de services) des 
villes. 

Les plantations agroforestières et parcs arbo­
rés se développent souvent en zone péri urbaine 
et SOnt aussi le fruit d'initiatives privées ou com­
munautaires. On les trouve dans de très nom­
breux pays, et en particulier en Afrique sèche. Les 
conflits entre pasteurs et cultivateurs entrainent 
une raréfaction de l'espace rural disponible non 
attribué, une pression de plus en plus fone et une 
dégradation accélérée des ressources et des éco­
systèmes. Ces jachères, parcs arborés et systèmes 
agroforestiers (en particulier fruitiers), produisent 
une proportion de plus en plus importante du 
bois énergie consommé dans les agglomérations 
(Harmand et Baie, 2007 ; Peltier et a/., 2007). 

Les projets de développement forestiers tradi­
tionnels, lancés dans de nombreux pays dès les an­
nées 1960 et 1970 se sont souvent révélés être des 
demi succès, voire des échecs, entrainant malheu­
reusement pendant longtemps une vision néga­
tive du principe même des plantations forestières. 
Ces projets de plantation à grande éche1le ont été 
mis en place sous l'égide des services forestiers des 
états, sur cofinancements internationaux (dons ou 
prêts). Si le diagnostic a le plus souvent été bien 
posé (restauration des sols, demande en bois et 
produits ligneux, boisements périurbains ... ), les 
réalisations ont parfois manqué de réalisme. Avec 
le recul, on peut maintenant identifier certains 

facteurs critiques. Facteurs techniques, avec des 
techniques mal comprises ou inadaptées, facteurs 
écologiques avec des essences introduites non 
adaptées aux zones de plantation, facteurs écono­
miques avec une planification à court terme, des 
coûts non conformes aux prévisions ou des bilans 
de recettes largement surestimées, facteurs institu­
tionnels avec une gestion étatique peu efficace ou 
absente mais surtout des facteurs sociaux avec une 
mauvaise maîtrise du foncier (public ou collectif) 
entrainant des revendications et des conflits avec 
les populations riveraines ou pastorales. 

Néanmoins, ces boisements continuent vaille 
que vaille à fournir du bois énergie dans les zones 
périurbaines de certaines villes d'Afrique. Il est 
donc important de tirer les enseignements de ces 
demi-succès et de relancer ces filières de produc­
tion, sur des bases plus modernes et assainies. Si 
le secteur public n'a pas vocation à être opérateur 
de développement de ce type de plantations, il de­
vrait, par des appuis tant technologiques (plants de 
qualité, vulgarisation, .. ) que territoriaux (foncier 
sécurisé) et fiscaux (taxations claires), promouvoir 
le développement de plantations péri urbaines pri­
vées dont la rentabilité est assurée par la demande 
toujours croissante et le renchérissement du coût 
des énergies, quelles qu'elles soient. 
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.; 

ETAT DES PAYSAGES DU PARTENARIAT 

POUR LES FORÊTS DU BASSIN DU CONGO (PFBC) 

Alice Altstatt, Alejmldra Colom, Paya de Mm'cken, Fiona Maisels 

Les 12 paysages du PFBC ont été présentés 
en détail dans le rappon sur l'État des Forêts de 
2006. Les 12 chapicres suivants s'appuient sur les 
présentadons précédentes pour fournir l'état ac­
tuel des paysages (figure 14.1). Des mises à jour 

15'E 

sont fournies sur un ensemble restreint de sujecs 
et d'indicaceurs, à savoir l'aménagement de l'af­
feccadon des cerres, le suivi du couven foresder, et 
le suivi des grands mammifères et de l'impact de 
l'acdvité anthropique. 

Maringa-lopori ­
Wamba 

Salonga4.ukenle­
Sankuru 

FE 

'E 

31'E 

Sources : UMD-CARPE, FORAF, Tom PattersO/I US National Park Service. 

Figure 14.1,' Les paysages du PFBC 

Aménagement de l'affectation des terres 
Le but de l'aménagement de l'aff'ectadon des 

cerres est d'élaborer des stratégies de gescion et 
de gouvernance qui révèlent la compréhension 
sciencifique des systèmes naturels et sociaux ainsi 
que des condidons et des valeurs sociétales chan­
geances. Théoriquement, c'est un processus dans 
lequel les panies intéressées (membres de la com-

munauté, scientifiques, représentants du gouver­
nement, dirigeants d'entreprises privées, autorités 
traditionnelles etc .. . ) se réunissent pour débattre 
et discuter de la manière de gérer les terres dans 
l'intérêt des généradons actuelles et futures, ainsi 
que pour assurer la durabilité écologique des cer­
res et des ressources. 
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Photo 14.1 : Les villageois 
ont l'habitude de voir passer 
des camions de bois sciés 
(Cameroun). 
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Il Y a deux niveaux de planification dans le 
processus d'aménagement de l'affectation des ter­
res des paysages du PFBC : à l'échelle du pay­
sage et à l'échelle des macro-zones. La planifica­
tion au niveau du paysage évalue les tendances, 
les influences et les principaux impacts sur de 
larges zones qui incorporent de nombreuses ré­
gions protégées avec des zones d'extraction des 
ressources. Une perspective à grande échelle faci­
lite l'identification des opportunités d'utilisation 
des ressources qui procurent des avantages écono­
miques et sociaux tout en favorisant la durabilité 
écologique. Lexpérience a démontré que la plani­
fication de la durabilité écologique nécessite cette 
approche d'ensemble à grande échelle. 

Les macro-zones dans les paysages sont des 
éléments clés de la planification des ceux-ci. Les 
macro-zones sont définies pour différents rypes 
d 'utilisations et différents niveaux de protection 
des ressources. Elles sont créées afin d'appuyer les 
conditions et les objectifs désirés pour le paysage. 
Trois types de macro-zones sont délimités dans les 
paysages : les zones protégées (AP), dont l'objec­
tif primordial est la conservation de l'état naturel 
de la flore, de la faune et d'autres ressources na­
turelles ; la zone de gestion communautaire des 
ressources naturelles (GCRN) où les communau­
tés ont quelque forme de droits d'utilisation des 
ressources naturelles ; les zones d'extraction des 
ressources (ZER) qui comprennent les conces­
sions forestières, les plantations privées à grande 
échelle, les mines, les zones de chasse sportive et 
les infrastructures énergétiques et de transport. 

Suivi de l'occupation du sol 

Le suivi de l'occupation du sol et de l'affec­
tation des terres est essentiel pour parvenir à une 
gestion réussie des ressources naturelles dans les 
paysages. Les données satellites constituent le 
moyen le plus rentable et permettent une vision 
synoptique de l'occupation du sol. Les données 
satellites Landsat sont particulièrement appro­
priées pour le suivi du couvert forestier et du 
changement du couvert dans le bassin du Congo 
parce que sa résolution spatiale est suffisante pour 
détecter la déforestation à petite échelle, carac­
téristique du bassin, et parce que des données 
Landsat ont été acquises depuis 1975. Par consé­
quent, les données Landsat peuvent être utilisées 
pour mesurer les niveaux de référence (<<baseline») 
du couvert forestier et des taux de déforestation, 
ainsi que pour suivre de façon uniforme et avec 
précision les changements du couvert forestier. 

Au cœur du processus de planification, il faut 
être conscients que dans la plupart des cas les 
données souhaitées sur le paysage et ses ressources 
ne seront pas toutes disponibles en détail ni de 
manière exhaustive. Même les meilleurs plans ont 
besoin d'être modifiés pour s'ajuster (i) à l'amé­
lioration des données et de l'information, (ii) aux 
conditions sociales, économiques, ou autres, chan­
geantes par nature, (iii) à l 'évolution des menaces 
ou (iv) au retour des informations provenant des 
efforts de surveillance. Par conséquent, ces plans 
sont de nature adaptative et des modifications ou 
des révisions entières SOnt prévues. 

Des stratégies solides pour la planification 
des paysages incluent de nombreuses opportuni­
tés pour l'implication des communautés locales, 
du gouvernement, des industries pertinentes et 
d'autres parties prenantes. La création d ' un sen­
timent d'appartenance parmi les membres de la 
communauté locale et l ' implication dans les dis­
cussions sur la planification et la prise de déci­
sions d'un éventail plus large de parties prenantes 
améliorent la probabilité que le plan soit appuyé 
et que sa mise en œuvre soit réussie. Sans réelle 
force: légale, la seule autorité que les dirigeants du 
paysage: possèdent pour mettre en oeuvre les plans 
de gestion émane du commun accord et de l'ad­
hésion au projet. Les cartes dans les sections de 
paysage suivantes ne sont pas des cartes adminis­
tratives officielles, mais représentent les différen­
tes approches de gestion des ressources naturelles 
telles que décrites dans les macro-zones. 

Les estimations de l'étendue du couvert forestier 
et de ses pertes dans les chapitres sur les paysa­
ges proviennent d'une méthode automatisée qui 
utilise les données MODIS (Moderate Resolution 
Imaging Spectroradiometer) et les données Landsat 
(Hansen et al., 2008 ; Lindquist et al. 2008). Les 
données sur le couvert forestier et la déforestation 
sont fournies pour les années 1990 et 2000, voire 
2005. 

La majeure partie de la déforestation qui se 
produit dans le bassin du Congo est le résultat 
du défrichement à petite échelle lié à l'agriculture, 
particulièrement le long du réseau routier exis­
tant. Lexploitation forestière commerciale a aussi 
des répercussions sur le couvert forestier, mais 
cette exploitation forestière est très sélective et ne 
se remarque sur les images satellites que comme 



une expansion du réseau routier. Le couvert fo­
restier mesuré par des données de télédétection 
est basé sur des caractéristiques biophysiques et 
structurales, tandis que les détails floristiques ne 
peuvent être fourni que par des relevés de terrain. 
De plus, bien que les données de télédétection ré· 
vèlent l'état du couvert forestier, l'évaluation des 
conditions de l'écosystème forestier nécessite un 
suivi in situ de la flore et de la faune. 

Surveillance des grands mammifères 
et de l'impact de l'activité anthropique 

Depuis le début des années 1990, il a été 
reconnu que c'est la chasse, et non la déforesta­
tion, qui constitue la plus grande menace pour 
la biodiversité dans tout le bassin du Congo. La 
plupart des espèces sont chassées pour la viande. 
Les éléphants le sont principalement pour l'ivoi­
re, mais plus récemment pour leur viande aussi. 
La viande de brousse est destinée à trois princi­
paux groupes de consommateurs : les commu­
nautés rurales locales, les ouvriers qui travaillent 
dans les concessions forestières et minières dans 
la forêt et les marchés urbains de plus en plus 
importants. La majeure partie de l'ivoire est tôt 
ou tard exportée en Extrême-Orient, notam­
ment en Chine. 

Il existe une forte corrélation entre l'abon­
dance de grands mammifères et la difficulté 
d'approche par les chasseurs, de ce fait les zones 
les plus reculées ont été moins touchées que les 
zones proches des villes, villages, routes, rivières 
navigables et chemins de fer. Toutefois, comme 
la majorité du bassin du Congo est ouverte 
par les chemins forestiers, la plupart de la fo­
rêt à l'extérieur de la zone de parcs nationaux et 
autres aires protégées sont désormais accessibles 
aux chasseurs, et donc à la chasse non durable 
(Blake et al., 2007 et 2008). Il ya un besoin ur­
gent de contrôler la perte de la faune et l'impact 
des activités humaines dans les forêts. Dans les 
zones où l'un des objectifs de gestion est d'arrê­
ter ou de ralentir le taux de prédation et de perte 
de la biodiversité, il est nécessaire d'évaluer si les 
stratégies actuelles de gestion sont couronnées de 
succès - ou non. Les résultats de la surveillance 
devraient être réintégrés dans la gestion adapta­
tive des différents types d'utilisation des terres 
en vue de réduire ou d'éradiquer les dommages 

à l'intégrité des écosystèmes. Les informations 
requises par un programme de surveillance de 
la faune sauvage sont doubles : premièrement, 
l'abondance dans une région donnée (soit den­
sité absolue, soit mesure relative de l'abondance) 
et deuxièmement, la distribution sur cette zone. 
En outre, des informations sur l'intensité, le type 
et la répartition des activités humaines dans la 
même région est nécessaire pour (i) expliquer 
les raisons des changements dans l'abondance 
des espèces sauvages et de leur distribution, et 
(ii) orienter les actions à prendre pour amélio­
rer l'état de la faune par des pratiques de gestion 
saines. 

Les espèces qui indiquent le mieux qu'un 
écosystème est intact dans les forêts tropicales 
humides d'Afrique centrale sont en général les 
mammifères de grande taille et qui présentent un 
temps de reproduction long. Si la chasse est pra­
tiquée de façon non durable dans une forêt, ces 
espèces sont les premières à péricliter puisqu'el­
les (i) donnent le meilleur taux de rentabilité 
(en termes de kilogrammes de viande) par unité 
d'effort, (ii) se rencontrent en général en den­
sité moins élevée que les espèces de plus petite 
taille et (Hi) comme leur taux de reproduction 
est plus lent, elles sont chassées plus vite que leur 
taux de remplacement. Parmi les grands mam­
mifères, deux groupes principaux sont particu­
lièrement intéressants: les grands singes et les 
éléphants. Tous les deux prennent plus d'une 
décennie avant d'atteindre l'âge de reproduction 
et ont une longue période d'intervalle entre les 
naissances (quatre ans). Ils représentent les seuls 
animaux qui dispersent les graines d'un ensem­
ble important de trois espèces d'arbres et les 
éléphants sont également indispensables pour 

Photo 14.2 : La valorisation 
de la forêt dense humide fait 
partie du quotidien de bon 
nombre d'habitants. 
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Photo 14.3 : Detlx espèces de 
Pigeon (Coltlmba tlnicincta 
et Treron calva) dmts "ne 
clairière de la Réserve de 
jaune à Okapi (Edo). 

Photo 14.4: Éléphant préle~ 
vant du sel dans "ne saline 
d" Parc national Dzanga­
Ndoki. 

ouvrir le sous-bois, ce qui facilite la germination 
des graines et la pousse des jeunes arbres. Les 
éléphants sont en général les toutes premières 
espèces à disparaître localement, ou du moins à 
devenir très rares, quand la chasse en forêt n'est 
pas pratiquée de façon durable. C'est pour certe 
raison que ces espèces ont été choisies comme 
animaux--indicateurs de l' «état de la forêt" ; en 
d'autres termes, la présence de ces espèces dé­
montre qu'un écosystème est encore intact et 
que la dispersion des graines et la régénération 
ont encore lieu. Il faut noter qu'un lien positif 
forr entre l'abondance de grands mammifères et 
l'inaccessibilité de la forêt a été observé. La ma­
jeure parrie de la forêt du bassin du Congo, en 
dehors des Parcs nationaux er d'autres régions 
protégées, qui étair auparavant inaccessible est 
devenue vulnérable à la chasse non durable en 
raison de la construction de routes pour l'exploi­

tation forestière (Blake et al. 2007,2008). 

Dans la pluparr des cas, l'observation directe 
d 'animaux sauvages en forêt est impossible, soit 
parce que la visibilité est faible, soit parce que les 
animaux sont nocturnes ou rares. Par conséquent, 
des indicateurs de remplacement sont utilisés au 
lieu des animaux eux-mêmes. Ces indicateurs de 
remplacement sont des signes laissés par les ani-

maux, qui se dégradent à des taux prévisibles. Ces 

signes sont plus abondants que les animaux eux­
mêmes, ce qui facilite l'obtention d'estimations 
plus précises de la densité ou de la réparrition. 
Par exemple, le chimpanzé moyen construit un 
nid chaque soir er comme chaque nid prend en­
viron trois mois à se décomposer en entier, il y a 
toujours nonante fois plus de nids de chimpan­
zés dans la région qu'il n'y a de chimpanzés. Par 
conséquent, pour calculer la densité des grands 
singes, l'indicateur utilisé est le nombre et la 
réparrition des nids construits. Les crottes sont 
aussi des indicateurs uriles pour d'autres grands 
mammifères, parriculièrement les éléphants. 
Quand la densité des éléphants ne peut pas être 
calculée directement, le taux de rencontre (nom­

bre de signes par kilomètre parcouru) est un 

indicateur utile pour estimer l'abondance d'ani­

maux. Enfin, pour suivre l'impact de l'homme, 

tous les indices sont en général utilisés comme 

indicateurs, mais ces derniers sont classés en in­

dicateurs de chasse, d'agriculture, d'exploitation 

forestière illégale etc ... Leur taux de rencontre est 

la mesure utilisée pour· détecter les changements 

de pression anthropique. 

Encadré 14.1: Biodiversité du paysage Tshuapa-Lomami-Lualaba (TU) en République démocratique du Congo 

Lors de la conférence tenue à Libreville (2000) qui a mené à la délimitation des paysages CARPE du PFBC un contour imprécis 
a été dessiné dans le centre de la ROC indiquant que cerre zone totalement inexplorée et inconnue, pouvait être potentiellement 

importante pour la biodiversité. Mais ce n'est qu'à partir de 2007 que des équipes de scientifiques ont commencé à explorer le 
bassin du cours moyen de la rivière Lomami, à parrir du cours supérieur de Tshuapa jusqu'à Lualaba (TL2). 

Ces recherches ont non seulement permis de réperrorier de nouveaux taxons, mais aussi d'étendre les aires de réparritions 

connues de quelques espèces endémiques de cette zone. Des formes génétiquement distinctes de plusieurs espèces ont été décou­
verteS et sont liées au quadrillage des rivières qui coulent du Nord au Sud (Ruiki, Kasuku, Lomami) et aux forêts marécageuses 
inferriles, localisées d'Est en Ouest qui forment une barrière physique pour la faune . La forêt au Sud-est est couopée par des 
bandes Nord-sud de savanes édaphiques avec une flore spécifique. Les aires de réparrition du Bonobo, de l'Okapi, du Singe bleu 
et de nombreuses espèces d'oiseaux ont été étendues à travers tout le paysage TL2 (tableau 14.2). 

La viande de brousse des forêrs du paysage TL2 est une importante ressource alimentaire pour les communautés locales. 
Malheureusement, de grandes quantités de cette ressource sont maintenant exporrées vers les marchés urbains de villes (Kindu, 
Kisangani) dont les forêts avoisinantes ont été vidées de leurs grands mammifères. 

Pour plus d'information: www.bonoboincongo.com 
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~ Zone inventoriée du TL2 

c=J Parcs nationaux, Patrimoine mondiale 

~ Paysages du PFBC 
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SOli rel : John Hart, www.bonoboineongo.eom. 
Figure 14.2: Localisation du TL2 et résultat des inventaires 

Nom commun 
Bonobo 

Okapi 

Éléphant de forêt 

«Lesula» 

Singe bleu de 
Heyman 
Singe bleu, forme 
non dérerminée. 

Elegant Mona 
Monkey 

Colobe rouge 
d'Afri ue centrale 

Colobe rouge du 
Tshua a 

Nom scienti6 ue 
Pan paniscus 

Okapia johnstonii 

Loxodonta cyclotis 

Cercopithecus sp. 

Cercopithecus mitis 
heymarzsi 
Cercopithecus mitis ssp 

Cercopithecus wo/fi elegans 

Piliocolobus oustaleti 
~~n~ti~er~o~ru~m~ ______ ~ 

Piliocolobus tholloni 

Observation 
Habitat qui s'étend de l'est de la rivière Lomami à 3 degrés sud ; large population 
dans le sud de l'écotone savanicole. 
Habirar confirmé à l'esr de la rivière Lomami et qui s 'érend du sud de l'écotone 
forestier à l' ouesr de la rivière Lomami. 

Si l'on excepte la popularion de la Salonga, la dern ière popularion d'au moins 
500 individus se trouve dans la cuvette centrale du Congo. 
Nouvellement découvert, connu par son nom vernaculaire «Lesula», dont 
l 'habitar esr limité à la forêr entre le cours moyen de la rivière Lomami er le cours 
su..eérieur de la rivière Tshuae a. 
Abondant et bien réparti tant à l'esr qu'à l'ouest de la rivière Lomami. 

Une forme morphologiquemenr distincre de l'espèce précédente, avec une large 
ré artirion rant à l'est ~'à l'ouesr de la rivière Lomami. 

Habirat limiré au bassin de la rivière Kasuku, dans l'écotone foresrier er savani­
cole. 
Habirat limité à l'ouesr de la rivière Ruiki entre le cours inférieur de la rivière 
Lomami er Lualaba. 

Population importante enrre le cours moyen de Lomami er le cours supérieur de 
Tshua a au sud de l'écotone savanicole. 
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Activités humaines 

Les populations humaines d'un bout à l'autre 
du bassin du Congo sont caractérisées par leur 
forte dépendance aux ressources naturelles locales, 
tant pour leur subsist~ce que comme principale 
(et souvent seule) source de revenu. ragriculture, 
la collecte de produits forestiers non ligneux, la 
chasse et la pêche sont des activités très importan­
tes fortement liées à l'état actuel et futur des forêts 
du bassin. Alors que l'agriculture et la collecte de 
produits forestiers non ligneux sont des activités 
importantes de subsistance pour presque tous 
les ménages (WWF, 2006), la pêche et la chasse 
constituent souvent les seules sources de revenu et 
de protéines pour les populations rurales les plus 
pauvres (Bennett et a/200?, Nasi et a/2008). 

Photo 14.5 : Une mangouste (Bdeogale nigri­
pes) prise au piège dans la forêt d'Epulu. 

Le commerce de la viande de brousse a été 
identifié comme une menace importante pour la 
biodiversité et pour les fonctions écosystèmiques 
décrites ci-dessus. Cene activité est facilement 
observable, les négociants de viande de brousse 
étant aperçus quotidiennement aux ports fluviaux 
principaux et secondaires et dans les marchés de 
chaque ville. Toutefois, la quantification de l'im­
pact de ce commerce continue de poser des défis 
considérables. Des séries de données harmonisées 
sont difficiles à trouver, tandis que l'information 
est souvent propre au site et n'est recueillie que 
pendant de courtes périodes de temps. De plus, 
bien que les sondages de marché soient utiles, le 
fait de sonder les marchands seuls ne donne pas 
d'information sur les origines de la viande de 
brousse mais seulement sur les conditions de leur 
obtention (chasseurs locaux ou chasseurs de l'ex­
térieur, niveaux de contrôles locaux, provenance 
de l'intérieur ou de l'extérieur des aires protégées 
etc ... ). Les enquêtes ménages fournissent des don­
nées importantes sur les consommations de vian­
de de brousse qui, en règle générale, ne passe pas 
par des canaux formels. Les résultats provenant 
d'enquêtes de ménages et d'enquêtes de marchés 
de viande de brousse doivent être placés dans une 
perspective plus large .qui comprend (i) les carac­
téristiques de la demande (régions urbaines, villes 
minières, zones déjà appauvries en faune, etc ... ), 
(ii) les alternatives économiques pour ces popu­
lations situées à l'intérieur ou près des sources 
principales de viande de brousse, ainsi que (iii) 

les autres acteurs et les dynamiques politiques et 
économiques entre la source et les marchés finaux. 
Ces acteurs comprennent les intermédiaires, les 
transporteurs, les autorités civiles locales et les 
militaires. 

Bien que des indicateurs standardisés concer­
nant les activités économiques locales pour le bas­
sin n'existent pas encore, le fait d'établir une pre­
-mière étude sur les principales espèces de viande 
de brousse commercialisées, sur les prix d'achat et 
de détail, ainsi que sur les variations des marchés 
principaux peut aider à comparer et à compren­
dre les différences et les similarités qui existent 
d'un paysage à l'autre. D'autres informations 
concernant le commerce local, comme l'infras­
tructure disponible et la distance entre les sources 
et les marchés principaux, peuvent aider à com­
prendre le rôle que tient la viande de brousse et 
l'agriculture dans les économies locales, ainsi que 
les possibilités et limitations d'activités économi­
ques alternatives. 



Encadré 14.2: Le Programme MAB de l'UNESCO et le Réseau des réserves de biosphère au sein du bassin du Congo 

Le programme MAB (Man and Biosphere) de l'UNESCO vise à fournir des bases scientifiques permettant d'apporter des réponses 
appropriées aux problèmes de développement durable des populations et aux problèmes de gestion des ressources naturelles. La pré­
sence concrète de ce programme sur le terrain repose sur un réseau mondial de réserves de biosphère. En 2008, on dénombrait 531 
réserves de biosphère dans 105 pays et sur cinq continents, totalisant plus de 400 millions d'hectares d'habitats terrestres et aquatiques. 
Sur l'ensemble des six pays d'Afrique centrale (Rwanda inclus) on compte 12 réserves de biosphère, dont 5 sites dans 3 des 12 «paysages ~ du 
bassin du Congo (Gamba-Mayumba-Conkouati, Dja-Odzala-Minkébé (Tritium) et Virunga). 

Les réserves de biosphère SOnt conçues pour répondre à l'une des questions les plus essentielles qui se posent au monde d'aujourd'hui: 
comment concilier la conservation de la diversité biologique, la quête vers le développement économique et social et le maintien des 
valeurs culturelles associées? Adoptés par la Conférence générale de l'UNESCO en novembre 1995, la Srratégie de Séville et le Cadre 
statutaire du réseau mondial des réserves de biosphère stipulent les condirions et fixent les règles du jeu pour le bon fonctionnement du 
réseau mondial des réserves de biosphère (http://www.mab-france.orgifr/publi/scan/sevilleJr.zip). 

Les réserves de biosphère sont à la fois un concept et un outil. Chaque réserve de biosphère est caractérisée par un sysrème de zo­
nage qui représente un gradient entre (i) une ou plusieurs aires centrales dédiées à la fonction de conservation de la diversité biologique 
(fonction de conservation), (ii) une zone rampon clairement identifiée qui entoure ou jouxte les aires centrales er qui est utilisée comme 
laboratoire pour des activités de coopération compatibles avec des pratiques écologiquement viables comme par exemple l'éducation 
environnementale, les loisirs, l'écotourisme, la recherche fondamentale et appliquée (fonction de développement), et enfin (iii) une 
zone de rransition aux limites plus souples, pouvant héberger diverses acrivités agricoles, établissements humains et autres usages, et où 
travaillent ensemble, les communautés locales, les organismes administrarifs, les scientifiques, les organisations non gouvernementales, 
les groupes culturels, économiques et autres secteur privé pour aménager et développer durablement les ressources du territoire (fonc­
tion logistique). 

Alors qu'entre 1976 (année qui vit la création des premières réserves de biosphère), et 1984, seul 23 % des réserves de biosphère 
avaient adopté le système de zonage à trois zones (aire centrale, zone rampon, zone de transirion), ce sont à l'heure actuelle pas moins 
de 98 % des réserves de biosphère qui tentent de concilier conservation et développement économique des populations locales par 
l'adoption de ce zonage et par l'adoption du principe de soutien et de la participation des populations locales à la gestion durable des 
ressources naturelles. 

En février 2008, le 3,ème Congrès mondial des réserves de biosphère tenu à Madrid (Espagne) a approuvé le Plan d'action de Madrid 
(http://unesdoc.unesco.org/images/0016/0016331163301f.pdf). Ce Plan entend tirer parti des avantages stratégiques fournis par les 
instruments de Séville et faire en sorte que dans les premières décenn ies du 21 ième siècle et dans un contexte d'aggravation er d'accélé­
ration des changements globaux, de la pauvreté et des inégalités, les réserves de biosphère soient les principaux sites consacrés, à l'échelle 
internationale, au développement durable. Depuis le lancement du programme MAB en 1970 er s'appuyant sur une expérience de près 
de quarante ans dans la gestion des réserves de biosphère, le Plan d'Action de Madrid entend démontrer et mettre en reliefle rôle des 
réserves de biosphère en tant que «laboratoires d'apprentissage et de mise en pratique du développement durable local et régional ". 

S'inspirant des grands axes stratégiques de ce Plan, le réseau africain du MAB « AfriMAB " prévoit de déployer les efforts nécessaires 
pour étendre la couverture des réserves de biosphère aux écosystèmes côtiers et marins - caractérisés par la présence des mangroves, 
habitats fragiles et à grande biodiversiré, mais aussi densément peuplés. Dans ce cadre, l'UNESCO/MAB, l'ERAlFT (École régionale 
post-universitaire d'Aménagement et de Gestion intégrés des Forêts et Territoires tropicaux ), le RAPAC (réseau des aires protégées d'Afrique 
centrale) et le projet régional CAWHFI (Central Africa World Heritage Forest Initiative) ont décidé, avec l'appui de leurs partenaires au 
développement, de renforcer leur collaboration en ciblant les forêts d'Afrique centrale comme environnement idéal pour le développe­
ment d'un réseau de réserves de biosphère, y compris transfrontières, en tant que (i) sites d'excellence pour le futur durable du bassin 
du Congo, (ii) moteurs de changement et (iii) catalyseurs d'idées nouvelles par l'essai d'approches de développement innovantes. 

À ce titre, le paysage Dja-Odzala-Minkébé impliquant déjà trois pays et trois réserves de biosphère (Dja (Cameroun) - Minkébé/ 
Makokou (Gabon) et Odzala (Congo», ainsi que le projet Mayombe qui vise à créer le site transfrontalier entre les réserves de biosphère 
de Dimonika (Congo), de Luki (RDC) et la région du Cabinda (Angola) compte parmi les projets prioritaires d'AfriMAB. Dans le ca­
dre de cette initiative innovante, le partenariat GRASP (Great Apes Survival Project) promeut les grands singes, comme ambassadeurs 
de la paix, en encourageant l'intégration des problématiques environnementales dans les opérations transfrontière de « peace-building » et de 
résolution de conflits. 
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ol>.. Tableau 14.1 : Caractéristiques écologiques des Réserves de biosphères du bassin du Congo 0 

Réserve de Pays Année de Ecosystème Principaux habitats Altitude {m} Superficie totale et 
Bios2hère Création I:!rincil:!a1 {zone centrale} 1 ~ha} 

Waza Cameroun 1979 Forêt tropi- - Forêts tropicales humides décidues +300 170.000 (ne) 
cale humide - Forêts à AnogeissllS /eiocarplls sur sol sableux 

- Savanes arborées à Acacia spp. sur sols argileux 
- Savanes arbustives 
- Savanes herbacées à Lannea humi/is 
- P.rairies.inondées 

Benoué Cameroun 1981 Forêt rropi- - Forêts tropicales humides déci dues +800 à + 1.1 00 180.000 (nc) 
cale humide - Forêts tropicales sèches ouvertes 

- Savanes arborées 
Dja Cameroun 1981 Forêt tropi- - Forêts tropicales humides sempervirentes à Aftostyrax /epido- +400 à +800 526.000 (nc) 

cale humide phyl/us, Anopyxis klaineana et Anthonotha ft"uginea 
- Forêts à Gi/bertiodendron dewevrei 
- Marais 
- Vieilles forêts secondaires 

, - Plantations de café et de cacao abandonnées 
Odzala Congo 1977 Forêt tropi- - Forêts tropicales humides à Entandrophragma utile, +400 à +600 110.000 (ne) 

cale humide E.cy/indricum et E.cando/lei 
- Forêts de Marantaceae 
- Forêts exploitées 
- Savanes à Hymenocardia acida, Annona arenaria et Hypa"henia 
diplandra 

Dimonika Congo 1988 Forêt tropi- - Forêts tropicales humides de plaine +85 à +810 136.000 (nc) 
cale humide - Forêts secondaires 

- Savanes 
Ipassa Gabon 1983 Forêt tropi- - Forêt tropicale humide sempervirente à Polyalthia suaveolens, +450 à +500 15.000 (IO.OOO) 
Makokou cale humide Panda oleosa, Plagiosty/es afticana et Dacryodes buettneri 

- Agroécosystèmes 
Basse-Lo- RCA 1977 Forêt tropi- - Forêts tropicales humides semi décidues à U/maceae, Stercu/ia- <+500 18.200 (nc) 
baye cale humide ceae, Me/iaceae et Sapotaceae 

- Forêts jeunes à sous bois fermé 
- Galeries forestières 

Bamingui- RCA 1979 Forêt tropi- - Forêts tropicales sèches semi décidues +350 à +450 1.622.000 (ne) 
Bangoran cale sèche - Galeries forestières 

- Savanes arborées à Termina/ia spp., AnogeissllS spp. et Isober/inia 
doka 
- Savanes arbustives 
- Savanes édaphiques 
- Prairies 



N 
>1>-. 

ROC 1977 Forêt tropi-
cale humide 

Luki ROC 1979 Forêt tropi-
cale humide 

Lufira ROC 1982 Forêt tropi-
cale sèche 

Volcans Rwanda 1983 Forêts de 
montagne 

1 

1 Superficie de la zone centrale - nc ;;; non communiqué. 

Principaux habitats Altitude (m) Superficie totale et 
(zone centrale) 1 (ha) ...J 

- Forêts tropicales humides sempervirentes à Braehystegia lauren- +490 à +530 235.000 (160.000) 

rii et Gilbertiodendron dewevrei 
- Forêts tropicales humides semi caducifoliées à Seorodophloeus 
zenkeri 
- Forêts secondaires semi décidues à Pyenanthus angolensis et 
Fagara maerophylla 
- Forêts de marais salants 
- Forêts de vallée insulaires 
- Recrûs forestiers 
- Prairies inondées 

- Forêts tropicales humides à Gossweilerodendron balsamiferum, +150 à +500 32.968 (6.816) 

Gilleriodendron kisantuense et Terminalia superba 
- Forêts secondaires à Terminalia superba 
- Savanes arborées 
- Savanes herbacées 
- Systèmes agroforestiers 
- Agroécosystèmes 

- Forêts tropicales humides "Muhulu" +1.200 14.700 (2.800) 

- Forêts ouvertes "Miombo" à Cassia singueana, Psorospermum 
febrifugum et Aftelia quanzensis 
- Savanes arborées 
- Galleries forestières à Khaya nyasiea, Chlorophora exeelsa et 
Parkia sp. 
- Prairies inondées à Leersia spp., Oryza spp., 7jpha spp. et Phrag-
mites spp. 
- Agroécosystèmes 
- l'âturages 

- Forêts de basse, moyenne et haute montagne abritant une po- +2.400 à 4.507 12.500 (nc) 

pulation de Gorille des montagnes (Gori/la beringei ssp. beringei) 
- Forêts à Neoboutonia spp. 
- Forêts de Bambou (Arundinaria apina) 
- Forêts à Hagenia abyssiniea 
- Prairies 
- Pâturages 
- Marécages 
- Marais 
- Lacs de petite [aille 
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CHAPITRE 15 
MONTE AUN-MoNTS DE CRISTAL 

Christopher Kernan et Patrick Mehlman 

Aménagement de l'affectation des terres 

Dans le paysage de Monte Alén-Monts de 
Cristal (MA-MC), l'aménagement de l'affecta­
tion des terres commence à exercer une influence 
positive sur la gestion des forêts et des ressources 
naturelles. En effet, un plan de l'affectation des 
terres y a été conçu, ainsi que pour le Parc national 
de Monte Alén (PNMA), le Parc na,tional d'Altos 
de Nsork (PNAN) , le Parc national des Monts 
de Cristal (PNMC), la Réserve militaire Monts 
de Cristal (RMMC), le Bosque Nacional Guinea 
Ecuatorial (BNGE), la rivière Abanga (AR) et les 
macro-zones de Lonmin, de Rougier et de SEEF 
qui SOnt à divers stades de conception, d'adoption 
voire de mise en œuvre. Notons également que 
le plan de l'affectation des terres de la zone d'ex­
traction Rougier, bien que document privé non 
disponible au public, a déjà été compilé, conçu et 
entièrement mis en œuvre. 

Dans la partie du paysage de Monte Alén, un 
plan de l'affectation des terres pour le Parc na­
tional des Monts de Cristal est l'objectif priori­
taire d'ECOFAC, cene tâche sera confiée à un 
consultant externe en collaboration avec l'équipe 
de la planification du PNMA. Une équipe d'AN­
DEGE, une ONG équato-guinéenne à vocation 
écologique, a dressé un plan de l'affectation des 
terres du PNAN qui fera l'objet en 2009 d'une 
présentation, d'une discussion et d'une révision 
de concert avec les parties intéressées du PNAN. 

A 
2S ID Km 
l 'tcre 

Paysage Monta AJén.Monts de Cristal 
GCRH BaIquoNodonaldo ___ (8NGE) 

GCRH~(KMIot) 

GCRNRMiInt_ 

GJ ZRE""",*, 

ŒJ ZRESEEF 

ŒJ ZRE RougIor 

r :5 Ccncossba _ 

Sources: WCS, CI. UMD-CARPE. OSFAC, FORAF. U/CN. 
Tom Patterson US National Park Service. 

) L'équipe de la planification du BNGE a dressé 
les objectifs de gestion et les lignes directrices d'un 
plan d'affectation des terres du BNGE. Le but an­
noncé du BNGE est de soutenir tant la conser­
vation de la biodiversité que les occasions écono­
miques viables pour les communautés locales qui 
utilisent les ressources naturelles de manière plus 
durable. L'équipe de la planification du BNGE a 
délimité trois grandes portions de forêt dont elle 
suggère la protection. L'équipe présentera ces limi­
tes et le plan de l'affectation des terres aux parties 
intéressées dans une série de réunions commu­
nautaires en 2009 et les révisera en fonction des 
résultats de ces réunions. Elle préparera ensuite les 
documents légaux et techniques requis par le par­
lement et le gouvernement de la Guinée équato-

Figure 15.1 : Macro-zones dans le paysage de Monte Alén-Monts de Cristal 

riale pour pouvoir formellement créer le BNGE. 
Comme l'accent de la gestion du BNGE sera mis 
sur le soutien des activités économiques durables, 
CI et ANDEGE ont déjà commencé à organiser 
des coopératives de produits forestiers associées 
aux forêts communautaires du BNGE ("Reservas 
de Poblados») et à travailler avec ces coopératives 
pour élaborer des plans de récoltes durables. 
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Photo 15.1 : L'axe princi­
pal du secteur Mbé du parc 

- national des monts de Cristal 
est formé par le bassin de la 
rivière Mbé et de son princi­
pal aJ1luent, l'Abangassa. 
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Laménagement de l'affectation des terres dans 
la partie Monts de Cristal du paysage se dévelop­
pe et se concrétise dans un nombre croissant de 
zones du paysage. WCS soutient le gouvernement 
gabonais dans l'élaboration d'une réserve militaire 
dans la zone tampon du PNMC (RMMC). Cette 
démarche créera un nouveau type d'aire protégée 
dotée d'un aménagement de l'affectation des ter­
res et de lignes directrices spécifiques. Le WWF 
élabore une GCRN qui s'étire des zones peuplées 
le long de la rivière Abanga au nord de la forêt 
isolée du cours supérieur de la rivière Abanga. Le 
WCS, le WWF et le MBG ont défini sur base 

Activités humaines 

Des enquêtes de terrains effectuées par AN­
DEGE dans la partie Monte Alén du paysage 
montrent que 58,5 % du temps dévolu aux acti­
vités de subsistance nécessitent un contact avec la 
forêt (figure 15.2). 

Les habitants de la partie Monte Alén du pay­
sage se plaignent souvent de dégâts aux cultures 
causés par la faune sauvage, tels que les éléphants, 
les gorilles, les cochons sauvages ou les mandrills. 
Dés lors, une interdiction de la chasse à l'intérieur 
des zones protégées et une interdiction complète 
de la chasse aux primates sont ressenties par les 
habitants des zones rurales comme une injustice 
particulière. Ils ont demandé à ANDEGE l'arbi­
trage d'une entité externe et neutre. S'il est indé­
niable que la faune sauvage puisse détruire une 
parcelle agricole individuelle, il n'en demeure pas 
moins que l'importance des pertes encourues est 
difficilement cartographiable et quantifiable ob­
jectivement. 

de données botaniques des micro-zones de haute 
biodiversité strictement protégées dans les ZER et 
les GCRN. Cela a permis à Rougier et à SEEF 
de créer plusieurs de ces micro-zones dans leurs 
concessions forestières. 

Lélément le plus délicat de l'aménagement 
de l'affectation des terres du paysage de MA-MC 
reste la mise en place d'une structure de coor­
dination de l'élaboration, de l'adoption et de la 
mise en œuvre du plan dans les deux parties du 
paysage. Jusqu'à maintenant, la coordination des 
activités dans l'ensemble du paysage s'effectue 
par une coopération des membres du consortium 
CARPE, soit à travers les points de contact de 
l'UICN/CARPE, soit par des échanges techni­
ques Gabon-Guinée équatoriale à travers la CO­
MIFAC. Léquipe en charge de l'aménagement de 
l'affectation des terres du paysage a proposé que la 
ComisùJll Naciollal dei Medio Ambiente (CONA­
MA) soit l'organisme approprié pour représen­
ter la Guinée équatoriale dans un mécanisme de 
coordination formel. Toutefois, la CONAMA ne 
pourra devenir pleinement fonctionnelle qu'après 
le règlement de çertaines incohérences dans les lois 
actuelles de la Guinée équatoriale. Par ailleurs, il 
est nécessaire qu'un accord entre la Guinée équa­
toriale et le Gabon soit trouvé sur le tracé de leur 
frontière commune qui traverse le paysage de 
MA-MC. Larbitrage des Nations unies serait un 
espoir dans ce domaine sensible. 

Les villageois de Monte Alén souscrivent 
généralement à l'idée que les zones protégées 
maintiennent les ressources naturelles et ils sou­
tiennent globalement cet objectif. Toutefois, ces 
résidents des zones rurales réclament des compen­
sations économiques viables à toute restriction de 
leur utilisation de la forêt. Peu de moyens de sub­
sistance rurale peuvent rivaliser avec les emplois 
payés en argent à Bata et Malabo. D'ailleurs, de 
nombreux villageois en âge de travailler se sont 
déjà établis dans ces centres urbains. Le déplace­
ment facile entre les villages et les villes sur des 
routes praticables en toutes saisons signifie que 
même les résidents des zones rurales font de plus 
en plus partie de l'économie urbaine plutôt que 
d'une économie basée sur l'exploitation directe de 
la forêt ou du sol. À Sendje, par exemple, la plu­
part des chasseurs travaillent maintenant à Bata, 
qui est à seulement 30 minutes grâce à la route 
asphaltée. 



Sources: Benito Mba Medja, ANDEGE, 2008. 

• Agriculture 

• Chasse 

• Produits forestiers non 
ligneux 

• Pêche 

Figure 15.2 : Répartition du temps consacré aux activités économiques alternatives dans les communautés 
mrales de la partie Monte Alén 

ANDEGE a proposé des limites pour la Fo­
rêt nationale de la Guinée équatoriale (BNGE) 
qui permettent une utilisation multiple et qui ex­
cluent les corridors le long des routes et les centres 
urbains (ANDEGE, 2008). Le tableau 15.1 four­
nit un inventaire de la population humaine et des 
concessions forestières situées à l'intérieur de ces 
limites. Les effectifs de population sont basés sur 

les registres publics et surestiment le nombre de 
résidems. 16 % de la zone représentent des villa­
ges et des parcelles agricoles, le reste est une forêt 
dense dont 38 % exploités par des concessions. Le 
BNGE travaille à concevoir un plan de l'affecta­
tion des terres spécifique au BNGE tendant à un 
équilibre entre les diverses demandes concurren­
tes de leur utilisation. 
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Tableau 15.1 : Caractéristiques sodo-économiques de la Forêt nationale de Guinée équatoriale (proposée) 

Portion Superficie 

Portion 1 300.000 ha 

Portion 2 138.100 ha 

Portion 3 162.500 ha 

Total 600.600 ha 

SOl/ree : ANDEGE. 

Photo 15.2 : De nombreux 
prodllits forestiers se retro live 
dans /es étals des marchés 
africains. 

Population Nombre de Concessions forestières (superficie) % de couvert 
km de route forestier 

- 10.000 215 Non actif 850;0 

- 7.500 15 105 SHlMER lnt (47.000 ha) 69 % 
SHlMER lnt (10.000 ha) 
SAMAGE (23.000 ha) 

-7.500 21 4 SEMASA SHIMER (65.350 ha) 95 % 
SHI MER MONGOLA (39.000 ha) 
CHILBO (5.500 ha) 
Mari Luisa CHILBO (2.000 ha) 

... 25.000 354 

La chasse demeure une activité humaine im­
portante dans le paysage de MA-MC. La viande 
de brousse est une source de nourriture pour les 
résidents des zones rurales et la pression de la 
chasse inRuence la taille et la distribution des po­
pulations de proies. Des parcours de reconnais­
sance «({recce») effectués par WCS suggèrent que 
la chasse a inRuencé les répartitions des grands 
mammifères. Les éléphants et les grands singes 
étaient plus abondants dans la forêt éloignée en 
basse terre de l'est du Parc national de Mont Mbé 
où les signes de chasseurs sont rares. À titre de 
comparaison, le nord du Parc national de Mont 
Seni portait très peu de traces de grands singes, 
d'éléphants, de singes ou d'ongulés, mais beau­
coup de signes de chasseurs. Des pistes d'éléphants 
abandonnées dans ce secteur suggèrent que les 
éléphants étaient présents dans un passé récent, 
mais avaient soit été chassés soit s'étaient éloignés. 
Des pistes d'éléphants abandonnées autour de la 
région de Kinguele dans le sud du Parc national 
de Mont Seni suggèrent une situation semblable. 

191.850 ha 84 % 

La route principale de Libreville à Medounou 
traverse la vallée de la rivière Mbé entre Mont de 
Seni et Mont de Mbé. WCS n'a trouvé presque 
aucune trace d'éléphants dans cette zone, mais 
a trouvé de nombreux signes de chasse, notam­
ment près de Song, d'Asseng Assala et des villages 
à proximité. WCS a trouvé des preuves que les 
chasseurs de la Guinée équatoriale étaient actifs 
au Gabon, notamment dans le nord de Seni. 
Toutefois, la plupart des Gabonais qui habitent 
le long de la route principale ne semblaient pas 
chasser beaucoup plus loin qu'à 5 km de leur vil­
lage. 

Le 27 octobre 2007, la Guinée équatoriale a 
publié un décret qui interdit de mettre à mort, de 
posséder, de vendre, de transporter et de manger 
toute espèce de primate. La sensibilisation à J'in­
terdiction est considérable dans la partie Monte 
Alén du paysage. Le nombre de primates en vente 
sur les principaux marchés de viande de brousse 
de Bata et de Malabo a diminué d'un ou deux 
animaux par semaine depuis l'interdiction. 

Tableau 15.2a : Commerce de produits agricoles dans la partie Monte Alén du paysage de Monte Alén-Monts 
de Cristal 

Produit 1 Unité Prix/unité Destinations principales 
1 

Date 1 CoUecte de données Sources 
agricole d'achat ($) 1 

Yucca Paquet 0,88 Bata, Evinayong, Nsork, mar- Mars-juin Entrevues avec les ANDEGE, 
chés locaux de Guinée Eq. , 2008 producteurs résidents du 2008b 
marchés locaux du Gabon village 

l- I Bata, Evinayong, Nsork, 1 Mars-juin 1 Entrevues avec les Banane Main (20) 6,25 ANDEGE, 

1 

1 marchés locaux de Guinée Eq., 

1

2008 1 producteurs résidents du 2008b 

1 
marchés locaux du Gabon village 

Malamba Litre 050 Bata, Evinayong, Nsork, Mars-juin Entrevues avec les ANDEGE, 
marchés locaux de Guinée Eq., 2008 producteurs résidents du 2008b 
marchés locaux du Gabon village 
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Tableau 15.2b : Commerce de viande de brousse dans la partie Monte Alén du paysage de Monte Alén-Monts 
de Cristal 

Espèces de Unité Prix/unité Destinations Date Collecte de données Sources 
viande de d'achat principales 
brousse ($) ! 

Athérure Entier 2,50 Malabo, Bata et Nov. Entrevues dans les villages de Sendje l, Mi- ANDEGE, 2008c 
(Athert/rus Ebibeyin 2007- tom, Emangos, Ncoho, Mitong et Kuma ; 
africanus) Mars études de marché de la viande de brousse en 

2008 vente à Malabo, Bata et Ebibeyin 

Céphalophe Entier 17,50 1 Malabo, Bata et 1 Nov. 1 Entrevues dans les villages de Sendje l , Mi- ANDEGE, 2008c 
bleu (Ce- Ebibeyin 2007- tom, Emangos, Ncoho, Mitong et Kuma; 
phalophus Mars études de marché de la viande de brousse en 
m011ticola) 

1 
1 2008 1 vente à Malabo, Bata et Ebibeyin 

1 
--::-'" 

Cricetomys Entier 10,00 Malabo, Bata et Nov. Entrevues dans les villages de Sendje l, Mi- ANDEGE,2008c 
emini (Crice- Ebibeyin 2007- tom, Emangos, Ncoho, Mitong et Kuma ; 
tomys emini) Mars études de marché de la viande de brousse en 

2008 vente à Malabo, Bata et Ebibeyin 

Couvert forestier 

Tabkau 15.3: Couvert forestier et déforestation dans le paysage de Monte Alén-Monts de Cristal de 1990 à 2000 

Superficie de la forêt Déforestation 

1990 2000 2005 1990-2000 1990-2000 (%) Superficie 
..è..P}ysa e 

26.606 
(kml)_-r---:(~km~!) ~_-.:(~km;;;;.2..!...) _f-!_-.:(~km:.;.;.2..!...) _-, ____ -.., 

26.229 1 26.101 1 ND 1 128 1 0,49 1 

Les SIIpelftries dl/ COI/vert forestier et les mperfiries de déforestatiol/ proviel/I/el/t des dOl/l/ées satellites Lal/dsat et MOD/S. 
SOl/rces : SDSU. UMD-CARPE. NASA. 

La figure 15.3 et le tableau 15.3 donnent des 
chiffres de superficie de couvert forestier et de dé­
forestation basées sur l'imagerie satellite de 1990 
à 2000. Il faut noter que les vérifications-terrain 
sur l'ensemble du paysage des changements de 
couvert forestier tels que mesurés par imagerie sa­
tellite récente n'ont pas encore été complétées. 

_ Forêt 

_ Non forêt (savane, sol nu, zone urbaine) 

_ Complexe rural (forêts secondaires, agriculture) 

Changements forestiers entre 1990 et 2000 

~ Nuagesl pas de données 

SOl/rces : SDSU. UMD-CARPE, NASA, SRTM, UICN. 
FOME 

Figure 15.3 : Image composite du satellite La11dsat 
et déforestation entre 1990-2000 (en l'ouge) dans le 
paysage de Monte Alén - M011ts de Cristal 

2000-2005 
(km2) 

ND 

2000-2005 (%) 

1 ND 
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Tableau 15.4: Couvert végétal et dégradation du couvert végétal en 1997 dans la région du Rio Muni 

Type de végétation 

Forêr humide de basse terre 
Forêr humide dégradée de 
basse terre 
ForAr de monraS!.le 
Forêr dégradée de monragne 
Forêr secondaire 
Prairie 
Culture/centre habiré 
Total 

Source : CUREF. 

Photo 15.3: La distributio1l 
spatiale de la lia1le Dupar­
qttetsia orchidacea, de la 
famille des légumi1lettses, est 
limitée aux forêts les pltts htt­
mides du pourtour du golfe 
de Gui1lée. C'est une espèce 
très ancienne qtti s'est diffé­
renciée avant la séparation 
des gra1ldes sotts-familles que 
so"t actuellement les papilio­
noiiJées, les mimosoïdées et 
les césalpinioïdées. 

Sources : CI, WCS, UMD-CARPE, 
OSFAC, FORAF. 

Figure 15.4 : Inventaires 
biologiques effectués dans le 
paysage de Monte Alén - Monts 
de Cristal 
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Superficie originale 
(ha) 

2.397.662 

200.538 

3.500 

2.601.700 

Superficie en 1997 
(ha) 

347.832 
1.250.000 

91.068 
20.600 
546.200 

3.500 
342.500 

2.601.700 

Les estimations dans le rableau 15.4 sonr 
basées sur une classification écosysrémique de la 
forêr conçue par le CUREF (Conservacion y Uti­
lizacion Racional de Ree/mos Forestales) er sur des 
carres d'affecration des rerres de la parrie conri­
nenrale de la Guinée équaroriale (Rio Muni) pro­
venanr d ' une vérification-rerrain de 2001 d'une 
image Landsar daranr 1997. Le rableau 15.4 com­
prend des zones de Guinée équaroriale en dehors 
du paysage de MA-MC qui sonr beaucoup plus 

0,00 

7,71 3,50 
0,00 0,79 
0,00 20,99 
0,13 0,13 
0,00 13, 16 
100 100 

fortemenr déboisées que dans la partie Monre 
A1én. La panie des Monrs de Crisral du paysage 
esr aussi moins déboisée que la moyenne de Rio 
MunI. À cause des changemenrs économiques qui 
se produisenr en Guinée équaroriale, la popula­
rion rurale diminue er la zone foresrière peur avoir 
augmenré depuis 1997. La même tendance de dé­
popularion rurale er de régénérarion de forêrs peur 
se produire dans la panie des Monrs de Crisral. 

Programme de suivi des grands mammifères 
et de l'impact anthropique 

tt "E 

( 
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O' 

N Gabon 
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Tableau 15.5 : Résultats des inventaires de faune dans le paysage de Monte Alén-Monts de Cristal 
Inven- Nom du Date Organi-
taire site des sation en 

inven- charge des 
taires inventaires 

l Parc Déc. WCS 
national 2004-
des Monts Janv. 
de Cristal 2006 
(parc) 

2 Parc Déc. WCS 
national 2004-
des Monts Janv. 
de Cristal 2006 
(zone tam-
pon) 

SOllrce : Aban Nseme, 2006 

WCS a complété 407 km de parcours de re­
connaissance dans le PNMC et ses zones tampons 
(y compris la partie de la GCRN de Kougouleu­
Medouneu-Mbe (KMM» de décembre 2004 
à janvier 2006. Les équipes de terrain ont enre­
gistré et géoréférencé tous les signes de présence 
humaine et de grands animaux. Sur l'ensemble, 
les taux de rencontre en ce qui a trait aux traces 
de grands mammifères ou de chasseurs n'étaient 
pas statistiquement importants entre les parcs et 
leur zone tampon. Cependant, le Parc national de 
Mont de Mbé avait de manière significative plus 
de refuges de grands singes, de pistes d'éléphants 
et de crottes de céphalophes que dans le Parc na­
tional de Mont de Seni. 

Ailleurs dans le paysage, le consortium de 
MA-MC a de façon informelle interrogé des bio­
logistes bien renseignés, des membres de commu­
nautés locales et des chasseurs sur l'état de l'espèce 
indicatrice de MA-MC dans le paysage. 

Les densités d'éléphants dans les montagnes 
de Niefang sont reconnues pour être parmi les 

Intérêt particulier 

Le Missouri Botanical Garden (MBG) a mis 
en exergue des signes de changement climatique 
dans la remarquable richesse botanique du pay­
sage de Monte Alén-Monts de Cristal et en a tiré 
des recommandations utiles pour une élaboration 
adaptée du système de zones protégées du pay­
sage. 

La zone de forêt humide africaine s'est dé­
veloppée et s'est contractée à plusieurs reprises. 
L'étendue naturelle d'aujourd'hui est moins frag­
mentée et plus grande en superficie qu'elle ne l 'a 
été quelques fois pendant l'Holocène et le Pléisro-

1 

1 

Nombre de km Pré- Taux de Pré- Taux de Signe de 
de parcours de sence rencontres sence de rencontres de présence 
reconnaissance d'élé- de crottes grands 

effectués phants d'éléphants singes 
(N/km) 

222 Oui 2,97/km Oui 

185 Oui 3,56/km Oui 

plus élevées d'Afrique centrale (Smithsonian Ins­
titution, non daté). Les éléphants sont présents 
dans la majeure partie des Monts de CriStal dont 
plusieurs zones de grande densité dans les forêts 
éloignées, par exemple, la concession Rougier et 
la portion de la forêt d'Abanga. Par contre, il y a 
aussi des zones où les éléphants sont rares; peut­
être en raison de la pression de la chasse ou de la 
perturbation due à la présence humaine. La po­
pulation locale a signalé la présence de gorilles et 
de chimpanzés dans la forêt moins accessible du 
paysage (où les gorilles sont plus communs que 
les chimpanzés). Des visites récentes aux chutes 
de la Rio Wele ont permis de recenser des popu­
lations saines de grenouilles géantes; toutefois les 
rapports sur ces populations dans le N tem infé­
rieur datent de plusieurs années. Dans la dernière 
année, les Guinéens ont rapporté la découverte de 
lamantins dans l'Estuario Rio Muni, Rio Mbini et 
Rio Campo. Le WWF a aussi observé des laman­
tins dans l'Abanga River. 

cène, mais plus petite en superficie que ce qui s'est 
produit il ya 8000 ans. 

Ces cycles climatiques ont grandement in­
fluencé les patrons de richesse et de distribution 
des plantes et l'endémisme du paysage. Lorsque 
la forêt humide disparaissait, de nombreuses es­
pèces de plantes se sont retirées vers des îlots 
écologiques semi-isolés de climat humide ; ces 
conditions Ont aussi favorisé la spéciation. Lors­
que le climat redevenait humide, ces refuges de­
venaient les centres de l'expansion de la forêt. 

groupes de humaine 
nids de grands (N/km) 
singes (N/km) 

0,45/km 0.54/km 

i 

0,53/km 0,95/km 

, 

Photo 15.4: Au nord-est des 
Monts de Cristal s'étendent 
de nombreux inselbergs--des 
amas de roches granitiques 
intrusives formées il y a tm 
peu plus de 2,5 milliards 
d'années. 
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Photo 15.5 : Partout, le 
sotls-bois regorge de petits 
ruisseatlx qui jaillissent des 
pentes abruptes. 

Concessions minières 

_ Forêts Climaciques 
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Réciproquement, quand la forêt humide s'est dé­
veloppée, les espèces qui vivent dans la végétation 
sèche se sont retirées dans leurs propres refuges 
climatiques et se sont développées à partir de ces 
derniers lors des phases de sécheresse. 

Le paysage de MA-MC comprend les deux ty­

pes de refuges. Une grande superficie de forêt cli­
macique n'a jamais complètement perdu sa forêt 
humide. Les inselbergs étaient des refuges pour 
des espèces adaptées à la sécheresse. 

Le réchauffement climatique et le dévelop­
pement économique fragmentent et diminuent 

maintenant à nouveau la superficie des forêts hu­
mides. La forêt climacique redevient ainsi criti­
que pour la survie régionale des espèces de forêt 
humide. Les inselbergs sont des centres potentiels 
d'expansion de la végétation adaptée à la séche­
resse. Le MBG a signalé que la cartographie et 
la protection de l'intégrité de la forêt climacique 
et des inselbergs dans le paysage SOnt une straté­
gie de changement climatique à long terme pour 
le paysage. Le MBG a détecté les zones de forêt 
climacique, qui sont fortement intégrées avec le 
reste de la forêt du paysage, par le biais d'une car­
tographie Boristique détaillée. 

Sources: MBG, CI, UMD-CARPE, OSFAC, UICN, Tom Patterson US National Park Service. 

Figure 15.5: Forêt climacique dans le paysage de Monte Alén - Monts de Cristal 



CHAPITRE 16 
GAMBA-MAYUMBA-CONKOUATI 

Bas Huijbregts, Stéphane Le D uc Yeno, Hilde Vanleeuwe, Richard Parnell, Ruth Starkey, Bas 
Verhage, Benoit Demarquez 

Aménagement de l'affectation des terres 
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Sources: WWE WCS, UMD-CARPE, OSFAC, FORAE UICN, Tom Patterson, us National Park Service. 
Figure 16.1 : Macro-zones dans le paysage de Gamba-Mayumba-Conkouati 

Depuis 2006, l'aménagement coordonné de 
l'affectation des terres a démontré un degré consi­
dérable d'avancement. Les principa~ acteurs du 
paysage (dont les gardiens des quatre parcs natio­
naux, les représentants d'organisations interna­
tionales de conservation et les responsables des 
administrations publiques compétentes) ont tenu 
des réunions techniques à Mayumba, à Libreville 

et à Brazzaville ayant conduit à l'installation d'un 
Comité de Gestion. Le programme de travail de 
ce comité de gestion donne priorité aux thèmes sui­
vants : (i) la surveillance côtière, en ce compris la sur­
veillance et la lutte régionale contre la pollution par 
les hydrocarbures; (ii) la gestion des zones protégées 
transfrontalières et la création d'une zone protégée 
supranationale; (iii) la protection des tortues. 
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/ 
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Actuellement, dans le cadre du plan d'uti­
lisation des terres du paysage, une stratégie de 
surveillance des pêches côtières et de la pollution 
par hydrocarbures est en voie de finalisation. En 
matière de surveillance des pêches, une action 
concertée avec les ministères compétents (dont 
l'Administration en charge de la Pêche), s'est 
centrée sur la formation des fonctionnaires, la 
construction de postes de surveillance sur la côte 
et sur des navires et sur une meilleure capacité 
d'intervention tactique. La recherche active des 
pêches illégales par les départements concernés est 
également devenue une priorité politique. 

L'approche adoptée pour la gestion et le 
contrôle de la CÔte a suscité beaucoup d'inté­
rêt de la part de l'US Navy. Un programme de 
formation des acteurs du secteur côtier (en ce 
compris les capitaines de navires de guerre et de 
pêche, le personnel de la surveillance au sol et le 
personnel administratif) a été dispensé par les 
formateurs de l'US Navy à Mayumba en février 
2008. Des programmes de formation de perfec­
tionnement, notamment sur la télédétection des 
navires de pêche actuellement hors d'atteinte des 
systèmes des patrouilles existantes, SOnt en cours 
d 'élaboration. Des postes de surveillance sur terre 
ont été installés à Conkouati (trois), à Mayumba 
(deux), à Sette Cama et à Iguela. Un programme 
de soutien des pêches fondé par la Banque africai­
ne de Développement pour le Gabon augmentera 
davantage la capacité de surveillance côtière dans 
deux de ces sites. Depuis juillet 2007, la rédac­
tion de 35 rapports sur la pêche illégale en haute 
mer - relayés par la presse populaire - a amené une 
conscientisation accrue du public sur cette forme 
de criminalité. 

Photo 16.1 : Les Rhisophora et leurs racines échasses sont caractéristiques des 
mangroves. 
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En avril 2008, la première réunion du comité 
pilote a été tenue avec toutes les parties intéres­
sées du groupe de la partie congolaise du paysa­
ge. Étant donné la hausse mondiale des prix de 
l'énergie, les activités de prospection et de pro­
duction du pétrole et du gaz prolifèrent rapide­
ment partout dans la région. Depuis 2006, des 
campagnes sismiques sur la CÔte et au large ont été 
effectuées dans plusieurs zones, y compris dans le 
Parc national de Loango (par Sinopec) et dans le 
Parc national de Conkouati (par Maurel & Prom 
et Perenco). Au Gabon, l'implication de WCSI 
WWF dans l'élaboration et la vérific~tion du plan 
de gestion environnementale et sociale de la so­
ciété pétrolière Sinopec concernant ses activités 
de prospection dans le Parc national de Loango 
en 2006 et 2007 a eu un impact positif. Ainsi, 
les partenaires du paysage finalisent une carte des 
régions côtières vulnérables. En outre, des pres­
sions politiques tentent de retarder l'acquisition 
sismique proposée dans le permis offihore PSC 
de Dussafu Marin, prévue initialement pendanr 
la migration imminente des baleines à bosse. Des 
activités de prospection prévues pour l'obtention 
de permis onshore entre les Parcs nationaux de 
Loango et de Moukalaba-Doudou sont égalemenr 
soumises à un examen. 

Une attention particulière continue 
d'être prêtée à la surveillance et à la protection des 
tortues marines et en particulier aux tortues luths, 
pour lesquelles les plages du paysage de Gamba­
Conkouati constituent le site de nidification le 
plus important au monde. Pendant la période 
de nidification des tortues (septembre-avril), les 
plages ont été abondamment surveillées par des 
équipes spécialisées à Conkouati, à Mayumba, 
à Gamba et à Iguela. Au Gabon en septembre 
2007, dans le but de réduire les prises acciden­
telles de tortues, les partenaires du paysage ont 
travaillé avec la National Oceallie and Atmosphe­
rie Administration (NOAA) des États-Unis, en 
collaboration avec la Marine Turtle Conservatio11 
Fund (administrée par la United States Fish a11d 
Wildlife Service-USFWS) pour organiser le tout 
premier atelier sur un dispositif de pêche sélective 
(le Ttmle exc/uder device permettant la remise à 
l'eau directe des tortues saines et sauves). Cet ate­
lier, organisé par l'Administration en charge de 
la Pêche, a vu le soutien du gouvernement et la 
participation complète du secteur privé; il com­
prenait notamment une démonstration probante 
en mer. Des séances supplémentaires conduiront, 
espérons-le, à l'obligation légale d'utiliser ce sys­
tème performant pour la pratique de la pêche au 
chalut. 



Enfin, un projet de coopération bilatérale 
pour le paysage, basé sur les modèles existants de 
la COMIFAC dans le Tridom et le TNS, a été 
présenté pendant la réunion du comité directeur 
du Central Africa World Forest Heritage (CAWH­
FI) à Brazzaville en mars 2008. Un accord de 
principe global a été conclu, mais compte tenu 
des spécificités de ce paysage, les partenaires se 
concentreront dans l'immédiat sur des thémati­
ques précises, en vue de régler concrètement les 
problématiques liées aux ressources énergétiques 
(pétrole et gaz) et naturelles (pêche), ainsi qu'à la 
constitution d'une zone protégée bilatérale. 

Encadré 16.1 : Initiative pour le Patrimoine mondial forestier d'Afrique centrale (C4 WFBI) 

CAWHFI est le produit d'une concertation constructive entre le Centre du Patrimoine mondial 
de l'UNESCO et ses divers partenaires, incluant les administrations nationales et des ONG interna­
tionales. Cette initiative vise à améliorer la gestion de sites naturels du bassin du Congo susceptibles 
d'être reconnus pour leur valeur universelle exceptionnelle et vise à améliorer leur intégration au sein 
des complexes écologiques dont ils font partie. 

Les aires protégées sélectionnées par CAWHFI e situent dans trois paysages écologiques distincts 
du bassin du Congo : le paysage Tri-National de la Sangha, le paysage de Dja-Odzala-Minkébé et le 
paysage de Gamba-Mayumba-Conkouati. 

Malgré la reconnaissance croissante de l'importance de ces massifs forestiers par les gouverne­
ments nationaux des pays dépositaires de ces ressources, les gestionnaires des parcs nationaux de la 
région continuent d'œuvrer avec des moyens limités. La signature de la Déclaration de Yaoundé 
(1999) par les principaux pays de la sous-région atteste de leur volonté d'améliorer la situation et 
d'œuvrer à une gestion plus durable de ces écosystèmes. I.:Initiative CAWHFI, en collaboration avec 
les autres membres du Partenariat pour les Forêts du bassin du Congo (PFBC), s' intègre parfaite­
ment dans cette dynamique et contribue de manière transversale à tous les axes stratégiques du plan 
de convergence de la COMIFAC. 

CAWHFI bénéficie du soutien de la Fondation des Nations unies, du Fonds Français pour l'En­
vironnement mondial et de la Commission européenne. 

Zones protégées 

Au Gabon, la loi sur les Parcs nationaux a été 
adoptée en septembre 2007 et l'Agence nationale 
des Parcs nationaux (ANPN) créée un mois après. 
Le document portant sur la gestion globale des 
Parcs nationaux du Gabon (adopté également 
en 2007 et appelé Plan Cadre de Gestion) expose 
la stratégie de création des Parcs nationaux du 
pays pour la période 2006-2020. Enfin, le pro­
gramme de soutien de la biodiversité financé par 
le Fonds pour l'Environnement mondial (FEM) 
et administré par la Banque mondiale a été pré­
senté en décembre 2007, entraînant la signature 
de contrats de service entre le gouvernement du 
Gabon, le WCS et le WWF. Des plans de travail 

de deux ans pour les Parcs nationaux de Loango, 
de Moukalaba-Doudou et de Mayumba ont été 
adoptés par l'ANPN en juin 2008. 

Ces événements tant attendus ont fortement 
relancé la finalisation des plans de gestion des 
parcs, supposés être approuvés au plus tard à la 
fin de 2010. 

Quant au Congo, le nouvel accord attendu 
entre le gouvernement et le WCS concernant le 
Parc national de Conkouati Douli a finalement 
été signé en janvier 2008. 

Photo 16.2: La pêche se pra­
tique de plusieurs manières, 
mais le plus souvent au filet. 

Photo 16.3 : Troncs et racines 
sont paifois mélangés. 
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Photo 16.4: Le Canard 
de Hartlaub Pteronetta 
hartlaubi est commun dans 
/es milieux humides du parc 
national de Loango et dans 
la région du lac Kivoro-un 
haut-lieu pour /es oiseaux 
aquatiques du bassin côtier 
du Gabon. 
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Zones d'extraction des ressources 

Au Gabon, un accord de coopération entre le 
ministère en charge des forêts (MEFEPA), la so­
ciété forestière CBG (Compagnie des Bois du Ga­
bon) et le WWF a été signé par le Ministre en juin 
2008. I.:accord expose les rôles et responsabilités 
de chacun des partenaires dans l'élaboration et la 
mise en œuvre d'un plan de gestion de la faune 
dans toutes les concessions forestières CBG du 
secteur nord du paysage. Une première ébauche 
de travail a été soumise par le WWF à CBG, pour 
approbation et exécution par CBG et le MEFEPA 
pendant le premier semestre de 2009. 

Au Congo, un document stratégique a été éla­
boré pour la macro-zone de Madingo-Kayes. La 
zone comprend les concessions forestières de Qua­
tor et Foralac et les plantations forestières Eucalyp­
tus Fibre du Congo (EFC). Suite à un accord signé 
en septembre 2007 avec le Conservateur du Parc 
national de Conkouati-Douli, Maurel & Prom 
finance 5 des 28 gardiens actuels chargés de la 
surveillance du parc. Suivant la même démarche 
EFC en prendra 10 à sa charge en 2009. 

Zones de gestion communautaire des ressources naturelles 

Activités humaines 

Vu la hausse continue des prix mondiaux du 
pétrole à l'époque, les projets de prospection et 
de production du pétrole et du gaz - tant sur la 
côte qu'au large - se sont multipliés considérable­
ment dans le paysage de Gamba-Conkouati de­
puis 2006. Au Gabon, la plupart des permis de 
prospection depuis longtemps en suspens ont été 
débloqués et les activités d'exploration sismiques 
ont débuté. Des terres et des puits «marginaux» 
abandonnés sont remis en production par des so­
ciétés spécialisées dans ces marchés de niches. De 
nouveaux problèmes d'aménagement de l'affecta­
tion des terres ont ainsi surgi. Plusieurs permis 
d'exploitation du pétrole et du gaz empiètent sur 
des régions protégées ou sur des concessions de 
gestion de forêts durables. Cela induit une contra­
diction des objectifs de l'affectation des terres, 
ainsi que des répercussions négatives, comme le 
nombre accru de déversements de pétrole consta­
tés et une augmentation des niveaux de la chasse 
de viande de brousse. 

Au Gabon, l'élaboration de plans de gestion 
participative de la pêche pour les communautés 
des lagunes de Banio, de Ndogo et d'Iguela pro­
gresse bien. Cependant au Congo, le gouverne­
ment continue d'autoriser la pêche au large semi­
industrialisée d'une flotte asiatique, en désignant 
ses navires "pirogues améliorées» sauvegardant 
ainsi artificiellement leur caractère familial. Au 
Gabon, une «vision du développement après le 
pétrole» a été élaborée pour le département de 
Ndougou. 

I.:explosion des nouvelles activités d'exploi­
tation du pétrole et du gaz renforce les chances 
d'embauche locale dans le paysage, notamment 
pour la main-d'œuvre non qualifiée temporaire 
(construction de routes, construction de pipe­
lines de pétrole et de gaz, stations de pompage, 
camps de base etc ... ). Cette situation attire aussi 
une main-d' œuvre spécialisée de l'extérieur de 
la région. La construction de nouvelles routes et 
l'entretien de celles existantes en raison des activi­
tés liées au pétrole, combinés avec une augmenta­
tion du transport fluvial et lagunaire, augmentent 
la mobilité des personnes dans le paysage mais 
aussi le transport à longue distance de viande de 
brousse. 

Au Gabon, l'impact de l'industrie du pétrole 
sur les moyens de subsistance des habitants du 
paysage est évident quand nous comparons aux 
villes pétrolières (comme Gamba ou dans une 
moindre mesure comme Omboué) des zones ur­
baines comme Tchibanga épargnées de l'influence 



du pétrole et du gaz. LaffiUX de personnes attirées 
par l'industrie du pétrole a augmenté la demande 
de viande de brousse et de produits agricoles. Les 
salaires élevés dans ce secteur ont aussi mené à 
une inflation locale des prix des produirs de base 
et des salaires dans les secreurs non liés. Le glisse­
ment de la main-d'œuvre vers le secreur pétrolier 
entraîne de surcroît une baisse de productivité de 
la production agricole locale. Au Congo, plusieurs 
microprojets d'agriculture durable ont été aban­
donnés en faveur de l'embauche à court terme 
pendant la prospection du pétrole et du gaz. 

Les pêches communautaires, tant en mer que 
dans les lagunes, continuent de subir le non-res­
pect des zones de pêches par les chalutiers indus­
triels. La majeure partie du chalutage dans le Parc 
national marin de Mayumba et autour de ce der­
nier se déroule maintenant à la faveur de la nuit, 

évitant ainsi la détection et l'arrestation par les 
autorités locales. Il convient cependant de saluer 
l'efficacité de ces autorités compre renu de leurs 
moyens, la réduction du chalutage étant significa­
tive le jour. Au Congo, les pêcheurs de plusieurs 
douzaines de chalutiers commerciaux, principale­
ment asiatiques, déclarent que leur bareau est une 
pirogue améliorée et par conséquent continuent 
de pêcher à l'intérieur de la zone de six milles ma­
rins pourtant réservée aux pêcheurs locaux. 

La pression provenant des chalutiers illégaux a 
une incidence sur la durabilité de la pêche côtière 
et lagunaire qui soutient les communautés locales. 
À défaut de maîtriser rapidement ces chalutiers 
déguisés, des répercussions d'ordre économique, 
social et écologique pèseront négativement à long 
rerme sur la région. 

. Tableau 16.1 : Commerce de produits agricoles dans le paysage de Gamba-Mayumba-Conkouati 

Produit agricole Unité Prix/unité Destinations Date CoUecte de données Sources 
d'achat* ($ 

Manioc 1 kwanga 0,55 Sept.-07 Michelle Wieland, 
(Mallihot eseu/mta) (village)/1,7 données non 

(ville) publiées 
Sardines (séchées) Bol (-3 kg) 6,67 Village/ Guy-Noël T chitia-

(village) / Il , Il Pointe Noire mouna, données 
(ville) non publiées 

Planches de bois Paquet de 10 2,22 Village/ Mai-OB Employé permanent de Guy-Noël Tchitia-
sciées planches (village)/6,66 Pointe Noire WCS (ancien bracon- mou na, données 

(ville) nier), équipe socio-éco- non publiées 
nomi ue 

Plantain 100 kg/régime 1 44,44 /7,77 + 1 À l'intérieur 1 Mai-OB ! Étude de marché Ecogardes du PN 
(MI/sa paradisiaea) 500 CFA par du paysage (Mayumba) de Mayumba 

1 régim~ supplé-
mentaIre 

Manioc (Mallihot Bâton 0,44 or Ecogardes du PN 
eseu/mta) 0,55 ar bâton Ma mba 

Taro Sac (générale- 33,33 À l' intérieur Mai-OB Étude de marché Ecogardes du PN 
(C%easia eseu/enta) ment revendu du paysage (Mayumba) Mayumba 

par tas) - poids 

1 
1 Étude de marché 

du sac inconnu 

Manioc (Mallihot Sac 50-100 kg Gamba Juin-08 WWF & éco-
eseu/mta) (le poids exact gardes du PN de 

du sac varie)/l 0 Loango 
bâtons 

Plantain Par kgltas de 4 0,77 /2,22 Gamba Juin-08 Étude de marché WWF &éco-
(MI/sa paradisiaea) doigts gardes du PN de 

Loan~ 

Taro Sac 50-100 kg 66,66 Gamba Juin-08 Étude de marché WWF &éco-
(Coloeasia eseu/mta) (le poids exact gardes du PN de 

du sac varie) / 1 0 Loango 
bâtons 
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Produit agricole Unité Prix/unité Destinations Date Collecte de données Sources 
d'achat· ($) 

Manioc 10 bâtons 6,66 Mai-08 Étude de marché WCS et équipe 
(Manihot escl/lenta) des Eaux et Forêrs 

d'Iguela 

Banane ( ucrée) 1 régime 6,66 Omboué Mai-08 Étude de marché WCS et équipe 
des Eaux et Forêes 
d'Iguela 

Plantain Tas 11,11 Omboué Mai-08 Étude de marché WCS et équipe 
(Musa paradisiaca) des Eaux et Forêrs 

d'Iguela 

Manioc (Manihot Sac 50-100 kg / L777 /5,55 Département Juin-08 Étude de marché WCS et équipe 
escl/lenta) ras de 10 bâtons de Ndolou des Eaux et Forêrs 

villages/ de Mandji 
Mandji 

Plantain Régimeltas de 6 4,44 - 1 Département 1 Juin-08 Étude de marché WCS et équipe 
(MI/sa paradisiaca) doigts 8,88 /2,22 de Ndolou des Eaux et Forêrs 

villages/ de Mandji 
Mandï 

Taro Tas 2,22 Département Juin-08 Étude de marché WCS er équipe 
(Colocasia escl/lenta) de Ndolou des Eaux et Forêes 

vi lIages/ de Mandji 
Mandji 

Manioc (Mallihot Sac 50-100 kg / Il,11 /4,44 Villages/ Juin-08 Étude de marché Ecogard~s du PN 
esmlen ta) ras de 10 bârons Tchibanga 

~ 
de Moukalaba-
Doudou&WWF 

Plantain Par kg 0,44 Villages aux Juin-08 Érude de marché Ecogardes du PN 
(Mma paradisraca) environs de de Moukalaba-

Tchibanga Doudou 
Taro Sac 50-100 kg 33,33 Tchibanga Juin-08 Étude de marché Ecogardes du PN 
(Colocasia escl/lenta) de Moukalaba-

Doudou 
* Basé sur le raux de change du 1 $=450 CFA 
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Tableau 16.2 : Commerce de viande de brousse dans le paysage de Gamba-Mayumba-Conkouati 

Espèces de viande de Unité Prix/unité d'achat* Destina- Date Collecte de Sources 
brousse ($) données 

Céphalophe bleu Entier 5.5 5 villagel 16.5 5 Villagel Sepr.- Enquêtes auprès Michelle Wieland. 
(Cephalophus monticola) ville Pointe Noire 07 des ménages : données non publiées 

Kondi , KM4 et 

1 Villagel 
M2ella 

Athérure (Atherl/rus afi·ica- Entier 6,67 village/ 17,78 Mai-08 Equipe socio- Guy-Noël Tchitia-
nl/s) ville Pointe Noire économique du mouna, données non 

! WCS eubliées 
Moustac ntier 12,22 village/24,44 Village/ Mai-08 Equipe socio- Guy-Noël Tchitia-
(Cercopithecus cephus) ville Pointe Noire économique du mouna, données non 

WCS ubliées 
Selon la 

1 
1 À l'intérieur 1 Mai-08 1 Étude de marché Ecogardes du PN de 6,66 or 7,77 

taille du paysage L----1 (Mayumba) Mayumba 
Athérure (Atherurus africa- Selon la 6.66 or 7,77 À l'intérieur Mai-08 Étude de marché Ecogardes du PN de 
nus) taille du paysa~ (M~rumba) Ma mba 
Primate spp. Selon la 5.55 111, 11 À l'intérieur : Mai-08 1 Étude de marché Ecogardes du PN de 

taille du paysage (Mayumba) Mayumba 
Céphalophe spp. (générale- Selon la 11 , 11 11 3.33 Gamba Juin-08 Étude de marché WWF et écogardes 
ment Céphalophe bleu taille du PN de Loango 
(Cephalophus monticola» 

1 Juin-08 1 Étude de marché 1 WWF et écogardes Potamochère (Potamochoerl/s Par kgl l 3,33 /33,33 Gamba 
y orClls) gigot --.1 du PN de Loango 
Athérure (Atherurus africa- Selon la 13,33 /17,77 Gamba Juin-08 Étude de marché WWF et écogardes 
nus) taille du PN de Loango 

1 Juin-08 
,-,-

Crocodiles (généralement Par kgl 2,22/16,66 Gamba Etude de marché WWF et écogardes 
crocodile à nuque cuirassée demi- du PN de Loango 
(Crocodyllls cataphrnctus) et pièce 
crocodile nain (Osteolaemus 
t. tetras is) +--- -j. 

Petits singes spp. Selon la 11, Il 122,22 Gamba Juin-08 Étude de marché WWF et écogarde 
taille du PN de Loan~ 

Suffie nain 1 gigotl 77,77 ~mba 1 Juin-08 1 Étude de marc~ WWF et écogardes 
(Syncems caffir namls) Par kg ou 88,88 /11,11 PN de Loango 

Poisson (frai ) Par kg 1,77 Omboué Mai-08 Étude de marché WCS et équipe 
des Eaux et Forêts 

I Omboué 1 Étude de marché 
d'Iguela 

Poisson (salé) Par kg 3,33 Mai-08 1 WCS et équipe 
des Eaux et Forêts 

1 d'Iguela 
Potamochère Par kg 5,55 O mboué Mai-08 Étude de marché WCS et équipe 
(Potamochoerus porcus) des Eaux et Forêts 

1 Mai-08 1 Étude de marché 

d'Is..uela 
Suffie nain Par kg 2,22 Omboué 1 WCS et équipe 
(Syncems caffir nanlli) 

1 1 

des Eaux et Forêts 
. d'Iguela 

Céphalophe bleu (Ce- Emier 11 ,11 Omboué Mai-08 Étude de marché WCS et équipe 
phalophus monticola) des Eaux et Forêts 

d' ) uela 
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Espèces de viande de Unité Prix/unité d'achat* Destina- Date Collecte de Sources 
brousse ($) tions princi- données 

ales 
Céphalophe spp. (Ce- Selon la 8,88 / 22,22 Mandji Juin-08 Étude de marché WWF et équipe des 
phalophlls montieola, taille et Eaux et Forêts de 
Cephalophlls dOl"Salis, Ce- l'espèce Mandi 
pjJall!J!hllS ogj!Éyi) 
Potamochère (Potamoehoems Entier! 100 /8,88 /26,66 Mandji Juin-08 Étude de marché WWF et équipe de 
porcus) Par - 33,33 /20,00 Eaux et Forêts de 

kg/ l pat- - 22,22 /6,66 - Mandi 
te 8,88 /4,44 
arrière/1 
patte 
avant/ 
côte/ 
mâchoire 
inférieure 

Athérure (Athemms afi·iea- Selon la 7,77 Mandji Étude de marché WWF et équipe des 
I1I1S) Eaux et Forêts de 

Mandi 
Sitatunga (Tragelaphus 66.66 / 17,77/22,22 Mandj i Juin-08 Étude de marché WWF et équipe des 
spekeiJ patte Eaux et Forêts de 

avant/ 1 Mandi 
pane 
arrière 

Chevrotain aquatique (Hye- Entier 13,33 Mandji Étude de marché WWF et équipe des 
mosehlls aquatieus) Eaux et Forêts de 

Mandi 
Buffie nain (Syl1eerus eaifer Par kg \ .77 Mandji Juin-08 Étude de marché WWF et équipe des 
namlS) Eaux et Forêts de 

Mandi 
Céphalophe bleu Entier 7,77 Tchibanga Étude de marché Ecogardes du PN de 
(C!J!halo hus montieola) Moukalaba-Doudou 
Potamochère (PotamoehoenlS 1 gigot 15,55 Villages/ Juin-08 Étude de marché Ecogardes du PN de 
poreus) Tchibanga Moukalaba-Doudou 

etWWF 
Athérure (Athemms afi·ïca- Entier Il, Il Tchibanga Avr.-08 Étude de marché Ecogardes du PN de 
llUS) Moukalaba-Doudou 

* Basé sur le taux de change du 1 $=450 CFA 
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Couvert forestier 

_ Forêt 

_ Non forêt (savane, sol nu, zone Ulbaine) 

_ Complexe rural (forêts secondaires, agriculture) 

_ Changements forestiers entre 1990 et 2000 

.~ Nuagesl pas de donnèes 

Sources: SDSU, UMD-CARPE, NASA, SRTM, U1CN, FORAF. 

Figure 16.2 : Image composite du satellite Landsat et déforestation entre 1990-2000 (en rouge) dans le 
paysage de Gamba-Mayumba-Conkouati 

Tableau 16.3: Couvert forestier et déforestation Jans le paysage Je Gamba-Mayumba-Conkouati Je 1990 à 2000 

-

Superficie du paysage 
(km2

) 

35.073 

Superficie de la forêt 
1990 2000 
(km1) (km1) r= 29.153 28.709 

2005 
(km2) 

ND 

Déforestation 
1990-2000 1990-2000 

(kml ) (%) 

444 l,52 
Les superficies de couvert forestier et /es Sl/perficies de déforestation proviennent des données sate/litaim Landsat et MOD/S. 
Sources: SDSU, UMD-CARPE, NASA. 

2000-2005 
(km2) 

ND 

2000-2005 
(%) 

ND 
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Programme de suivi des grands mammifères 
et de l'impact anthropique 

JI: ~ 

PN de"fMou~alaba­
~ Dooèlou ~ 

Océ., Atlanlique 

N 

J 
• , 

10'2 11"E 

Sources : WWF, WCS. Max Planck. UMD-CARPE. OSFAC, FORAE 
Figure 16.3 : Inventaires biologiques effectués dans le paysage de Gamba-Mayumba-Conkotlati 

Intérêt particulier 

MEFEPNCBG/TERENWWF 

L'aménagement de l'affectation des terres et 
le macro-zonage des concessions forestières dans 
la partie gabonaise du paysage de Gamba-Con­
kouati Ont changé de manière significative en 
2008 suite à la relocalisation des activités de la 
société forestière CBG (seule société industrielle 
de la région). 

Société familiale établie depuis plus de 20 
ans dans le sud-ouest du Gabon. possédant plu­
sieurs concessions de petites tailles, CBG a dé­
cidé en 2001 de privilégier le développement 

durable à long terme des régions où se trouvent 
ses concessions. Après 4 ans d'inventaires, d'étu­
des et de consultations, le plan de gestion pour 
la Concession forestière sous Aménagement du­
rable (CFAD), située dans la périphérie nord 
du complexe Gamba des régions protégées et 
couvrant une superficie totale de 352.100 ha, a 
été approuvé par le MEFEPA. Pendant la même 
période, CBG a aussi préparé un plan de gestion 
pour créer une deuxième CFAD dans le paysage, 
appelée CFAD-Mayumba (I92.000 ha) et située 
dans les collines de Mayombe près de la frontière 
avec le Congo. 



En mars 2007, dans le cadre de l'Initiative 
CAWHFI et du Partenariat pour les Forêts du 
bassin du Congo (PFBC), le MEFEPA, le WWF 
et la CBG Ont officialisé leur collaboration à la 
mise en œuvre d'un programme de gestion de la 
faune dans toutes les régions forestières gérées par 
CBG. Le bureau d'érudes TEREA soutient la dé­
marche. 

Ce partenariat vise à élaborer et à mettre en 
œuvre un plan de gestion de la faune dans tou­
tes les concessions forestières de CBG, avec la 
participation active de toutes les parties concer­
nées (CBG, populations locales, autorités locales, 
ONG internationales, UNESCO, instituts de 
recherche, l'École nationale des Eaux et Forêts 
et plusieurs sociétés pétrolières et gazières). Pour 
atteindre cet objectif, un bureau commun du 
MEFEPAlWWF a été ouvert dans la localité de 
Mandji en avril 2007. 

Après seulement un an de mise en œuvre du 
programme, un progrès considérable a été consta­
té sur le terrain, au point que la moitié des ob­
jectifs soient déjà atteints. Les prochaines actions 
porteront sur la finalisation et l'approbation du· 
plan de gestion de la faune et sur l'implication 
active des sociétés pétrolières dans son exécution. 

Au début de 2008, le MEFEPA a entrepris 
une série de consultations avec CBG et des pro­
fessionnels de la conservation. Il s'agit de rem­
placer la CFAD de Mayumba par une nouvelle 
zone forestière qui permette à CBG d'élaborer un 
programme industriel garantissant sa survie éco­
nomique à long terme, tout en obtenant le label 
Forest Stewardship Certification (FSC) pour l'en­
semble de sa production dès 2009. 

Suite aux nombreuses réunions entre la Direc­
tion générale du MEFEPA, des ONG internatio­
nales et la communauté scientifique, CBG a signé 
une Convention provisoire d'Aménagement Ex­
ploitation et Transformation (CPAET) avec l'ad­
ministration forestière pour une concession de 
260.500 ha située au sud de leur CFAD actuelle. 

Cette région, connue pour sa grande biodi­
versité, empiète en partie sur deux domaines de 
chasse dans le complexe de Gamba entre les Parcs 
nationaux de Loango et de Moukalaba Doudou. 
La région est aussi connue comme un corridor 
tant industriel qu'écologique du fait de l'impor­
tance de la biodiversité de ses forêts et des activités 
continues de production par des sociétés pétroliè­
res et gazières qui s'y déroulent (Dallmeier et al, 
2006; Buij et al, 2007). 

Les résultats d'érudes de biodiversité dans la 
région surtout entreprises par la Smithsonian Ins-

de la forêt et de la faune entrepris par CBG avec 
du soutien technique et du personnel du WWF, 
serviront à établir le plan de gestion pour cette 
concession et à identifier les forêts à haute valeur 
de conservation. Lobjectif final est de proposer un 
nouveau zonage des régions protégées sans statut 
particulier dans le complexe de Gamba. 

En conséquence de ce processus, environ 
200.000 ha seront attribués à CBG afin de consti­
tuer une nouvelle CFAD, la superficie restante 
étant reclassée comme zone protégée. Ce zonage 
sera soumis pour approbation par le gouvernement 
et permettra de maintenir l'importante biodiversité 
du complexe de Gamba et d'assurer à long terme la 
conservation des populations d'animaux sauvages 
et de la biodiversité dans la CFAD de CBG (et les 
régions protégées voisines). Lenjeu est de taille et 
porte sur une superficie totale de plus de 1.500.000 
ha de forêt sous gestion durable. 

Photo 16.5: Comme dans 
beaucoup de cours d'eau du 
Gabon, le crocodile à long 
museau Mecistops cataphrac­
tus est encore assez commun 
sur la rivière Bongo qui se 
jette dans la lagune Ndou-
gotl. 

titi/te, ainsi que les résultats d'inventaires en cours Photo 16.6: Le sciage sur site réduit les volume de bois à transporter. 
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Tableau 16.4: Résultats des inventaires founistiques dans le paysage de Gamba-Mayumba-Conkouati 
Inventaire Nom du Date des Organisation(s) en Nom- Nombre Méthodologie Présence Taux de 

site inventai- charge des inventaires brede de km d'élé- rencontres de 
res tran- de tran- phants crottes d'élé-

sects sects phants (N/km 

PNde JuilL-Août WCS 115 114,34 Relevé par transect Oui l,58 ± 0,26 
Conkouati- 08 linéaire à pied 
Douli 

2 PN de Sept. 07 WCS 23 32,57 1 
Contrôle annuel de O ui 4,45 (c.1. 2,69) 

Mayumba 32 tra~sects dans 
des zones terrestres 

1 
limitées du parc 

PN de Févr. 06- WCS, WWF 215 202,643 Transect linéaire Oui Il,894 ± 0,003 
Loango Sep07 

C02 4 PN de Mars 06- WCS,WWF Transect Oui 10,982 ± 0,003 
Loango Août 07 

5 PN de Avr.04- Max PlancklWWF 439 Transect ND ND 
Moukalaba Juill. 05 
Doudou 

1) Vanleeuwe, 2008 

2) WCS, rapport non publié 

3) et 4) WCS & WWF, rapport non publié 

5) Max PlancklWWF, non daté 

5.1) Kuehl et al, 2007 

5.2) Kuehl et al., soumis pour publication future 
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Den- Pré- Taux de rencon- Densité de Taux de rencon- Densité de groupe Signe de Signe de pré-
sité de sence de tres de groupes groupes nid tres de groupes de nid de grands présence sence humaine 
crottes grands de nids de grands de grands de nids de singes (N/km2

) humaine (N/km) 
d'été- singes singes N/km) singes (N/ grands singes 

phants km2
) (N/km) 

(N/km2) 

339 ± 63 Oui 1,21 ± 0,17 2,23 ± 0,45 1,65 ± 0, 17 Oui 3,47 ± 0,41 

ND Oui 0,90 (i.e. 0,49) ND 3,02 (i.e. 1,69) 

Oui 1,15 ± 0,06 27,49 ± Oui 0,91 :i 0, Il 
10,30 

0,77 ± 0,06 59,54 ± Oui 0,25 ± 0,09 
21,80 

3,08 ± 0,02 0,7835 ± 0,08 336,84 ± 52, Non 
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CHAPITRE 17 
LOPÉ-CHAILLU-LOUESSE 

Ma/co/m Starkey, Fi011a Maisels 

Aménagement de l'affectation des terres 

Le paysage de Lopé-Chaillu-Louesse couvre 
35.000 km1 et s'étend sur 275 km du nord au sud 
et du centre du Gabon à 50 km à l'intérieur de la 
République du Congo. Il se concentre sur le mas­
sif du Chaillu, une région· montagneuse qui est 
censée avoir abrité l'un des refuges forestiers du 
Pléistocène, ce qui explique la présence de nom­
breuses espèces endémiques. 

Le macro-zonage du paysage a été mis en œu­
vre par le gouvernement du Gabon à la suite de 
l'examen qui a abouti au Code forestier de 2001. 
La partie gabonaise du paysage comprend les 
parcs nationaux de Lopé, de Waka et de Birou­
gou, qui avec leurs zones tampons comprennent 
environ la moitié de la portion gabonaise du pay­
sage. Trois grandes sociétés forestières (Bordamur, 
Leroy Gabon et IFL) possèdent des concessions 
qui couvrent la plus grande partie du paysage non 
incluse dans les parcs nationaux. Toutefois, dans 
beaucoup d'endroits, les zones communautaires, 
les concessions forestières et les zones tampons 
du parc se chevauchent produisant une mosaïque 
complexe de micro-zones d'affectation des terres. 

Dans ce contexte, où le macro-zonage à gran­
de échelle du paysage est sensiblement complet, 
le consortium CARPE s'est jusqu'à maintenant 
concentré sur la collecte de données, la prise de 
conscience et les pressions politiques, qui sont né­
cessaires pour produire des plans de gestion effica­
ces et créer des micro-zones utiles à l'intérieur de 
ces macro-zones. Dans cette section, nous mettrons 
en évidence le progrès accompli en faisant ressortir, 
comme exemple, le processus entrepris dans l'une des 
sept macro-wnes dans ce paysage: la zone d'extraction 
de ressources du corridor Waka-Lopé. 

Paysage Lopé-Chaillu-Louesse 
'--'-' GCRN Blrougou 

,---, GCRN~ 

GCRNI..op6Non1 

[j] ConœsIoon '--Roy LOT 38 

[!]) ZRE BonI...,ur 

m ZRE Waku OUest 

SOl/rces: WCS, UMD-CARPE, OSFAC, FORAF. UICN, Tom Patterson, US National 
Park Service. 

Figure 17.1 : Macro-zones dam le paysage de Lopé-Chai//u-Louesse 
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Photo 17.1 : Les sava1U!S du 
parc national de la Lopé sont 
parsemées d'amas rocheux 
d'âge indéterminé qui abritent 
un flore très particulière. 

-- Routes 

* Villages recensés 

CJ Aires protégées 

"Terroirs" villageois 

CJ Makoko 

CJ Motada 

CJ Moukogama 

CJ Ngondet 

Campements Babongo 

~ Agriculture 

• Agriculture et chasse 

Cl Chasse 

• Chasse et pêche 

• Pêche 

+ Cueillette de Garcinia 

266 

Progrès dans le corridor Waka-Lopé 

Le «corridor» de 2.800 km2 dans le cœur du 
paysage de Lopé-Chaillu-Louesse, entre les parcs 
narionaux de Lopé et de Waka est un paysage fo­
resrier très découpé, dont plus de la moitié est une 
forêt tropicale humide ancienne et inexploitée. 
r endroit est isolé, sans aucune route, mais il est 
enclavé dans une concession foresrière. De nou­
velles routes seront construites très rapidement et 
couvriront bientôt la zone en entier. Une grande 
partie du corridor se situe dans la zone tampon 
des parcs narionaux de Lopé et de Waka. 

Le corridor foresrier est habité par des pyg­
mées Babongo qui vivent dans des camps et des 
villages foresriers isolés. Aucune donnée fiable sur 
le nombre, l'endroit ou l'économie de ces villages 
n'existe. À vrai dire, ils ne figurent pas dans les 
rapports nationaux de recensement (y compris le 
recensement de 2003) ou sur les cartes officielles. 
Une telle informarion de base est manifestement 
un préalable essentiel pour un aménagement ef­
ficace de l'affectation des terres et l'obtenir était 
une priorité du consorrium CARPE. Pour faire 
une recherche sur la situarion, le WCS a effectué 
un relevé de cartographie parriciparive systémari-

50'S 
11 ' 10'E 11 ' 2O'E 11 ' 3O'E 

1' S 
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1'20'S 

1'30'S 
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que, nécessitant 6 missions sur le terrain qui ont 
couvert plus de 400 km de pistes de cette zone 
foresrière. Pendant le relevé, 4 villages principaux 
et 55 camps foresriers ont été cartographiés. Étant 
donné l'isolement des villages et le besoin d'ex­
pliquer clairement et d'obtenir le consentement 
des habitants concernés, ce processus a duré de 
nombreux mois. 

Nous avons découvert qu'environ 350 pyg­
mées Babongo vivent dans ces villages et ces camps 
(sans compter ceux qui vivent dans des villages 
aux abords de la route), en rirant leur subsistance 
essentiellement de l'agriculture à perite échelle et 
de ce que la forêt peut fournir. Une économie - es­
sentiellement - de subsistance s'est cependant dé­
veloppée autour d'un commerce limité de viande 
de brousse dans le sud et l'est de la région et un 
commerce considérable de l'écorce de Garcinia 
cola (un srimulant, utilisé pour la fermentarion 
du vin de palme local) dans le nord. Des réunions 
de consultarion ont été tenues dans chacun des 
4 villages principaux et des réunions de suivi Ont 
permis le tout premier contact entre les représen­
tants des parcs nationaux et ces villages. 

11 ' 40'E 11' 5O'E 

1' 2O'S 

o 5 to t5Km 

1'30'S 
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Sources: WCS, UMD-CARPE, OSFAC, FORAF, UICN, Tom Patterson, US National Park Service. 
Figure 11.2 : Emplacements des 55 camps forestiers et des 4 villages forestiers principaux cartographiés dans 
le cœur du paysage 



Après le contact avec la population de la ré­
gion et l'évaluation préliminaire, le travail a pro­
gressé dans deux voies parallèles : 1) améliorer la 
capacité de la population locale à s'engager dans le 
processus d'aménagement de l'affectation des ter­
res et 2) continuer à recueillir des données sur les 
différentes richesses de la forêt dans le but de gui­
der le processus d'aménagement de l'affectation 
des terres. Les activités de renforcement des capa­
cités Ont été confiées en sous-traitance à, l'Indige­
nous People of Mrica Coordinating Committee 
(IPACC) qui a une expérience considérable dans 
le domaine. DPACC soutient la création d'asso­
ciations locales de sociétés civiles, poursuit le pro­
cessus de cartographie participative et fournit du 
soutien technique. 

Les données recueillies pour soutenir le pro­
cessus de micro-zonage comprennent : 1) des 
données de référence sur la répartition et la den­
sité de la faune (effectué par le WCS) et 2) des 
données générales sur la diversité forestière no­
tamment sur la flore (effectué par MBG). À partir 
des relevés fauniques, la densité de la population 
de grands singes a été estimée à 0,8 individu/km2 

(95 %, int. conf. 0.54-1.2), ce qui indique une 
population de plus de 2.000 individus, et la den­
sité d'éléphants a été estimée à 0,45 individu/km2 

(95 % int. conf. 0.26-0.78). Ces densités étaient 
comparables à celles des parcs nationaux adj a-

centS et indiquent que ces régions auparavant né­
gligées ont une valeur de conservation considéra­
ble. Les relevés floristiques Ont permis d'identifier 
des régions comportant une diversité de plantes 
exceptionnellement élevée, y compris la présence 
d'espèces nouvelles et rares, notamment dans le 
secteur montagneux. 

Suivi des répercussions et de la planification de l'utilisation des terres 

Cette zone illustre la complexité du processus 
de l'aménagement de l'affectation des terres : le 
corridor est certes un endroit essentiel pour les 
moyens de subsistance des communautés margi­
nalisées, mais on ne peut occulter son rôle éco­
nomique, sa valeur faunique et la richesse de sa 
biodiversité. Alors que la région est en ce moment 
extrêmement intacte, l'exploitation forestière 
risque d'avoir un impact important tant sur les 
moyens de subsistance des populations locales 

que sur la valeur faunique et sur la biodiversité de 
la zone. Les prochaines étapes seront de réunir les 
parties concernées et de leur présenter les données 
recueillies afin de les valider et de les intégrer à 
leur réflexion. Sur cette base le processus de plani­
fication tendra vers la conclusion d'un accord sur 
le micro-zonage. Cet exemple démontre l'appro­
che qui a été prise dans cette zone et illustre l'ap­
proche globale du paysage de planification, basée 
sur des données solides. 

Le changement institutionnel et le processus d'aménagement 
de l'affectation des terres 

Comme indiqué ci-dessus, les dernières années 
Ont permis de recueillir une quantité considérable 
de données et de faire des découvertes qui fourni­
ront la base pour le processus d'aménagement de 
l'affectation des terres dans le paysage. La priorité 
au cours des années à venir sera d'utiliser cette 
information pour élaborer et mettre en œuvre 
des plans efficaces d'affectation des terres tenant 
compte des besoins des communautés locales, du 

secteur privé et de la flore, ainsi que de la faune 
unique et variée du paysage. La mise en place 
récente (janvier 2008) de l'Agence nationale des 
Parcs nationaux (ANPN), dont le mandat clair est 
de gérer les parcs et de surveiller les activités dans 
les zones tampons des parcs (représentant 14.000 
km2 soit la moitié du paysage), fournit un fon­
dement juridique solide pour élaborer et mettre 
en œuvre beaucoup de ces plans. Dans les régions 

Photo 17.2: L'encodage des 
données succède aux inven­
taires de terrain. 
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Photo 17.3 : Les gardes dit 
pm'c natiollal de la Lopé pa­
troltillent pmfois en batealt à 
fOlldplat. 
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communautaires, plusieurs instruments juridiques 
clés qui se rapportent à l'aménagement de l'affec­
tation des terres doivent encore être publiés. On 
pense notamment aux décrets sur la création de 
forêts communautaires et sur la gestion des zones 
villageoises de chasse. Jusqu'à ce que ces derniers 
soient publiés, la gestion des terres communautai-

Activités humaines 
La population humaine du paysage est essen­

tiellement divisée en trois zones. Dans le nord, 
un mélange complexe de groupes ethniques: les 
Okandé, les Simba, les Mbahouin, les Makina et 
les Saké qui vivent dans 7 villages le long des ri­
vières Ogooué et Offoué. Dans le centre du pay­
sage, la population est un mélange de Massango 
et de Mits~gho - qui sont intimement liés, mais 
de groupes ethniques linguistiquement distincts 
- situés le long des routes, comportant une petite 
population de pygmées Babongo qui entretien­
nent un mode de vie traditionnel dans les villages 
forestiers et mélangés avec la population bantoue. 
La partie sud du paysage, à environ 1,5 degré de 
latitude Sud à travers le secteur congolais, est ha­
bitée essentiellement par le groupe ethnique Nez­
bi (Banjabi), vivant dans des villages plus grands 
que ceux des habitants du centre et du nord du 
paysage. Il y a de petites zones dispersées d'Akélé 
dans le paysage. Tant dans les sections nord que 
sud, il y a aussi de petites zones de Babongo qui 
ont opté pour un mode de vie plus sédentaire et 
vivent maintenant dans des villages fixes. Comme 
ailleurs au Gabon, les quatre centres administra­
tifs principaux dans le paysage (Lopé, lboundji, 
Mimongo et Mbigou) comprennent une popu­
lation cosmopolite avec des représentants de la 
plupart des autres groupes ethniques majeurs au 
Gabon, ainsi qu'un nombre important de com­
merçants d'Mrique de l'Ouest. 

res doit être basée surtout sur des accords locaux 
volontaires. Cette situation représente certes un 
processus compliqué, mais essentiel, tant il est né­
cessaire et vital de lutter contre la dégradation des 
forêts du paysage. I:enjeu est double: le maintien 
de ses habitants in situ et la conservation de la 
faune et de la flore. 

Malgré la diversité ethnique, la caractéristique 
définie du paysage est sa faible densité de popu­
lation. I:entretien des routes dans le centre du 
paysage (région morcelée, humide et vallonnée) 
est peu satisfaisant et la plus grande part du com­
merce est en dehors du paysage plutôt que dans 
son périmètre. Pour cette raison, la plupart des 
opportunités économiques sont dans les centres 
administratifs et commerciaux aux abords ou juste 
en dehors du paysage provoquant un déplacement 
graduel, mais évident de personnes (surtout dans 
les segments de la population active économique­
ment) hors du centre du paysage. Seuls six grands 
camps forestiers retiennent une partie considéra­
ble et cosmopolite de la population du paysage. 
Cela aboutit donc au déplacement de nombreuses 
personnes dans des régions auparavant peu fré­
quentées et isolées du centre du paysage. 



55+ 

- 45-55 
VI 
QI 

'CIl 
c 35-45 c 
IV -QI 25-35 .If :a • Hommes 
QI 15-25 
VI 
VI 
.!li • Femmes 
u 5-15 

0-5 

60 40 20 0 20 40 60 

Population 

Figure 1 .3: La distribution de la population des villages de Babongo dans le centre du paysage. Le 
manque relatif d'hommes dans les tmnches d'âge 15-25 et 25-35 est représentatif de la pyramide des âges 
des villages du Gabon (et souvent plus marquées que dans cet exemple). Cette pyramide est la conséquence 
du départ des jeunes économiquement actift (le plus souvent des hommes à la recherche de revenus) de leur 
village vers les camps d'exploitation forestière et les cel1tres urbail1s hors du paysage. 

Tableau 17. la : Commerce de produits agricoles dans le paysage de Lopé-Chaillu-Louesse 

Produit agricole Unité Prix/unité Destina- Date CoUecte de don- Sources 
d'achat ($) lions prin- nées 

L 
ci ales l - - ---_.-

Village de Birougou 
Vin de canne à sucre Litre 0,76 2005-2006 Enquêtes auprès Parks and People Database, 
(Saccharum) des ménages, 620 Boston College 

ménages 
Bâton de manioc (Ma- Bâton 0,82 2005-2006 Enquêtes auprès Parks and People Datab e, 
nihot escu/enta) des ménages, 620 Boston College 

ménages 
Tubercule de manioc Sac 2,22 2005-2006 Enquêtes auprès Parks and People Database, 
(Manihot esculenta) 

J 
des ménages, 620 Boston College 

1 1 ménages 

Village de Waka 
Vin de canne à sucre Litre 1,05 2005-2006 Enquêtes auprès Parks and People Database, 

des ménages, 712 Boston College 

1 

--- ~...-
ménages 

Vin de palme Li tre 0,80 2005-2006 Enquêtes auprès Parks and People Database, 
des ménages, 7 12 Boston College 
ména~s 

Tubercules de manioc Sac 6,94 
, 

2005-2006 Enquêtes auprès Parks and People Database, 

1 

des ménages, 7 12 Boston College 
ménages 
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Tableau 17.1b: Commerce de viande de brousse dans le paysage de Lopé-Chaillu-Louesse 

Espèces de viande de Unité 
brousse 

ViUage de Bigourou 

Céphalophe bleu (Ce- Animal 
"'p'haiophus montico/a 

Athérure (Atherurus 
africanus) 
Divers « céphalophe Animal 

entier 

_ Forêt 

_ Non forêt (savane, sol nu, zone urbaine) 
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Prix/unité Destinations Date CoUecte de données Sources 
d'achat !$2 

5,92 Libreville 2005-2006 Enquêtes auprès des Parks and People Data-
~ es, 620 ména es base, Boston Colle~ 

Libreville 2005-2006 Enquêtes auprès des Parks and People Data-
ménages. 620 ménases base, Boston College 

17. 50 Libreville 2005-2006 Enquêtes auprès des Parks and People Data-
ménages, 620 ménages base, Boston College 

Couvert forestier 

Sources,' SDSU, UMD-CARPE, NASA, SRTM, UICN, FOME 

Figure 17.4,' Image composite du satellite Landsat et déforestation entre 1990-2000 
(en rouge) dans le paysage de Lopé-Chaillu-Louesse 



Tableau 17.2 : Couvert forestier et déforestation dans le paysage de Lopé-Chaillu-Louesse de 1990 à 2000 
r-_________ ~I ____ ~S~u~lp~,e=rfi=c=i~e~d~e~la~~~o~u~·t~ __ ~_L __________________ ~Défur~~tion 

Superficie du 
J~_aJ'§age (km2

) 

34.770 

1990 2000 2005 
(km2) (km2) (km2) 

1990-2000 
(km2) 

198 

1990-2000 
%) 

0,59 

2000-2005 
(km2) 

33.845 33.647 ND ND 
Les SI/perfides de COl/vertllre forestière et les SI/perfid es de déforestation provie/lnem des données satellites Landsat et MaD/50 
SOl/rces : SDSU. UMD-CARPE, NASA. 

Programme de suivi des grands mammifères 
et de l'impact anthropique 

Des relevés fauniques et de l' impact anthro­
pique ont été effectués au Gabon en 2004-2005 
dans le parc national de Lopé, en 2005-2006 dans 
le parc national de Waka, en 2006-2007 dans 
le parc national de Birougou et en 2007-2008 
dans les concessions forestières entre les parcs 
nationaux de Waka et de Lopé et dans la grande 
GCRN autour du parc national de Birougou. En 
République du Congo, la majeure partie du pay­
sage a été étudiée en 2004-2005. Les méthodes 
utilisées ont été des transects linéaires sauf à Waka 
et dans le secteur du Congo où des parcours de 
reconnaissance (recce) guidés ont été utilisés. Tou­
teS les traces de grands mammifères et les signes 
de présence humaine Ont été enregistrés et géo­
référencés. 

Le paysage dans son ensemble est composé de 
grandes parcelles de forêt tropicale humide ma­
tures et intactes (jamais exploitées) en terrain très 
accidenté, notamment dans le sud, et de forêts 
tropicales humides "plus jeunes» (environ 1400 
ans) dans le nord. Certaines savanes très anciennes 
et isolées se trouvent dans le nord du paysage. 

)5;p_?r~id~k'a-:rop'é 
'" - wes,. 2007-'2008 -

·PN"de ia 
• Lapé • 

-/ . 

SOl/rces : WCS, UMD-CARPE, OSFAC, FORAF. 

Ô 
1 

2000-2005 
(% -+---

1 ND 

Des populations importantes de grands mam­
mifères, y compris des éléphants, des gorilles, des 
chimpanzés et diverses espèces de singes et d'on­
gulés de forêt, se trouvent dans touS les secteurs 
qui ont été recensés jusqu'à maintenant, tant à 
l'intérieur des régions protégées que dans une 
bonne partie des régions où l'affectation des terres 
est soit l'exploitation forestière soit la GCRN. Des 
traces du singe endémique présent dans le paysa­
ge (le singe à queue de soleil) ont été enregistrées 
dans le nord du parc national de Birougou, ce qui 
étend sa distribution connue jusqu'à environ 30 
km vers le sud. Figure 17.5: Inventaires biologiques effectués dans le paysage de Lopé-Chaillu-Louesse 

Certaines des forêts plus jeunes Ont été ex­
ploitées de manière sélective dans le passé récent. 
Certaines des forêts tant matures que plus jeunes 
sont actuellement exploitées ou sont sur le point 
de l'être, y compris la majeure partie du secteur 
du Congo. I.:impact humain est relativement fai-

271 



Photo 17.4 : Les bu.flles (SylZ­
ctmlS caffer) sont abondants 
et peu farouches da,1S les 
savanes dtl parc l1atiol1al de 
la Lopé. 
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ble dans le secteur du Gabon, à l'exception des 
régions proches des infrastructures, des logements 
et des roUtes (même désaffectées) d 'exploitation 
forestière. 

Dans le parc national de Waka, la présence hu­
maine était quasi-nulle sauf dans l'extrême nord 
près des villages. Dans le parc national de Birou­
gou, la présence humaine était rare et concentrée 
dans l'ouest du parc près de la ville de Mbigou. 
Dans le parc national de Lopé, la présence humai­
ne se trouvait autour de la gare ferroviaire d'Ayem 
(dans le nord-ouest du parc), dans et autour des 
camps abandonnés d'exploitation forestière de 
Soforga et de Mitende et dans l'extrême sud près 
d'une zone villageoise. Dans le secteur du Congo, 
il y avait des indices de chasse d'un bout à l'autre 
de la plupan des régions relevées (essentiellement 
des concessions forestières actives) . La faune de ce 
paysage semble cependant protégée par le relief ac­
cidenté du terrain qui en rend son accès difficile. 
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Tableau 17.3 : Résultats des inventaires de faune dans le paysage de Lopé-Chaillu-Louesse 

Inven- Nombre Nom- Nom- Pré- Taux de rencon- Densité de crot- Présence Taux de rencon- Densité de 
taire de km de brede brede sence tres de crottes tes d'éléphants de grands tres de groupes groupes de 

parcours de tran- km de d'élé- d'éléphants (NI (*) (N/km 2 ) singes (**) de nids de nids de grands 
reconnaissan- sects 

1 tran- 1 phants 1 
km) grands singes singes (NI 

ce effectués sects (*) (N/km) km2) 

Août 22 21,8 Oui 2,6 (2) 544 (599) Oui l,OS 29 (18,7) 
2004-Déc. 

t-1.299 (88911-2005 

T I8,8 (1 5,7) 1 -1 1 13

] [ Oui T 2 Août 26 Oui Il,6 (3,6) 0,68 
2004-Déc. 

2005 ! 
3 Déc. 344 Oui 3,4 (0,8) ND Oui 0.73 ND 

2005-

-1 ~ 29 4 40 79.5 Oui 1.5 (0,64) 385 (173) Oui 1.55 (0,31 ) 4 1,52 (10,06) 
2006- Avr. 
2007 

.1. 

5 Ocr. 289,7 23 57,3 Oui 2,8 (1,8-4,3) 694 (439-1.097) Oui 1.2 25.1 
2007-
Mars 
2008 

(*) Loxodonta africana cyclotis 

(** )Gori/Ia gari/la gari/la et Pan troglodytes 

1 et 2) Maisels et a/., 2006. 

3) Abitsi, 2006. 

4) Aba'a et Bezangoye. 2007 

5) Abitsi. et a/ .• 2008. 

Signe de 
présence 

humaine (NI 
km) 

0,1 

r 0,2 1 

0,16 

0.53 (0,27 
- 0,79) (sur 
les rransecrs 
; cr 1,04 
(0.63 - 1,45) 
(parcours de 
reconnaissan-
ce-guidés) 

0,1 (transecrs) 
; 0,4 (parcours 
de reconnais-
sance-volages) 



Intérêt particulier 

Écotourisme de localisation du Mandrill 

Trouver des modes durables de production de 
valeur à partir des forêts intactes et des popula­
tions d'animaux sauvages est un élément impor­
tant de limitation de la dégradation de forêts en 
Afrique centrale. Lécotourisme peut donc y trou­
ver sa place. Si l'importance globale des revenus 
provenant du tourisme ne peut pas rivaliser avec 
ceux des industries d'extraction, J'écotourisme 
peut générer des revenus considérables locale­
ment et, s'il est bien géré, peut contribuer à une 
gestion durable des forêts. En effet, dans les forêts 
tropicales, hors de rares dégagements (<<bais»), 
il est quasi impossible d'apercevoir les animaux 
sauvages. Sauf à développer des techniques d'ob­
servations appropriées dans une zone d'habitat at­
tractive à quelque espèce charismatique. Une telle 
zone propice se trouve dans le nord du parc na­
tional de Lopé où les caractéristiques du paysage 
combinées à la présence du Mandrill présentent 
une opportunité d'écotourisme, à même d'assurer 
des moyens de subsistance durables aux popula­
tions tout en conservant la faune et son habitat. 

Les mandrills (Mandrilllls sphinx), les prima­
tes les plus colorés du monde, se trouvent dans les 
forêts du Congo, du Cameroun et de la Guinée 
équatoriale, mais la grande majorité de leur ensem­
ble est au Gabon. Ils vivent en groupes sociaux, 
appelés hordes, qui comprennent en moyenne de 
600-700 et parfois plus de 1000 individus. Ces 
derniers constituent les agrégations naturelles les 

Photo 17.5 : En saison sèche, lorsque les eaux sont très basses, apparaît le lit 
rocheux de l'Ogooué. 
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plus grandes de primates non humains au monde. 
Les hordes de mandrills sont composées en gran­
de partie de femelles et de jeunes mâles. Les mâles 
adulres (de grandes tailles et aux couleurs vives) 
ne les rejoignent principalement qu'à la saison de 
reproduction. 

En règle générale, les mandrills sont très crain­
tifs et guettent attentivement les prédateurs po­
tentiels (y compris les humains). II est donc pra­
tiquement impossible de les approcher dans leur 
habitat forestier. Dans le norp de Lopé, l'habitat 
est essentiellement une savane, avec des forêts qui 
poussent seulement sur les hautes collines, sur 
les sites d'anciens villages et dans de longues et 
minces «galeries» de forêts qui longent les riviè­
res et les ruisseaux. À l'aide du radio-repérage, les 
chercheuts de WCS et le CIRMF ont découvert 
que plusieurs groupes de mandrills occupaient ré­
gulièrement ces minces bandes de forêts. Cepen­
dant, les mandrills évitent la savane exposée (où 
ils pourraient facilement être la proie des aigles 
ou des léopards), alors quand une horde est dans 
l'étroite galerie forestière, elle ne peut que se dé­
placer dans deux directions - en avant ou en ar­
rière. En installant aux mandrills des émetteurs 
particuliers dont le signal radio est capté par un 
détecteur spécifique, le groupe peut être localisé et 
sa direction de déplacement déterminée. Ce pro­
cédé permet aux visiteurs aventureux de se cacher 
et d'attendre couchés, entièrement dissimulés de 
leur vue, le passage des mandrills dans la galerie. 
II est ainsi possible de se retrouver entouré d'une 
horde de mandrills et d'observer leur comporte­
ment à courte distance. 

Pour tirer avantage de cette opportunité uni­
que d'écotourisme, un projet pilote a été élaboré. 
Sur base d'un plan initial d'entreprise, après l'ins­
tallation réussie des émetteurs radios et l'embauche 
et la formation de trois guides locaux en 2006, les 
excursions touristiques d'observation de mandrills 
étaient offertes au public comme produit d'essai 
en 2007. 43 excursions ont ainsi été organisées 
pour un total de 105 touristes, les réservations 
augmentant pendant l'année au fur et à mesure 
que le produit devenait mieux connu. La réaction 
des visiteurs était très positive. Des notes «excel­
lentes» ou «bonnes» étant accordées par 90 % des 
visiteurs dans l'enquête réalisée après l'excursion 
(figure 17.6). Les réservations des 3 premiers mois 
de 2008 étaient déjà beaucoup plus nombreuses 
que pour la même période en 2007. 
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Figure 11.6: Réaction des visiteurs concernant les excursions d'observation de mandrills en 2007 (N =JOO répondants) 

Le projet s'est jusqu'à maintenant concen­
tré sur les aspects techniques de l'élaboration du 
tourisme d'observation de mandrills, démontrant 
qu'il était possible d'offrir des safaris de locali­
sation de qualité suffisante pour répondre aux 
attentes des touristes. La prochaine étape est de 
s'assurer de leur viabilité financière à long terme 
- il s'agira d'abord de rédiger un plan d'entreprise 
basé sur l'expérience acquise au cours des 18 der­
niers mois et d'élaborer une stratégie viable de 
commercialisation et de prix. 

Dans le nord de Lopé, le domaine vital de la 
horde de mandrills concernée est adjacent à un 
village, Kazamabika, qui est enclavé par le parc 
national. La horde de mandrills entre rarement 
dans les terres du village, mais cenains villageois 
continuent de chasser des animaux sauvages en 
dehors de l'enclave du village, y compris les grou­
pes de mandrills. Par conséquent, trouver une fa­
çon efficace d'établir un panenariat avec ce village 
(par le biais du partage des gains ou de la com­
mercialisation en commun de produits complé­
mentaires de tourisme) est une prochaine étape 

essentielle. Une stratégie d'essai, où les touristes 
qui suivent la trace des mandrills assistent aussi à 
une danse traditionnelle dans le village de Kaza­
mabika (générant ainsi des revenus au village), a 
été testée dans la deuxième moitié de 2008. Même 
si le montant d'ensemble de revenus générés pour 
la population locale (par le biais de l'embauche de 
guides et d'un partenariat avec le village) n'est pas 
considérable, il est important dans une région où 
il ya peu d'autres options économiques. Ce projet 
en est à ses débuts, mais les résultats actuels suggè­
rent que l'élaboration d'un produit économique 
basé sur le tourisme de l'observation des mandrills 
peut offrir des avantages tant pour la forêt que 
pour les communautés locales. 

Très mauvaise 
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CHAPITRE 18 
DJA-ODZALA-MINKÉBÉ (TRIDOM) 

De mtchter, Patlwel, M a/01'ga, Richm·d, Motlssavotl Makanga Bede Ltlcitls, Nishihara, Tomo, 
Nzooh, Zacharie, Usongo, Léonard. 

Aménagement de l'affectation des terres 

SOllrces: WWE WCS-COlIgO, WCS-Gaboll, UMD-CARPE, OSFAC, FORAE UICN, Tom PattersOIl, us Natiollal 
Park Service. 
Figure 18.1 : Macro-zones dans le paysage de Dja-Odzala-Minkébé (Ti-idom) 

raccord de collaboration intergouvernemen­
tale COMIFAC Tridom, signé en 2005, définit 
le Tridom comme un complexe frontalier de ré­
gions protégées reliées par une vaste interzone sur 
les territoires du Cameroun, de la République du 
Congo et du Gabon. raccord précise que le péri­
mètre du Tridom englobe les aires protégées ainsi 
que les espaces libres sans statut de protection par­
ticulier entre celles-ci (l'interzone), afin de créer 
un ensemble homogène et cohérent. En 2006, à 
la suite d'une réunion COMIFAC Tridom, une 

recommandation fixe les cmeres à prendre en 
compte par chaque pays pour définir les limites 
du Tridom : le plan d'aménagement territorial 
général (si disponible), les zones périphériques 
des aires protégées, les couloirs écologiques utiles 
et nécessaires et les limites naturelles (y compris 
les routes). rapplication de ce principe a aboutit 
à la création d'un paysage de 191.541 km2, qui 
comprend notamment les concessions forestières 
périphériques aux zones protégées. 

Paysage DjaoOdzala-Mlnkébé (Trtdam) 
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Photo 18.1: Petit matin brtt­
meux tiAns le Parc national 
d'Odzala. 

La majeure partie de la région du Tridom pos­
sède déjà un statut lié à l'affec[ation principale 
des œrres (concession d'exploitation forestière, 
aire prQ[égée et zones gérées par la collecdvité). 
9 régions clairement délimitées et protégées (Dja, 
Boumba Bek, Nki, Mengame, Odzala, Lossi, 
Minkébé, Mwagne et Ivindo) représentent ainsi 
37.498 km2, soit 19 % du Tridom .. Dja possède 
son plan de gesdon validé, alors que des plans de 
gesdon sont en cours d'élaboradon pour les autres 
régions, sauf pour celles de Mengame et de Lossi. 

Sur le œrrain, de nombreux sites intéressants 
ont été identifiés comme zones poœntielles de 
conservadon supplémentaires. Leur intérêt por­
œ sur (i) la présence d' écosystèmes foresder~ en 
grande partie intacts, (ii) leur éloignement de la 
pression anthropique, et (Hi) leur capacité à amé­
liorer le maillage écologique entre les régions pro­
tégées et à renforcer l'homogénéité du paysage. 

Les responsables des parcs et des ministères en 
charge de la faune, en partenariat avec des ONG, 
ont jusqu'à présent identifié des «sites critiques» 
pour un total de 17.227 km2, dont 4 régions au 
Congo (Ntokou-Pikounda 3.256 km2, Dja 1.400 
km2, Djoua-Ivindo 5.268 km2, interzone Lossi­
Mwagne 1.430 km2) et 4 régions au Gabon (cor­
ridor Minkébé Mengame 2.333 km2, Sing Nouna 
Ridge 1.658 km2

, forêt de Mvoung Kouyé 1.466 
km2, extension du parc nadonal de Mwagne 416 
km2). Pour ce qui est du Cameroun, en 1996, le 
gouvernement a décidé de ne pas a[(ribuer pour 
exploitation 9 unités de gestion foresdère (la fo­
rêt de Ngoyla-Mintom, 9.321 km2), en les reti­
rant du processus d'attribution de concessions. 
La région étant considérée comme une interzone 
particulièrement intéressante entre Dja, Nki et les 
régions protégées (alors à l'étude) de Minkébé. Ce 
moratoire a fourni un œmps précieux au proces­
sus d'aménagement de l'affectation des œrres de 
ce[(e interzone. 

Pour accompagner cetœ initiative gouverne­
mentale innovatrice, une équipe de planification 
du WWF propose un plan de zonage de la forêt 
de Ngoyla Mintom en la divisant en un domaine 
de forêt permanente de 8.118 km2 et un domaine 
de forêt non permanente de 1.583 km2 (domaine 
agro-forestier). Dans le domaine de forêt perma­
nente, 2 parcelles sont vouées à la gestion par le 
conseil municipal: Ngoyla (980 km2) et Mintom 
(586 km2). Le reste de ce œrritoire sera réparti en 
exploitation forestière (1.084 km2) et en zone de 
conservation (sans exploitation forestière) compor­
tant 4 zones de chasse et 5 zones communautaires 
de chasse, ainsi qu'une zone centrale complèœment 
protégée. La proposition de zonage est en cours 
d'évaluation par le gouvernement du Cameroun. 

Encadré 18.1 : Activités génératrices de Revenus autour du Parc national d'Odzala-Kokoua au Congo; un exemple à suivre 
pour les aires protégées de la sous-région. 

Situé en bordure du vasœ massif forestier de la cuve[(e congolaise, le Parc nadonal d'Odzala (superficie récemment portée à 13.500 
km2) constitue un des écosystèmes forestiers tropicaux les plus extraordinaires à conserver. Dans la périphérie du parc, le programme 
ECOFAC développe des Activités génératrices de Revenus (AGR) dans l'esprit de son quatrième axe stratégique (voir encadré 1.4). ridée 
des AGR consisœ à réduire la pauvreté des populations riveraines tout en limitant les pressions anthropiques sur les ressources naturelles, 
SUrtOut fauniques (viande de brousse). 

La population, qui est essentiellement concentrée le long des limites nord et sud-ouest du parc, est estimée à environ 6.000 personnes, 
connait actuellement d'une baisse de la production de manioc. 

De ce fait, afin de subvenir à ses besoins vitaux, elle exerce une pression accrue sur les écosystèmes forestiers. Ainsi, des actions de moyen 
et long œrme, économiquement et écologiquement viables, sont développées dans les zones les plus sensibles. r apiculture, le remplace­
ment du manioc infesté par le virus de mosaïque par des boutures saines et résistantes, la pisciculture, la pêche durable, le petit élevage de 
caprins, d'ovins et de volailles, l'appui à la relance de la culture de cacao, la valorisation des produits forestiers non ligneux ainsi que le dé­
veloppement des zones de chasses villageoises et sportives en périphérie (en activité test sur des zones pilotes avec encadrement d'ECOFAC) 
sont les principales activités qui ont été prioritairement identifiées. Des animateurs spécifiques Ont été engagés pour encadrer les AGR. 
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En parallèle, le programme ECOFAC supporte également la mise en place d'un Schéma d'Orientarion des acrivités socio-écono­
miques et appuie les initiatives associarives de type coopératives. Par exemple, la coopérative Bana Mawa, qui est l'une des plus actives 
de la Sous Préfecture de Mbomo mène des AGR dans les secteurs de la pisciculture (mise en place 8 étangs piscicoles), du perit élevage, 
( ... ) de l'agriculture (installation de champs de manioc associé au maïs) et de la transformarion des produits de base (installation d'un 
moulin électrique pour assurer la production de farine de foufou). Ce développement associatif et celui des capacités d'organisarions 
locales et l'appui à l'installarion d'un cadre de concertarion (cadre insritutionnel) légalisé en connectivité avec la gestion de l'Aire pro­
tégée représentent probablement les changements les plus notoires dans le paysage social de la périphérie du Parc national d'Odzala au 
cours des 10 dernières années. 

Les initiatives en faveur d'AGR démontrent la capacité des personnes et des communautés à joindre leurs efforts pour améliorer 
leurs conditions de vie et se regrouper autour d'un projet commun. La diversification des moyens de subsistance des ménages est alors 
accrue, tout en répondam aux objectifs prioritaires d'une Aire protégée de conservarion des patrimoines écologiques er de préservation 
des ressources naturelles. 

Presque 70 % du Tridom sera utilisé, à une 
étape ou à une autre, pour la production de bois 
d'œuvre et la grande majorité de la superficie sera 
située dans des concessions forestières. La santé 
écologique du Tridom dépend essentiellement de 
ces forêts en concession, car elles fournissent de 
grandes superficies d'habitat continu dans la pé­
riphérie des régions protégées. De plus, les entre­
prises d'exploitation forestière ont un rôle socio­
économique important à jouer dans les régions 
rurales isolées et souvent appauvries. C'est par 
conséquent une tendance importante et encou­
rageame qu'un plus grand nombre d'entreprises 
soient intéressées à la certification FSC. Rougier, 
une entreprise française, est engagée dans le pro­
cessus de certification FSC et vise 20.000 km2 

de forêt certifiée au Gabon, au Congo et au Ca­
meroun. Dans le Tridom, la concession Ogooué 
Ivindo de Rougier (2.820 km2) a été certifiée FSC 
en 2008 et l'entreprise est engagée dans le proces­
sus de certification pour sa concession de 2.620 
km2 dans le sud du Cameroun. Au Congo, IFO/ 
Danzer est engagé dans le processus de certifica­
tion FSC pour sa concession Ngombe de 11.598 
km2, à l'est du Parc national d'Odzala. Au Ca­
meroun, l'entreprise d'exploitation forestière De­
colvenaere est de la même manière engagée dans 
un tel processus et une superficie de 1.520 km2 a 
complété avec succès l'audit préalable FSC. 

Au Gabon, dans 3 grands complexes de 
concessions d'exploitation forestière, ~es accords 
de partenariat multilatéraux sont en train d'être 
finalisés et impliquent le ministère en charge des 
forêts, le service en charge des aires protégées, 22 
entreprises d'exploitation forestière, les commu­
nautés locales et les autorités locales. Le but est de 
réglementer la chasse dans chacune de ces zones 
d 'exploitation forestière {le complexe de la vallée 
de l'Okano (9.490 km2) dans l'ouest de la forêt 
de Minkébé, le complexe interzonal de Minkébé 
Ivindo (11.600 km2) et autour du Parc national 
de Mwagne (10.190 km2». L'accord de parrena-

riat concernam la vallée de l'Okano a été signé par 
9 entreprises d'exploitation forestière, les autorités 
et les communautés en novembre 2008 et le do­
cument a été soumis pour signature au Ministre 
en charge des forêts. Cet accord interdit l'utili­
sation des routeS d'accès et pistes d'exploitations 
forestières aux véhicules utilisés pour la chasse et 
en même temps il protège les territoires de chasse 
villageoise. Remarquons que dès la phase d'élabo­
ration de l'accord en 2006, le ministère en charge 
des forêts du Gabon, Rougier-Gabon et le WWF 
ont signé une entente de collaboration finançant 
la surveillance de la faune dans la zone d'Ogooué 
Ivindo de Rougier-Gabon (2.820 km2) et dans 
leurs concessions de la Haute-Abanga (2.886 
km2, du paysage voisin de Monte Alén-Monts de 
Cristal). Cette mesure fut jugée comme l'élément 
précurseur qui a déclenché une plus grande contri­
bution financière des entreprises d'exploitation 
forestière au coût des patrouilles de surveillance 
de la faune dans leurs concessions. 

Dans la périphérie des Parcs nationaux de 
Boumba Bek et de Nki, 5 entreprises d'exploita­
tion forestière possédant des concessions qui to­
talisent 500.000 ha avec des plans approuvés de 
gestion contribuent aussi à un fonds local pour 
la faune, cogéré par le projet Jengi du WWF et 
l'Administration forestière. 

Au Congo, IFO (une filiale de Danzer) tra­
vaille avec les experts de WCS sur un plan de 
gestion de la faune et sur certains des problèmes 
sociaux dans les concessions de Ngombe, situées à 
l'est du Parc national d'Odzala. Le plan de zonage 
résulrant pour la concession prend en compte les 
zones de chasse des villages, les zones de conserva­
tion intégrale et les zones (temporaires) interdites 
de chasse. 

Photo 18.3 : Les forestiers li­
mitent paifois l'accès Jans les 
concessions par des barrières 
(matm·eUes». 

Photo 18.2 : Les criqtlets de 
la famiUe des Pyrgomorphi­
Jae sont sotlvent vivement 
colorés - tln avertissement 
pOtlr les p,·éJate",·s éventuels 
qu'ils ne sont pas comestibles. 
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Photo 18.4 : Des enfants 
Baka fumant une tête de 
Potamochère (PotamochoenlS 
porClIS). 
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Gestion communautaire des ressources 

Dans la parde camerounaise du Tridom, une 
équipe de planificadon du MINFOF, de la SNV 
et du WWF a tracé l'ébauche de 6 forêts commu­
nautaires autour des Parcs nationaux de Boumba 
Bek et de Nki. 3 de ces forêts communautaires 
sont déjà opéradonnelles. La GTZ et le WWF 
ont contribué à l'établissement de 8 zones com­
munautaires de chasse dans les forêts autour du 
Parc nadonal de Boumba Bek. Des plans de ges­
tion ont été élaborés pour 2 d'entre elles, alors 
que le processus est engagé pour 3 zones supplé­
mentaires. Dans le Parc nadonal de Boumba Bek, 
le WWF, de concert avec des ONG nadonales et 
locales, a complété la cartographie pardcipadve 
des zones utilisées par les Baka. 

En la République du Congo, IFO et WCS ont 
cartographié et défini les régions communautaires 

de chasse villageoise (3.961 kml) à l'intérieur de 
la concession Ngombe d'IFO. 

Au Gabon, dans le cadre des accords de parte­
nariat dans les complexes de concession d'exp loi­
tadon foresdère, une zone de 15 km le long des 
deux côtés des routes publiques est en règle géné­
rale réservée à la chasse tradidonnelle de village. 

Dans la région de Makokou, une équipe de 
planification MINEF-ANPN-WWF a travaillé 
avec des mineurs d'or et d'autres parties prenan­
tes sur la réglementadon de l'accès et de la chasse 
liées aux sites de lavage de l'or à la batée à petite 
échelle, ainsi qu'avec des pêcheurs sur la rivière 
Oua pour réglementer la chasse et l'accès le long 
de cette rivière. Les accords de partenariat muld­
latéraux pour les sites de lavage de l'or à la batée et 
pour la pêche sur la rivière Oua sont supposés être 
signés par les parties intéressées en 2009. 

Dans la périphérie du Parc national de Min­
kébé, avec l'aide d'un projet de forêts communau­
taires financé par l'Union européenne, deux de­
mandes pour des forêts communautaires ont été 
préparées. 

Dans la région de Minvoul, les communau­
tés de Fang et de Baka ont été consultées pour le 
projet d'un corridor protégé entre le Parc nadonal 
de Minkébé au Gabon et le Parc nadonal de Men­
game au Cameroun. 

Dans le Parc nadonal d'Ivindo, des réunions 
de parties prenantes avec les pêcheurs et les auto­
rités locales ont été inidées pour mettre en place 
une association de pêcheurs et pour prendre en 
compte les activités de subsistance des pêcheurs 
sur la rivière Ivindo dans le plan de gesdon des 
parcs. 

Exploitation minière dans le paysage du Tridom 

De grandes mines de fer et les infrastruc­
tures qui y sont liées sont en processus de pla­
nificadon pour le centre du Tridom : Bélinga 
au Gabon, Mbalam au Cameroun et Avima au 
Congo. Si le développement de ces énormes gî­
tes de minerai de fer se poursuit sans appliquer 
de meilleures normes environnementales et sans 
prendre en compte les effets possibles sur l'écolo­
gie du paysage, cela portera atteinte inéluctable­
ment à l'essence même du Tridom à savoir son 
écosystème foresder interconnecté et continu. Par 
conséquent, il est essentiel que le secteur minier 
intègre la dimension écologique du Tridom dans 

l'élaboration de ses plans industriels. À cet effet, 
le WWF négocie des accords de partenariat avec 
Geovic (exploitadon de cobalt à l'est de Lomié) et 
Camlron (gîte de minerai de fer Mbalam) pour 
s'assurer du maintien de la biodiversité. 

Au Gabon, le WCS et le WWF sont au début 
d'un long processus d'établissement d'un engage­
ment et d'un dialogue construcdfs avec le secteur 
minier vers une applicadon de meilleures prad­
ques environnementales et sociales dans l'intérêt 
des pays respectifs, des sociétés minières et des 
forêts du Tridom (projet Belinga). 



Activités humaines 

Les gouvernements ont été approchés par des 
entreprises intéressées par l'exploitation de plan­
tations de palmiers à huile à l'échelle industrielle. 
Bien que rien ne soit encore mis en pratique sur le 
terrain, ces projets méritent vigilance. 

Au Gabon, des "permis familiaux d'abattage. 
ont été abolis en faveur de la possibilité de faire 
une demande de "forêts communautaires" comme 
prévu dans le Code forestier de 2001. Deux de­
mandes de forêts communautaires ont été prépa­
rées par un projet financé par l'Union européenne 
(DACEFI) impliquant le MINEF et Nature +. 

Exploitation minière 

La hausse des prix des denrées (jusqu'à juillet 
2008) a commencé à avoir un impact sur le Tri­
dom. Les prix à la hausse du minerai de fer en 
2008 ont attiré les sociétés minières au Tridom. 
Une société australienne, Sundance Resources 
Ltd., a été mise en place pour exploiter le gîte 
de minerai de fer Mbalam (Cameroun, près de 
la frontière de la République du Congo) et mène 
actuellement une étude de préfaisabilité alors que 
la China National Machinery and Equipment 
Impoct and Export Corporation (CMEC) a ob­
tenu les droits d 'exploiter les gîtes de minerai de 
fer Be1inga dans le nord-est du Gabon. Selon les 
estimations, les deux gîtes contiennent chacun un 
milliard de tonnes de minerai de fer. Une autre 
société australienne a commencé à explorer les gî­
tes de minerai de fer dans les montagnes Avima 
dans la bande de terre Souanké du Congo. 

Laffectation des terres 

Si nous incluons les périphéries des aires pro­
tégées dans le Tridom, alors le paysage atteint 
197.400 km2• De cela, 37.498 km2 ou 19 % de 
la superficie sont sous un statut de zone protégée. 
Les concessions d'exploitation forestière couvrent 
actuellement presque 60 % du paysage. Le reste 
est dans le complexe rural ou dans les forêts dont 
les statuts doivent encore être clarifiés. 

Photo 18.5 : Chargement des 
grtl7lles dmu tm parc à bois 
de la concession de Borda-

Depuis la mi-2007, aux chutes Kongou à mtlr. 

l' intérieur du Parc national d'Ivindo, la CMEC a 
commencé à construire une route et un camp de 
base pour le projet de construction d'un barrage 
lié au projet Belinga d'exploitation du fer, en vio-
lation de la nouvelle loi sur les Parcs nationaux du 
Gabon. Il est encore trop tôt pour se prononcer 
sur l'impact de la crise économique mondiale et 
de la chute des prix du minerai sur ces projets. 
Toujours est-il qu'en février 2009 aucune activité 
ne se déroulait encore sur le site de Belinga. 

Le lavage de l'or à la batée touche plusieurs si­
teS dans la région plus au nord d'lvindo au Gabon 
et au Congo. Les prix de l'or dans les camps mi­
niers ont presque doublé en 2 ou 3 ans. En juillet 
2008, l'or se vendait à 8.500 FCFA /gramme dans 
le camp aurifère de Minkébé et sa population est 
passée de 150 personnes en 2004 à plus de 800 
personnes (surtout des immigrants illégaux du 
Cameroun). 
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Tableau 18.1 : Grandes zonesforestières non protégées sans concession d 'exploitationforestière 
Pays Grande zone forestiè- Taille Commentaire 

re non protégée sans km2 

concession d'exploi-
tation forestière 

Cameroun Forêt de Ngoïla-Min­
tom 

f-
Gabon Forêt d 'Ayina 

Forêt de Djoua - Zadié 

1 Forêt de Sing Nouna 1 

Congo « Bande fo restière » de 
Souanké 

1 

9.321 

2.333 

1.300 

1.658 

8.14 1 

Attribution aux entreprises d'exploitation forestière suspendue par le gouverne­
ment du Cameroun dans l'attente de la création potentielle d'une concession 
de conservation dans cette forêt. Une proposition de zonage est actuellement à 
l'étude par le gouvernement. -
Pas alloué à cause de la mauvaise qualité du bois dans cette forêt marécageuse 
et inaccessible. Proposé comme corridor frontalier protégé entre Minkébé et 
Mengame. 

Contigu à la bande forestière Souanké au Congo. Pas alloué pour l'exploitation 
forestière à cause de conditions marécageuses. Partie du site identifiée comme 
prioritaire pour les grands singes lors de la conférence de Brazzaville sur les 
grands singes de mai 2005. 

----~------------------------Contigu au parc national de Minkébé. Lavage de l'or à la batée présent à petite 
échelle. Intérêt minier (petit gîte de minerai de fer). Un statut de conservation 
mixte/exploi tation minière pourrait être lancé. 

-------
Pas encore alloué à l'exploitation forestière, une partie est très marécageuse. Il est 
proposé d'y situer un corridor transfrontalier de conservation pour lier le parc 
national de Minkébé avec la réserve du Dja et le parc national d'Odzala. Intérêt 
minier (or, fer) dans les montagnes Avima. Statut de conservation mixte/exploi­
tation minière pourrait être lancé pour une partie du site. 

---------------r---------
Ntokou Pikounda 1 3.255 Situé au sud de la concession IFO. Proposé comme région protégée. Très haute 

densité de gorilles. 

SOl/ree : WWF-Millkébé. 
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Tableau 18.2a: Commerce de produits agricoles dans le paysage du Tridom 
Produit agri- Unité Prix! Destinations prin- Date Collecte de données 1 Sources 

cole , ~nité cipales 

1 - d'achat , 
1 

Segment Odzala, Congo (ZER de Ngombel 
~ 

1 Mai 2008 1 WCS, Malonga Manioc Brouerre 8,30 $ 1 Ouesso Données recueillies par obser-

Cacao I kg 1,10 $ Sembe Fév.2008 
vation directe. Aucune érude 

WCS, Malonga 
officielle n'a été menée pour les 

Maïs Sac 80 kg IOI,2$ J Ouesso . 1 Avr .. 2008 objectifs du projet. WCS, Malonga 

S!!gment du Gabon, marché local de Makokou 

Banane plantain Régime (5 5.250 1 Habitants de Mako- Juin 2008 Données recueillies par observa- I WWF, Ikossa Kouma-
kg) CFA kou tion directe sur le marché local manga 

~ -
Manioc Paquet de 2.000 Habitants de Mako- Juin 2008 WWF, Ikossa Kouma-

bâtons (5 CFA kou manga 
k.s) 

Pâte d'arachide 1 cuillerée 100 CFA 1 Habitants de Mako- 1 Juin 2008 WWF, Ikossa Kouma-
'kou 1 manga r-:----

Segment du Gabon, villages d'Ogooué Ivindo 

Manioc Bâton 1 0,79 $ 1 Intérieur du paysage- [ 2005-2006 Enquêtes auprès des ménages, 662 Parks and People Database, 
Makokou ménages Boston College 

1 

Manioc Sac de 5,68 $ Intérieur du paysage- 2005-2006 Enquêtes auprès des ménages, 662 Parks and People Database, 
rubercules Makokou ménages Boston College 

Vin de canne à 1 Litre 1 3,75 $ 1 Intérieur du paysage- 1 2005-2006 Enquêtes auprès des ménages, 662 Parks and People Database, 
sucre Makokou ménages Boston College r- -
~ment du Cameroun, Gribé 

Banane plantain 1 Régime 1 l,55 $ 1 Consommateurs de 1 Mars 2008 Échantillonnage stratifié 1 Fogue et Defo, 2006 
1 moyen Yokadouma -

Chou caraïbe Bol 8-9 kg 4,44 $ Consommateurs de Mars 2008 Échantillonnage stratifié Fogue et Defo, 2006 
(Xanthosomn (cuvme) Yokadouma 
s~ittifo'ium) , i Échantillonnage stratifié Manioc (COIIS- 1 Bol 8-9 kg 1 5,55 $ . 1 Consommateurs de 1 Mars 2008 Fogue et Defo, 2006 
COliS) (cllvette) Yokadouma -Segment du Congo, marche de Sembe 

Pâte d'arachide 1 2,6 kg 
1

2
.
500 1 Sembe 1 Juin 2008 Données recueillies par observa- I WWF,Mbolo 

CFA tion directe sur le marché local 
1- --

Banane plantain 3 kg 350 CFA Sembe Juin 2008 Données recueillies par observa- WWF, Mbolo 
tion directe sur le marché local 

Manioc 1 bâton, foc~ Sembe 1 Juin 2008 Données recueillies par observa- WWF,Mbolo 
350 g tion directe sur le marché local 1 

~ment du Gabon, marché d'Oyem 

Manioc 10 bâtons 1.500 1 Habitants d'Oyem 1 Juin 2008 Données recueillies par observa- I WWF et MINEF, Owono 
(5 kg) CFA tion directe sur le marché local Philbert 

Banane plan tain Régime 1.500 Habitants d'Oyem Juin 2008 Données recueillies par observa- WWF et MINEF, Owono 
6kg CFA tion directe sur le marché local Philbert 

Pâte d'arachide 0,8 kg 1 2.500 1 Habitants d'Oyem 1 Juin 2008 Données recueillies par observa- I WWF et MINEF, Owono 
i CFA tion directe sur le marché local Philbert 

Marché Gabon, Libreville PK8 

Manioc 6,5 kg 2.000 ! Revendeurs à petite 1 Juin 2008 1 Données recueillies sur le marché 1 WWF/Stéphane Louembet 
(paquet de 

1 

CFA , échelle et acheteurs , , PD . t 
10 bâtons) finaux de Libreville -

Banane plantain Régime 11 6.500 Revendeurs à petite Juin 2008 Données recueillies sur le marché WWF/Stéphane Louembet 
kg CFA échelle et acheteurs PK8 

fi naux de Libreville --
1 WWF/Stéphane Louembet Taro 65 kg 22.000 Revendeurs à petite Juin 2008 Données recueillies sur le marché 

CFA échelle PK8 
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Tableau 18.2b: Commerce de viande de brottSse dans le paysage du Tridom 

Espèces de viande de brousse Unité Prix/unité Destinations principales Date 
1 d'achat 

f- ~ - 1 

Segment du Congo, marché d'Ouesso 

Céphalophe rouge (Cephalophus sp. ) Entier 33,95 $ Marché d'Ouesso Décembre 
2007 

Potamochère (Potamoehoeurus poreus) Ender 73,53 $ Marché d'Ouesso Décembre 
2007 

Athérure (At/u mms afrieanus) Entier 9,99 $ Marché d'Ouesso Décembre 
2007 

SejtJDent du Gabon, marché de Makokou 

Céphalophe rouge (Cephalophlls sp.) Entier 14.000 CFA Habitants de Makokou Juin 2008 

Athérure (Atherurus afrieanus) Entier (moyen) 4.500 CFA Habitants de Makokou Juin 2008 

Potamochère (Potamoehoeurw porws) Quart l 14.000CFA 1 Habitants de Makokou 1 Juin 2008 
1 

-
Poisson frais de la rivière Ivindo Tas (1,5 kg) 2.000 CFA Habitants de Makokou Juin 2008 

Segment du Gabon, villages d'Ogooué Ivindo 

Céphalophe rouge (Cephaloplms sp.) Animal entier 18,47 $ Libreville, mais aussi Makokou 2005-2006 

Céphalophe bleu (Cephalophlls montieola) Animal entier 7,02 $ Libreville, mais aussi Makokou 1 2005-2007 

----1 
Athérure (Atherurm afrieanm) Animal entier 7. 11 $ Libreville. mais aussi Makokou 2005-2008 

Segment du Cameroun, Gribé 

Athérure (Atherurus afrieanus) Entier et frais 2,22 $ Grossistes qui vendent à Yokadouma Mars 2006 

Céphalophe bleu (Cephalophlls montieola) Entier et frais 3.33 $ 

1 

Grossistes qui vendent à Yokadouma 1 Mars 2006 

Céphalophe rouge (Cephalophus sp.) Entier et frais 15,55 $ Grossistes qui vendent à Yokadouma Mars 2006 

Segment du Congo, Sembe 

Céphalophe bleu Entier et frais 3.000 CFA Sembe, Oue so Juin 2008 
(Cephalophlls montieola) 
Céphalophe rouge (Cephalophlls sp.) Entier et frais 1 9.000 CFA t mbe. Ouesso 1 Juin 2008 

Athérure (Atherurus afrieanus) Entier et frais 2.500 CFA Sembe. Ouesso Juin 2008 

SeRlllent du Gabon, marché d'Oyem J 
Céphalophe bleu (Cephalophm montieola) Entier et frais 6.000 CFA Habitants d'Oyem Juin 2008 

, 
Céphalophe rouge (Cephalophlls sp. ) Entier et frais 1 15.000 CFA 1 Habitants d'Oyem 1 Juin 2008 1 

1 
Athérure (Atherurm afrieanm) Entier et frais 9.000 CFA Habitants d'Oyem Juin 2008 

Marché du Gabon, Libreville, Oloumi 
Céphalophe bleu (Cephalophm montieola) Entier 9.000 CFA Consommateurs finaux de Libreville Juin 2008 

Athérure (Athemrus afrieanus) 
1 

Entier 
1 

13.000 CFA ! Consommateurs finaux de Libreville 1 Juin 20081 
Potamochère (Potamoehoeurus poreus) Quart 20.000 CFA Consommateurs finaux de Libreville Juin 2008 

Céphalophe rouge (Cephalophus sp.) Entier 30.000 CFA Consommateurs finaux de Libreville Juin 2008 
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Collecte de données Sources 

~ 

Données recueillies sur le marché d'Ouesso pendant WCS, Malonga R. et Elende A. G., 2008 
20 jours/mois choisis aléatoirement. La récolre des 
données a été faite par quarre assistants, postés à deux WCS, Malonga R. et Elende A. G., 2008 
endroits stratégiques autour du marché d'Ouesso, pen-

-
dant une période de douze mois. WCS, Malonga R. et Elende A. G., 2008 

1 i .. ' 

Données recueillies par observation directe sur le mar- WWF, Ikossa Koumamanga 
ché local 

_. 
~ lkossa Koumamanga 

WWF, Ikossa Koumamanga 

0 
_. 

WWF, Iko sa Koumamanga 

~ Enquêtes auprès des ménages, 533 ménages Parks and People Database, Boston College 

1 Enquêtes auprès des ménages, 533 ménages 1 Parks and People Database, Boston College 

r Enquêtes auprès des ménages, 533 ménages Parks and People Dalabase, Bosron College 

l ~chantillonnage stratifié Fogue et Defo, 2006 

-
1 Echantillonnage stratifié 1 Fogue et Defo, 2006 

[ Échantillonnage stratifié Fogue er Defo, 2006 

Données recueillies par observation directe sur le mar- WWF, Mbolo 
ché local 

-' 
1 Données recueillies par observation directe sur le mar- WWF, Mbolo 

ché local 

Données recueillies par observation directe sur le mar- WWF. Mbolo 

~ ché local 

1 Données recueill ies par observation directe sur le mar- WWF et MINEF, Owono Philbert 
ché local 

Données recueillies par observation directe sur le ma~ WWF et MINEF, Owono Philbert 

1 ché local .-
Données recueill ies par observation directe sur le mar- WWF et MINEF, Owono Philbert 
ché local 

Données recueillies sur le marché WWF/Stéphane Louembet 

-
Données recueillies sur le marché WWF/Stéphane Louembet 

.-
Données recueillies sur le marché WWF/Stéphane Louembet 

Données recueillies sur le marché WWF/Stéphane Louembet 
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Couvert forestier 

Changements forestiers entre 1990 et 2000 

• ~ Nuages! pas de données 

Sourm : SDSU, UMD-CARPE, NASA, SRTM, UICN, FORAE 

Figure 18.2 : Image composite du satellite Landsat et déforestation entre 1990-2000 (en rouge) dans le 
paysage du Tridom 

Tableau 18.3 : Couvert forestier et déforestation dans le paysage du Tridom de 1990 à 2000 

Superficie du paysage 
(km2) 

191.541 

Superficie de la forêt 

1990 
(km2) 

186.065 

2000 
(km2) 

185.729 ND 1 

1990- 2000 
(km2) 

336 

Déforestation 

1990-2000 
(%) 

0,18 

2000-2005 
(km2) 

ND 

2000-2005 
(%) 

ND 
Les SI/perfides de cO/lVert forestier et les SI/perfides de déforestatio1l provie/l1le/lt des dOl/l/ées satellitaires LOIldsat et MOD/S. 
Sourm: SDSU, UMD-CARPE, NASA. 
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Le changement majeur de l'affectation des 
terres au cours des 20 dernières années a été l'ex­
ploitation forestière. Tant que la principale mé­
thode d'exploitation forestière est sélective, elle 
n'entraîne pas un changement majeur du couvert 
forestier. Lagriculture commerciale et de subsis­
tance s'est plus ou moins stabilisée dans le pay-

sage. Laccroissement de la population est faible 
en milieu rural et plutôt concentré dans les villes 
où les écoles et les emplois se trouvent. Cepen­
dant, cette tendance ne devrait pas se poursuivre 
dans le futur et se stabiliserait avec la rencontre 
des besoins actuels. 



Programme de suivi des grands mammifères et de l'impact anthropique 
\ 1 Y 13°E 

3"N 

Sourees : WWF, WCS-Congo, WCS-Gabon, UMD-CARPE, OSFAG, FORAF 

Figure 183 : Inventaires biologiques effectués dans le paysage du Tridom 
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N Tableau 18.4: Résultats des inventaires de faune dans le paysage du Tridom 00 
00 

In~en- Nom du site 1 Date des Organisation(s) Nombre Nom- Nom- Pré- Taux de Densité Présen- Taux de Densité de Signe de 
taire inventaires en charge des de km de brede brede sence rencontres de crones cede rencontres groupes présence 

inventaires parcours tran- km de d'élé- de crones d'élé- grands de groupes de nids humaine 
de recon- sects tran- phants d'éléphants phants singes de nids de grands 

(N/km) (N/km2) de grands singes (NI 
singes (NI km 2) 

km) 
Parc national Oct. 2003- WWF 473 47 47 Oui 2,00 ± 0.25 Oui 0.32 ± 0.06 0.82 ± 0.13 
de Bournba mai 2004 
Bc=k 

2 Parc national Nov. 2005- WWF 291 l 258J 258 ~Ui ]4.806 ± 0.2~40. I~Ui J 0.891 ± ~7.00 ± l 0.545 ± 
128.35 0.081 22.942 0.11 

3 UFA 10-021 Févr.-rnai WWF et Decolve- 121 120 60 Oui 0.366 ± 0.ü70 202,63 ± Oui 0,216 ± 47,844 ± 1,632 ± 
96,94 0,057 16,882 0.232 

4 UFA 10-022 JuilL-août WWFetSCIFO 46 
45] 4T i 1 0,6 ± 0,20 ~o.OITi 1 °,263 ± T 1 1,307± 

62.502 0,132 0,275 

5 UFA 10-023 Mars-mai WWF etSFCSI 87 86 86 Oui 0.546 ± 0.207 121,43 ± Oui 0.209 :t 42,702 ± 4,12 ± 0,50 
TIS 47,383 0,074 20.586 

6 UFA 10-052 1 Avr.-rnai 1 WwF et Decolv;! 127 li7 T 63:51 Oui TD.i 38 ± 0.0761 1 Oui 0.09 ± ] J 3,197± 
0.286 

7 ZICGC8 Mai-août WWFet GTZ 1 42 46 46 Non Oui 0.717 ± 174,43 ± 5.1 ± 0.61 
2007 

I WWF"GTz-t 94T 9'1 
0,257 66,135 

8 1 ZICGC9 1 Avr.-juilL 91 1 Oui 1 0,0756 :t I I OUi l 0.594 ± 1 r 3,41 ± 0,39 
2007 0.059 0,159 

9 ZICGC 10 JuilL-sept. WWF 103 103 100 Oui 1,39 ± 0.284 278,06 ± Oui 0.68 :t 96.026 ± 1.669 ± 
2006 61,996 0.102 17.575 0,293 

10 ZICGC 14 1 JUilL-sept1 WWF 
_I155 1 149I 1

4T i
r ±0.964 ! !;':i5T i J 0,232 ~49,464 ± 1 2.253 ± 

2006 0,046 12,044 0.249 
Il Parc national 1 Avr.2004- WCS 18 37,S Oui 5,94 (1.56) 497 (323) Oui 1,17 (0,56) 48 (36) 0,36 (0,42) 

d'Ivindo. févr. 2005 sur les tran-
Gabon sects; 1.01 

(0,03) sur les 
parcours de 
reconnais-

moc ",,;o"'F ; 199~l WWF . r 1 0,032 

sance guidés 
12 2.742 rl-- 1 °';1 5.40 (~;"'"" L r i> r 0.70 

et zone juin 2000 rnesuree le faible 
tampon (nord, J 1 long d'un 
ouest et sud) . topofil) 

13 Parc national Août 2003 WCS,WWF 659 61 61 Oui Voir l'analyse Très 
de Minkébé juin 2004 par strate ci- faible 

dessous 



N 
00 
'-0 

l nven- 1 Nom du site Date des Organisation(s) Nombre 
taire inventaires en charge des de km de 

inventaires parcours 

de.recon' , 
natssance 
effectués 

13 Parc national Août 2003 - WCS,WWF 
de Minkébé: - juin 2004 
zone d'impact 
humain faible 

l 
13 Parc national Août 2003 - WCS,WWF 

de Minkébé: juin 2004 
7.one d'impact 
humain moyen 

13 Parc national Août 2003 - WCS,WWF 
de Minkébé: juin 2004 
nord de la 
zone tampon, 
zone d'impact 
humain .;Ievé 

14 Interzone Oct.-déc. WWF 109 
de Mvoung 2007 
Kouyé, sud 
de la zone 
tampon du 
parc national 
de Minkébé 

15 l "'~ ",do",1 [ 2004 - 2005 1 ANPN, ~ 310 

1 

de Mwagne et 
zone tampon 

16 1 Forêt de Mai · juin WWF 75 
Garabill7.am 2005 
- Djoua (et 
bande de 
cerre Souanké, 

ongo) 

Nom- Nom-
brede brede 
tran- km de 
sects tran-

sects 

16 16 

20 20 

25 25 

L 

1 

Pré- Taux de Densité Présen- Taux de Densité de Signe de 
sence rencontres de crones cede rencontres groupes présence 
d'élé- de crones d'élé- grands de groupes de nids humaine 
phants d'éléphants phants singes de nids de grands 

(N/km) (N/km 2 ) de grands singes (NI 
singes (NI km 2) 

km) 

l OUi 19,1 1 6.498 1 Très 0.19 o (transect) j (5,107- faible 0,04 (par-
8,269) j cours de 

reconnais-
sance) 

O ui 12,3 4.981 Très 0 0,21 (tran-
(3.557- fuible sect) 0,51 
6,974) (parcours de 

reconnais-
sance) --_. 

r OUi 15,9 4808 Très --ro: 13 1 0,60 «".o-
(3,112-

frublo l sect) 0,72 
7,425) (parcours de 

reconnais-

J sance) 

----
Oui 5,97 Oui 0,1 0,03 

1 û.l l 4,,, --r- faible ~'J 0,02 _L - 1 0,56 

O ui 4,5\ (distance Oui 0,85 0,67 
mesurée le (distance 
long d'un mesurée le 
topofil) long d'un 

topofil ) 



N 
\.!:) 
o 

, 

Inven- Nom du site 
taire 

17 1 Garabin-
zam-Ivindo 
(bande de 
terre Souanké, 
Congo) 

18 UFA Souanké 
- forêt de 
Balmessok-
Meyebe 

~êtsde 19 
Djoua - Monts 
Letiouk-
bal a (bande de 
terre Souanké, 

L Congo) 

20 Forêt de 
Lossi Mwagne, 
Districts de 
Mbomo et 
Kelle, Congo 

-
22 ZERde 

Ngombe 

22 GCRN de 
Ntokou 

Date des 
inventaires 

1 

1 

1 Août - sept. 
2004 

Sept.-06 

1 

Avr.- mai 
2006 

1 
1 

2007 l },o-m" 

Nov.-déc 
2006 

Organisation(s) Nombre Nom-
en charge des de km de brede 

inventaires parcours tran-

de recon- seCU 

1 
naissance 

1 effectués 

WWF 72 

WWF 

1 
- --

WWF 14 1 

, 

MEF-PNOK, 644 4\ 
WWF 

1 

1 

1 

1 

1 wcs - 1 475,7 

1 
38 l 

1 --J 1 

1 
WCS 214,0 18 

Nom- Pré- Taux de Densité Présen- Taux de Densité de Signe de 
brede sence rencontres de crottes cede rencontres groupes présence 
km de d'élé- de crottes d'élé- grands de groupes de nids humaine 
tran- phants d'éléphants phants singes de nids de grands 
sects (N/km) (N/km1 ) de grands singes (NI 

singes (NI km 1) 

km) 
Oui 7,35 (distance Oui 0,39 1 Peu de signes 

mesurée le (distance de présence 
long d'un mesurée le humaine 
topofil) long d'un entre Gara-

topofil ) binzam ct 
Ivindo, mais 
de nom-
breux signes 
autour des 
camps mi-J o,,,, (o.) da 
montagnes 
Avima 

Oui 3,87 Oui 0,09 0,77 

r-

I 
r- --

Oui 0,76 Oui 0,11 0,79 

- .. --- J 
41 Oui 3,59 (transect) Oui 0,12 (tran- 1,02 (tran-

0,68 (parcours sect) sect) 
de reconnais- 0,08 0,59 (par-
sance) (parcours cours de 

de recon- reconnais-
naissance, sance) 
comptage 
de tous les 
nids) 

76 f '1 6.3.0" -m"TI O"' r' 0" 0 6,68io1 0,8. 0,01 lOt. conf. conf. [80,8; 
[600,11 ; 198,61] 
1.710,8) 

36 Oui 5,7 ± 0,5 1.291,2 Oui 2,5 ± 0,7 144,85 int. 0,19 :t 0,005 
int. conf. conf. [90,37 

1 [836,5 ; ; 232,14) 
1 

1.993,1) 
. 



N 
~ 

lnven- Nom du site Date des Organisation(s) 1 Nombre Nom- Nom- Pré- Taux de Densité Présen- Taux de Densité de 1 Signe de 
taire inventaires en charge des de km de bre de brede sence rencontres de crottes cede rencontres groupes présence 

inventaires parcours tran- km de 1 d'élé- de crottes d'élé- grands de groupes de nids humaine 1 

1 

1 de recon- sects tran- phants d'éléphants phants singes de nids de grands 
naissance sects (N/km) (N/km1 ) de grands singes (NI 

1 1 effectués 1 singes (NI kmZ) 

1 km) 1 

22 ZER de Jan-mai rcs 238,5 18 l~OU; L~ 
752.7 Oui 2.4 ± 0.8 1 211 .94 inc. 0.24 ± 0.006 

Pikounda 2007 int. conf. 1 ron' (20,56 
[313.6 ; ; 139.06] 

'- - -'-
1.806.6] _ -

22 Parc national Août-déc. WCS et ECOFAC 73 73 Oui 8.57 (6.89- 1.765 Oui Gorille: 62,47 (go-
d'Odzala 2005 10.67) (1.384- 0.69 (0.7- rilla) 

2.250} 1.2) 
1 ! non identi-

~--- - - - - - -- - - - -
fié_:JMI25 

- --

SOl/rees: (1) Bene-Bene. 2004. (2) Nzooh Dongmo et al .• 2006; (3) Nzooh Dongmo et al .• 2003; (4) Nzooh DOlIgmo et al .• 2004 ; (5) Ghogl/e et Nzooh DOlIgmo. 2006; (6) Nzooh DOlIgmo et Bas­
sama. 2003; (7) Mendomo Biang et Nzooh Dongmo, 2007 ; (8) Maho, 2007; (9) Nzooh Dongmo et al., 2008; (10) Nzooh Dongmo et al. 2008; (11) Maisels, 2005; Latol/r, 2004 ; Maisels, et al., 
2006;(12) grands singes: HI/ijbregts et al .• 2003; signes dëléphantIet d'iJ//maim : analyse dl/ WW'F à l'aide de la base de donllées de Minkébé ; (13) Blake, 2005 .. (14) WW'F. 11011 pl/blié a .. (15) WW'F. 
lion pl/blié b .. (16) Sehajfoer Cappel/o, et Zebene, 2005 .. (17) Sehaffner Cappel/o, et Ibata, 2004 ;(18) Madzol/, 2006a .. (19) Madzol/. 2006b .. (20) Bassol/ama et al., 2006 .. (22) Komillol/ et al., 2007 .. 
Nganga et al., 2007 .. Malonga et al., 2007 .. Blake, 2006 
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Intérêt particulier 

"Les Baka Ol/t participé avec enthowiasme ait 
zOllage dans et près du Parc Ilatiollal de BOllmba 
Bek (Camerollll)" 

Les communautés de pygmées Baka autour 
du Parc national de Boumba Bek se SOnt plaintes 
au cours des années d'être marginalisées dans le 
processus de prise de décision de la gestion des 
ressources naturelles. Les relations entre les com­
munautés Baka et les autorités responsables de la 
conservation étaient tendues à certains moments. 
La réussite de la conservation dans la région dé­
pendra en partie de la participation des Baka à 
l'ensemble du processus décisionnel lié à la ges­
tion des ressources naturelles. Cette situation est 
critique étant donné le rôle clé joué par les Baka 
comme guides locaux, chasseurs et informateurs 
pour les chasseurs de gros gibier. Lors de réunions 
précédentes avec les communautés Baka, ils ont 
refusé de façon catégorique de reconnaître des 
frontières superficielles qui leur sont imposées par 
le gouvernement et les ONG de conservation. 
C'est dans ce contexte que le WWF a commencé 

à participer au processus de zonage pour identi­
fier et cartographier les zones utilisées par les Baka 
dans la forêt. L'exercice de délimitation des zones 
utilisées par les Baka dans le parc a été une grande 
réussite puisque tOutes les communautés Ont sou­
tenu le processus et ont désigné des personnes res­
sources élues pour participer. Ces communautés 
Ont participé avec enthousiasme aux relevés fores­
tiers. Les zones utilisées ont été cartOgraphiées et 
géoréférencées à l'aide de cartes de couleur pro­
duites pour les négociations de villages. Les chefs 
de communautés ont exprimé leur satisfaction 
que leur point de vue ait été pris en compte par les 
services de conservation. Maintenant, le WWF, 
les autOrités des parcs et les communautés Baka 
travaillent ensemble pour établir des règles de 
base pour les droits d'accès et d'utilisateurs dans 
le parc. Les règles de base seront jointes dans le 
plan de gestion du parc. Les anciens protagonistes 
se sollicitent les uns les autres dans un partenariat 
commun orienté vers une gestion durable des res­
sources naturelles. 

Photo 18.6: La construction d'une pirogue consomme pmfois tm n'onc entier. 



CHAPITRE 19 
TRI-NATIONAL DE LA SANGHA (TNS) 

Léollm·d US01lg0 et Zacharie Nzooh 

Aménagement de l'affectation des terres 

Koukoua 

Re ëlu 
lac Télé 

1'N 

o 25 50 Km ,'-----",---', 
15 E 16*E 17' E 

Sources: WWF, UMD-CARPE, OSFAC, FORAF, UICN, Tom Pattersoll, US Natiollal Park Service. 
Figure 19.1 : Macro-zones dans le paysage Tri-National de la Sangha (TNSJ 

Le paysage Tri-National de la Sangha (TNS) 
est composé de trois Parcs nationaux : Lobéké 
(Cameroun), Nouabalé-Ndoki (Congo) et Dzan­
ga-Ndoki (République centrafricaine) qui cou­
vrent en tout 4.520.000 ha. Les zones polyvalen­
tes environnantes couvrant 3.751.800 ha, sOnt 

constituées de concessions d'exploitation fores­
tière, de zones d'utilisation communautaire et de 
zones de chasse professionnelle. 

Le plan d'utilisation des terres de TNS est un 
document de référence qui décrit les rypes de végé­
tation forestière du paysage et présente l'utilisation 

Paysage trlnatlonal de la Sangha 
_ Ai"'s protégées 

o CCnceSI.OI"\S forestières 

~ eonce .. ,cn de chasse 

293 



Photo 19.1 : Les enfants ne 
manquent pas d'ingéniosité 
pour tirer également profit 
des produits de la forêt. 

des terres et les stratégies de gestion employées par 
les divers intervenants dans les différentes parties 
du paysage. Il réunit les connaissances existantes 
en ce qui a trait aux : types de végétation, popu­
lations animales et déplacements, infrastructures 
routières et installations humaines, cartes et cal­
ques de zonage d'utilisation des terres et l'infras­
tructure de gestion de la conservation (interve­
nants chargés de l'application de la loi). C'est un 
document technique qui définit l'axe principal de 
la gestion du paysage et qui en identifie les points 
faibles et les carences. 

Le plan d'utilisation des terres de TNS se veut 
tout à la fois: 

• Une vue tangible des perspectives de l'aména­
gement de l'affectation des terres et de ses stra­
tégies d'élaboration avec la participation directe 
de toutes les parties intéressées dans le contexte 
de collaboration transfrontalière. Le document 
définit, sous l'angle local, les enjeux politiques 
liés à la législation en matière de forêt et de 
faune ainsi que les questions liées aux droits 
d'utilisation des terres (accès) par la population 
locale, particulièrement les populations indi­
gènes. Il identifie les problèmes d'application 
des lois et règlements et propose des solutions 
appropriées; 

• Un document démontrant aux gouvernements 
et aux bailleurs de fonds la complexité de la ges­
tion d'un tel paysage. Il fournira des moyens 
de négociations techniques, institutionnels et 
politiques pour le paysage de TNS à la COMI­
FAC et pourrait servir d'outil pour faciliter la 

Photo 19.2: C01ltrôle des grumiers par les 
agents de l'état. 
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mise en œuvre du processus de budgétisation et 
de financement des projets à long terme dans la 
région. 

Le plan d'utilisation des terres propose une vi­
sion pour le paysage de TNS et, en termes généri­
ques, une stratégie portant sur 10 ans sur la façon 
d'y arriver. Le plan directeur fournit des lignes di­
rectrices pour gérer les ressources naturelles dans 
le paysage en tenant compte de la nécessaire coor­
dination transfrontalière d'interventions émanant 
de chacun des 3 pays. Certaines des questions 
délicates décrites dans le document du plan d'uti­
lisation des terres comprennent : 

• Les différences dans la législation à l'égard des 
forêts (p. ex. l'interdiction sur l'exportation 
des grumes) ou de leur gestion qui influencent 
l'aménagement de l'affectation des terres dans 
les différentes unités du paysage de TNS ; 

• Les différences dans la législation à l'égard de la 
chasse de subsistance et de la chasse sportive; 

• Les droits d'accès et fonciers des Pygmées (consi­
dérant que le paysage de TNS peut avoir la plus 
forte concentration et le plus grand nombre de 
Pygmées en Afrique centrale), ainsi que ceux de 
la population locale dans son ensemble; 

• La localisation des installations humaines dans 
le paysage de TNS. 

Un progrès significatif a été fait dans la pla­
nification de gestion pour les unités individuelles 
d'utilisation des terres dans ce paysage. De nom­
breux Parcs nationaux ont des plans de gestion ap­
prouvés, tout comme de nombreuses concessions 
forestières et des zones abritant des animaux sau­
vages. Bien que le plan de gestion pour le Parc na­
tional de Dzanga Ndoki en République centrafri­
caine doive encore être finalisé, la majeure partie 
de l'information et des données de base existe et 
est utilisable. De plus, les plans de gestion ont été 
approuvés pour de nombreuses concessions fores­
tières et certaines sociétés forestières tendent vers 
une certification. Un total de 1.051.600 ha sur 
3.388.003 ha de concessions forestières sont cer­
tifiées par le FSC (tableau 19.1). Bien que ces ac­
tivités soient exercées dans les contextes propres à 
chaque pays et ne soient, par conséquent, pas sou­
tenues dans le cadre du paysage de TNS, ce sont 
ces processus de planification de gestion d'unités 
individuelles de terres qui influencent finalement 
le plan d'utilisation des terres de TNS. 



Tableau 19.1 : Efficacité de la gestion des unités forestières d'aménagement (UFA) à ['hltmeur du paysage du 
TNS 

UFAou Société Superficie Année Forêt Processus Étape du Niveau de Autre utili- Accord de 
PEA forestière (km~) attribuée exploitée de planifi- processus transfor- sation des cogestion 

au titulaire depuis cation de de certifi- mation terres de la faune 
actuel (année) gestion de cation 

l'UFA 
Cameroun 
UFA SEFAC/ 2.910 1997/2001 1970 Certifié 2 + 3 Nsok Sa-
10-008, SEBAC par le FSC faris, Faro 
10-009, (saufUFA West Safa-
10-010, 10-009) ris, Mricam 
10-012 (09/2007) Safaris 

UFA Vicwood- 1.9 1 1996 19 7 Plan adopté Chaine de ZIC 35, 36 Bosacam, 
10-001 , Thanry traçabilité + ZICGC5, Mricam 
10-002, approuvée 4 Safaris, 
10-003, par SGS COVAREF 
10-004 Bangue et 

Bid'ouki 

UFA Vicwood- 1.709 1997 1990 Plan adopté Chaine de ZIC 28 + Ngong 
10-007, Thanry traçabilité ZICGCOI Safaris, 
10-011 approuvée COVAREF 

par SGS Salokomo 

UFA 10- STBK 893 2001 2002 Plan adopté Pas engagée ZIC 37 + Patrick 
005 ZICGC 06 Teresi, 

COVAREF 
Bouloba 

UFA 10- ALPICAM 508 2002 1975 Début de Pas engagée ZICGC 02 COVAREF 
013 planifica-

UFA 10- SIBAF 2000 1 73 Plan adopté Engagée ZICGC 03 
063 (1973)/ Ndjombi 

ALPI CAM Bolo 
(2004) 

UFA 10- Filière Bois 1.144 2001 1975 Plan adopté Certifié 2 + 3 ZIC 31 Polo Safari 
064 par le FSC 

(0912007) 

Con 0 

UFAKabo CIB 2.870 1997 1968 Certifié Village + WCS 
par le FSC semi-no-
(0612006) made 

UFA lB 4.500 1968 1 75 Projet de Certifié 2 Vi llage + WCS 
Pokola plan dispo- par le FSC semi-no-

nible (07/2008) made 

UFA CIB 4.230 2002 2003 Début de Engagée Village + WCS 
Loundou- 1 ~Ianifica~ semi-no-
gou made tIon 

UFA CIB 2.080 1968 1993 Début de Village + WCS 
Toukou- (comme planifica- semi-no-
laka Pokola) tion made 

UFAMo- Rougier 3.600 , 1999 1999 Début de 0 
kabi planifica-

tion - --'--
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UFAou Société 
PEA forestière 

Ré ubli ue centrafricaine 
PEA 166 Ex-SBB 

PEA 163 SESAM 1 

PEA 167 SESAM 2 

PEA 185 SCAF 

PEA 164 Vicwood-
Than 
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Superficie Année Forêt Processus Étape du Niveau de Autre utili- Accord de 
(km-) attribuée exploitée de plani6- processus transfor- sation des cogestion 

au titulaire depuis cation de de certi6- mation terres de la faune 
actuel (année) gestion de 

l'UFA 

2.876 Actuelle- 1975 Aucun plan 
ment non 
attribuée 

3.69 Actuelle- 1985 Aucun plan 
ment non 
attribuée 
Actuelle- 1968 Aucun plan 
ment non 
arrribuée 

-l 

2.706 2005 1972 Début de 
planifica-
tion 

2.249 1995 1995 Plan adopté 

Activités humaines 

Le paysage de TNS s'étend dans 4 districts 
«cpréfectures» ou «départements») situés dans 3 
pays: 

• Cameroun : le département de Boumba et 
Ngoko avec le centre administratif de Yoka­
douma; 

• République centrafricaine : la préfecture de 
Sangha Mbaéré avec le centre administratif de 
Nola; 

• Congo : le département de Likouala avec les 
centres administratifs d'Ouesso et d'Impfondo. 

Yokadouma, Nola et Ouesso sont à la péri­
phérie du paysage. Impfondo se trouve à l'exté­
rieur du périmètre défini actuellement. 

L'économie de TNS est complètement basée 
sur l'exploitation de matièreS extractibles des res­
sources forestières, dans le secteur officiel pour le 
bois d'œuvre et dans le secteur non officiel pour 
les diamants, la viande de brousse, le vin de pal­
me, le poisson et autres PFNL. À l'échelle locale, 
la production agricole revêt une certaine impor­
tance au Cameroun. Les répercussions de cette 
économie tirée des matières extractibles sur les 
conditions et les activités socio-économiques dans 
les centres administratifs ou les villages ruraux ne 
sont pas facilement quantifiables puisqu'elles sont 
éparpillées et fluctuent beaucoup au fil du temps. 
Cependant, ce qui est évident c'est l'omnipré­
sence de la pauvreté. Les services sociaux, comme 
l'éducation et la santé, profitent peu du revenu 
généré par l'exploitation forestière. Bien que cer­
tains habitants de la zone trouvent du travail dans 
cette industrie, la plupart des emplois sont offerts 
à des travailleurs mieux formés qui viennent de 
l'extérieur. 

cation 

1 + 2 Zone de 
safari 

1 + 2 Zone de 
safari 

1 + 2 Zone de 
safari 

1 + 2 PDS 
(WWF, 
GTZ) 

1 + 2 Zone de 
safari 

Les villes industrielles d'exploitation forestière 
sont des lieux autonomes où le titulaire d'une 
concession (propriétaire) e~t supposé fournir, ce 
qu'il fait dans la plupart des cas, des services so­
ciaux et des infrastructures pour ses propres tra­
vailleurs et les familles de la concession. L'ampleur 
à laquelle ces mesures profitent aux villages locaux 
et aux villes administratives locales est, comme 
mentionné ci-dessus, très faible. 

D'une superficie d'environ 45.200 km2 et une 
population totale d'environ 200.000 personnes, la 
densité de la population du paysage de TNS peut 
être évaluée à 5 individus/km2• Environ les deux 
tiers de la population des localités industrialisées 
sont des immigrants de l'extérieur du paysage. 
Le tableau 19.2 fait le sommaire des densités de 
population humaine et de la distribution dans les 
villes et les villages importants. Dans le contexte 
de ce tableau, le terme général de «pygmées» est 
utilisé comme désignation commune pour diffé­
rents groupes ethniques «semi-nomades». À l'in­
térieur des limites du paysage de TNS, il y a des 
populations distinctes de pygmées, connues sous 
l'appellation «Baka» dans le Cameroun du sud­
est, «BaAka» dans le sud de la République centra­
fricaine et «Mbenzélé» dans le nord du Congo. 

Les menaces principales de la conservation de 
la biodiversité dans la région demeurent la chasse 
et la vente commerciale de viande de brousse, 
l'exploitation forestière commerciale non dura­
ble, l'exploitation minière non contrôlée, le mar­
ché de l'ivoire ainsi que la capture et la vente de 
perroquets jaco. Ces menaces sont examinées par 
le plan d'utilisation des terres et abordées direc­
tement par les activités des différents projets pré­
sents sur le terrain. 



Tableau 19.2 : Distribution de la population à l'intérieur des limites du paysage de TNS 

Pays Centres administrati!::-t Localités industrialisées 
Nom Po ulation Nom ' Po ulation 

Cameroun Yokadouma 10.000 Lokomo 2.700 Sous-préfecture Yokadouma 
Moloundou 3.200 Libongo/ 4.300 Sous-préfecture Moloundou 16. 100 7.100 

Bela 

Ki ka 1.400 
N olla 35 1.150 

République Nola 37.000 Bayanga 4.000 Réserve spéciale Dzangha- 2.250 1.150 
centrafricaine Sangha 

Salo 2000 Hors réserve 8.000 3.000 

Congo O uesso 22.000 Kabo 3.000 UFA Kabo 650 
Pokola 14.500 UFA Pokola 2.500 1.700 

(50 % dans 
la ville de 
Pokola) 

UFA Toukoulaka 2.300 900 

UFA Loundougou 6.000 2.700 
UFAMokabi 4.000 

Total 72.200 33.050 66.100 19.950 
Popl/latioll totale de TNS: enviroll 191.000 

Sources,' DeJo, 2007 ,' APDS, 2006 ,' PROGEPP, 2005 ,. Kamis, 2006. 

Tableau 19.3a : Commerce de produits agricoles dans le paysage Tri-National de la Sangha 
Produit agricole + nlté Prix/unité ' Destinations 1 Date Collecte de données Sources 

r- -
d 'achat ($) principales -

Dzanga Ndoki, RCA 

Coco (Gnetum africanum & Gnetum 1 fass 0,1\ 
bucholzianum) 

l Chili/piment (Capsimm spp.) 1 (asse 0,11 APDS, 
Feuilles de manioc (Manihot tICIt- 1 tasse 0,11 Bayanga 

2006-
Études de marché données non 

/enta) 
2008 

publiées 
Amarante (Amal'llllthlls hybridlls) 1 (asse r- 0,11 

Épinard (Spmada o/eraua) 1 tasse 0, I l ,... 
Segment de Lobéké, Cameroun 
Plantain (Musa paradisiaca) Régime 2,22 1 

moyen 
Chou caraïbe (Xallthoioma sagittifo- Cuverre 3,33 

Mboy II-Mang Févr. 2007 
Échantillonnage Fogue et Defo, 

/illl71) Stratifié 2007 
Manioc (couscous) (Manihot eseu- C uvene 4,44 
tenta) 
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Tableau 19.3b : Commerce de viande de brousse dans le paysage Tri-National de la Sangha 
(Dzanga Ndoki, République centrafricaine) 

Espèces de viande de brousse Unité Prix/unité Destinations 
d'achat principales 

~ ($) 

Dzan Ndoki,RCA 
Céphalophe bleu (Cephalophus monticola) Kg 3,5 Bayanga 

Bongo (Tragelaphlls euryceros) !Çg 3,57 
Céphalophe à dos jaune (CephaloJ.hus sy/vicuftor) Kg 3,57 
Chevrotain a uati ue (Hyemoschus Il uaticus) Kg 3,1 

---< 
Mousrac (Cercopithecus ceph/ls) K 2,38 
Hocheur (CercopithecllS nictitans) Kg 2,38 
Colobus (C%bus guereza) Kg 3,1 

Cercocebus (Cercocebus agi/is) IÇg 3,8 
Potamochoer/lS porcus Kg 3,8 
Centres urbains, Unité forestière d'aménagement de Loundoungou, Congo 
Céphalophe bleu (Ce halo hus monticola) 
Céphalophe de Peter (Cephaloph/ls callipyglls) 

Potamochoerus jJorcus 
Segment de Lobéké, Cameroun 
Achérure (AthmmlS Entier (frais) 
africamlS) 
Céphalophe bleu (Ce- Entier (frais) 
phalophlls monticola) 
Céphalophe à bande dor- Entier (frais) 
sale, céphalophe de Peter, 
céphalophe à ventre blanc. 
céphalophe à front noir 
(Cephalophus dorsa/is, C 
cal/ipJ'guS. C kucogaster, 
C ni ions) 
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K 0.7 
Kg 0,74 

Kg 0,69 

4,44 

3,33 

22,22 

UFA Loun-
doungou 

Mboy 11-
Mang 

Date 

2006-
2008 

Févr. 
2007 

CoUectede 
données 

Études de 
marché 

Études de 
marché 

Échantillon­
nage stratifié 

Sources 

APDS, 
données non 
publiées 

PROGEPP 
données non 
publiées 

Fogue & 
Defo,2007 



Couvert forestier 

Non forêt (savane. sol nu. zone urbaine) 

Complexe rural (fofêts secondaires. agriculture) 

Changements forestiers entre 1990 et 2000 

Changements forestiers entre 2000 et 2005 

.~ Nuages! pas de données 

Sources : SDSU, UMD-CARPE, NASA, SRTM, U/CN, FORAE 

Figure 19.2 : Image composite du satellite Landsat et déforestation entre 1990-2000 (en rouge) et entre 
2000-2005 (en orange) dans le paysage Tri-National de fa Sangha 

Tableau 19.4: Couvert forestier et déforestation dans le paysage Tri-National de la Sangha de 1990 à 2005 

Superficie de la forêt Déforestation 

Superficie du 1990 2000 2005 1990-2000 1990-2000 
paysage (km2

) (km2) (km2) (km2) (km2) (%) 

l-
43.936 42.820 42.743 42.608 77 0,18 

Les SI/perfides de couvert forestier et les SI/perfides de déforestation proviennent des dOllllÙS satellitaires La/u/sat et MOD/S. 
Sources : SDSU, UMD-CARPE, NASA. 

2000-2005 
(km2) 

135 

2000-2005 
(%) 

I -
0,32 
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Photo 19.3 : VI,e d'ensemble 
d'une saline du Parc national 
DZallga-Ndoki. 

Photo 19.4 : Sentier dans 
le Parc national de Dzan­
ga-Ndoki pour/a visite des 
gorilles habitués. 
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La caractéristique la plus frappante du chan­
gement de la végétation dans le paysage de T NS 
est l'ampleur à laquelle les forêts ont été abon­
damment exploitées à des fins commerciales, 
ce qui fait en sorte que la couverture de la forêt 
primaire est beaucoup plus faible dans plusieurs 
régions. Les seules exceptions SOnt les forêts non 
exploitées de la zone Dzanga-Ndoki et une partie 
du nord du Congo. La proportion évaluée de la 
perte forestière autour de 1990 - 2000 est d'envi­
ron 0,2 %, ce qui est assez faible quand nous la 
comparons à d'autres régions du bassin du Congo. 
Toutefois, plusieurs facteurs comme le développe­
ment de l'attribution de concessions forestières et 

l'expansion des pratiques agricoles de culture Sut 
brûlis comptent pour un pourcentage important 
(0,32 %) de la perte forestière dans la région entre 
2000 et 2005. 

C'est bien reconnu que l'exploitation fores­
tière génère une dynamique dans la végétation 
qui n'est pas négative en soi. Nous savons que les 
éléphants et les gorilles préfèrent fourrager les ty­

pes de végétation retrouvés dans les endroits où il 
y a des repousses dans les forêts secondaires. Dans 
l'ensemble, la biodiversité du paysage en entier 
sera renforcée s'il y a un équilibre entre la forêt 
primaire non perturbée et les zones de conces­
sions forestières bien gérées. 

Programme de suivi des grands mammifères 
et de l'impact anthropique 

Des inventaires biologiques ont été effectués 
dans environ 60 % du paysage de TNS avec des 
résultats qui indiquent des populations plus ou 
moins en viables d'espèces phares tels que les élé­
phants et les grands singes. Les relevés de crottes 
d'éléphants dans les Parcs nationaux sont de l'or­
dre de 550,96 ± 169,1 crottes/km2 à Nouabalé 
Ndoki et 2.555,2 ± 222,2 crottes/km2 à Lobéké. 
Des inventaires semblables dans les concessions 
d'exploitation forestière avoisinant les Parcs na­
tionaux Ont indiqué des chiffres qui vont de 22,19 
± 30,7 crottes/km2 dans l'UFA Mokabi (le nord 
du parc national de Nouabalé Ndoki) à 2.125,3 ± 

423,47 crottes/km2 dans l'UFA 10-012 (le nord 
du Parc national de Lobéké). Les résultats du 
comptage de crottes indiquent des populations 
élevées et plus ou moins stables d'éléphants dans 
le paysage de TNS. La chasse des éléphants pour 
le commerce illégal et prohibé de l'ivoire demeu­
re une menace importante pour les populations 
d'éléphants dans la région. Par exemple, en juillet 

2008, à Lobéké au Cameroun, 22 défenses d'élé­
phants ont été confisquées à des braconniers mis 
en arrestation. 

En matière de populations de grands singes, 
les résultats du comptage des nids ont indiqué 
70,28 ± 30,74 groupes de nids/km2 dans le Parc 
national de Nouabalé Ndoki comparativement à 
162,12 ± 26,01 groupes de nids/km2 à Lobéké. Le 
paysage de T NS abrite une partie des populations 
les plus viables de grands singes en Afrique cen­
trale comme le confirment les résultats du comp­
tage des nids. 

Les activités humaines, notamment la chasse 
et le commerce de viande de brousse, sont plus 
ou moins intensives aux alentours des zones 
d'extraction des ressources comme les concessions 
d'exploitation forestière. Parmi les régions où l'in­
tensité de la chasse est la plus élevée dans le pay­
sage de TNS, il y a l'UFA Mokabi au Congo et 
l'UFA 10-008 au Cameroun qui sont densément 
peuplées de travailleurs de sociétés forestières. 
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Figure 19.3 : Inventaires biologiques effectués dans le paysage 7i-i-National de la Sangha 
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Tableau 19.5 : Résultats des inventaires de faune du paysage Tri-National de la Sangha 
Inventaire Nom du site Date de 

l'inventaire 
Organisation(s) en 

charge des inventaires 
Nombre de Nombre de km Présence d'élé-

transects de transects phants 

Baillyl Bodingo/ Janv.-mai WCS 24 48 
Toukoulaka 2006 

2 Kabo UFA Janv.-mai WCS 15 30 
2006 

3 UFA Loundougou Janv.-mai WCS 20 40 
2006 

4 UFAMokabi Janv.-mai WCS 15 30 
2006 

5 Parc national de Janv.-mai WCS 20 40 
Nouabalé-Ndoki 2006 

6 UFA Pokola Janv.-mai WCS 21 42 
2006 

* pour des questions d'exactitude et précision, l'estimation de la densité des groupes de grands singes se base uniquement 

sur le recensement des nids frais/récents 
Source : Stokes, 2007 

7 

8 

9 

Inven­
taire 

10 

11 

12 

13 

14 

15 
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Nom 
du site 

Parc 
natio-
nal de 
Lobéké 
UFA 
10-064 

UFA 
10-008 
UFA 

10-010 
UFA 
10-012 
ZICGC 

2 
ZICGC 
3 

Date de 
l'inventaire 

Nov. 05- févr. 06 

Juill.-oct. 2004 

Févr.-juill. 2005 

Févr.-juill. 2005 

Févr.-juill. 2005 

Févr.-juill. 2005 

Mai-août 2007 

Avr.-juin 2007 

Mai-août 2007 

Organisation(s) en Nombre de km Nombre 
charge des inven- total de parcours de de tran-

taires reconnaissances sects 

WWF 198 

WWFetSEFAC 129 123 

WWFet SEFAC 77 77 

WWFetSEFAC 91 91 

WWFet SEFAC 70 70 

WWFetSEFAC 76 76 

WWFet GTZ 92 88 

WWF et GTZ 112 11 1 

155 154 

Nombre de 
km detran-

sects 

190 

123 

77 

91 

70 

76 

88 

110 

154 

Oui 

Oui 

Oui 

O ui 

Oui 

O ui 

Présence 
d'éléphants 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 

Oui 



Taux de rencontres Densité de crottes Pré- Taux de rencontres de Densité de groupes de Signe de pré-
de crottes d'éléphants d'éléphants (NI sence de groupes de nids de grands nids de grands singes * sence humaine 
(N/km % 95 % inter- km2 % 95 % inter- grands singes (N/km % 95 % inter- (N/km2 % 95 % inter- (N/km %95 % 
valle de confiance) valle de confiance) singes valle de confiance) valle de confiance) intervalle de 

confiance) 
2,68 % 2,57 432,44 % 416,4 Oui 0,65 ± 0,33 26,6 ± 13,58 0,75 % 0,09 

3,83 % 1,62 616,81 % 266,6 Oui 1,31 % 0,75 52,89 % 30,48 l,60 % 0,92 

2,07 % 1,62 333,81 % 263,4 Oui l,59 % 0,82 64,21 % 33,51 1,26 % 0,53 

0,14 % 0,19 22,19 % 30,7 0,45%0,50 18,26 % 20,26 3,93 % 0,41 

3,42 % 1,00 550,96 % 169,1 Oui 1,74 % 0,75 70,28 % 30,74 0,28 % 0,21 

4,34 % 2,39 697,94 % 390,6 Oui 3,07 % 1,65 123,65 % 67,23 2,21 % 0,38 

Taux de rencontres Densité de Pré- Taux de rencon- Densité de Signe de pré- Densité de nids 
de crottes d'élé- crottes d'élé- sence de tres de groupes groupes de nids sence humaine de grands singes 
phants (N/km % phants (NI grands de nids de grands de grands singes (N/km % 95 % 

95 % intervalle de km2 % 95 % singes singes (N/km % * (N/km2 % 95 intervalle de 
confiance) intervalle de 95 % intervalle de % intervalle de confiance) 

confiance) confiance) confiance) 
8,ül % 0,641 2.555,2 % 222,2 Oui 0,474 % 0,057 162,12 % 26,0 1 0,681 % 0,149 252,7 % 42,24 

4,42 % 0,5 Oui 0,623 % 0,102 138,6 % 29,131 0,933 % 0,138 375,45 % 85,534 

0,234 % 0,20 1 Oui 0,39 % 0,182 0,97 % 0,26 2,019 % 0,343 148,68 % 43,048 

1,429 % 0,462 499,54 % Oui 0,604 % 0; 183 206,54 % 41,63 1,286 % 0,327 295,83 % 62,959 
96,275 

2, 186 % 0,70 1.179,5 % Oui 0,429 % 0,8 1 144,2 % 45,38 0,645 ± 0,146 205,69 ± 67,693 
292,55 

3,684 % 1,258 2.125,3 ± Oui 0,184 ± 0,120 92,42 ± 41 0,821 % 0,215 158,27 % 74 
423,47 

4,374 ± 0,49 1 2,367 ± 0,472 1.950,3 ± 403,7 Oui 1,111 ± 0,16 2,243 % 0,41 3,993 ± 0,759 

0,341 % 0,127 1,60 % 0,62 Oui 0,70 ± 0,108 185,71 % 34,98 3,229 ± 0,333 287,87 % 59,073 

0,521 % 0,121 137,51 ± Oui 1,285 ± 0,133 161 ,76 ± 20,592 2,200 ± 0,256 326,74 % 45,043 
34,853 
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Inven­
taire 

16 

17 

18 

Nom 
du site 

Parc 
natio-
nal de 
Dzan-
ga-
Ndoki 
(Ndoki) 

RS de 
Dzan-
gha-
Sangha 

Parc 
natio­
nal de 
Dzan­
gha­
Ndoki 
(Dzan-
ha) 

Date de 
l'inventaire 

Août 2003 - avr. 
2004 

Août 2003 - avr. 
2004 

Organisation(s} en Nombre de km Nombre 
charge des inven- total de parcours de de tran-

taires reconnaissances sects 

WCS (MIKE) 383 

WCS (MI KE) 

Août 2003 - avr. WCS (MIKE) 
2004 

Nombre de 
km de tran­

sects 

26 

2 

7,5 

Présence 
d'éléphants 

O ui 

O ui 

Oui 

7) Nzooh Dongmo et ni., 2006 ; 8) Nzooh Dongmo et ni., 2004 ; 9, 10, Il & 12) Nzooh Dongmo et ni., 2005 ; 13) Mendomo Biang 
et Nzooh Dongmo, 2007 ; 14) Ghogue et Nzooh Dongmo, 2007 ; 15) Mengamenya Goue et Nzooh Dongmo, 2007 ; 16-18) Blake, 
2005 

Photo 19.5 : Mirador de 
vision idéalemtmt positio1l1zé 
pOUl· l'observation de la 
grande Jmme. 
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Intérêt particulier 
Comment la conservation contribue au moyen de subsistance des communautés 
locales du TNS 

Au cœur de la forêt tropicale humide du bas­
sin du Congo, une approche de conservation 
axée sur les personnes procure des avantages à la 
population locale et contribue à la protection de 
la faune. Cette mesure a été rendue possible en 
raison d'une faune riche et des fascinantes tradi­
tions de la magie des populations indigènes vivant 
dans la forêt - les pygmées Baka et BaAka, ainsi 
que les communautés Bantu. Grâce aux efforts 
de partenaires clés de la conservation dans la ré­
gion, à savoir le WWF, le WCS et la GTZ, les 
communautés locales ont été organisées et som 
impliquées dans l'écorourisme et d'autres activités 
qui génèrent des revenus visam à améliorer leurs 
conditions de vie. 

À Bayanga, en République centrafricaine, un 
projet d'accoutumance aux gorilles laisse présager 
une nouvelle ère pour la population locale. Cha­
que année, des rouristes visitent la région où ils 
se font offrir des chances extraordinaires d'accom­
pagner les pygmées BaAka lors de rours guidés 
pour observer des gorilles des plaines de l'ouest et 

voir les insaisissables éléphants de forêt et autres 
animaux sauvages. La chasse traditionnelle des 
pygmées BaAka, armés d'arcs à flèches et de filets 
et une collection de plantes médicinales et comes­
tibles représentent une source d'attraction ainsi 
qu'un soutien économique aussi. Ces activités 
ont contribué de façon importante à l'économie 
locale rout en accompagnant l'amélioration de la 
condition de vie de la population. Le momant des 
recettes provenant de ce projet a été investi dans 
la fourniture des services de santé et d'éducation, 
dans la formation en techniques agricoles et a 
aidé à légaliser la chasse traditionnelle de village 
pratiquée par les pygmées BaAka dans la région. 
La position économique et politique des pygmées 
BaAka a été renforcée en les aidant à conserver 
leurs habitudes et à exploiter la forêt selon leurs 
traditions. 

Dans le Parc national de Nouabalé Ndoki , 
les communautés locales sont directement impli­
quées dans les visites guidées de Mbeli Bai, un dé-



Taux de rencontres Densité de Pré- Taux de rencon- Densité de Signe de pré- Densité de nids 
de crottes d'élé- crottes d'élé- sence de tres de groupes groupes de nids sence humaine de grands singes 
phants (N/km 1: phants (NI grands de nids de grands de grands singes (N/km 1: 95 % 

95 % intervalle de km2 1: 95 % singes singes (N/km 1: ,. (N/km 2 1: 95 intervalle de 
confiance) intervalle de 

confiance) 

8,5 960,4 Oui 

l , 162,7 Oui 

9,9 1.114,2 Oui 

friche ment marécageux qui mesure environ 15 ha 
fréquenté par 130 gorilles. La population locale 
conduit aussi les touristes aventureux sur la piste 
des groupes des gorilles habitués dans un autre 
site au Congo à l'extérieur du parc, appelé Mon­
dika. Ces activités ont eu un impact important 
sur l'économie locale. Chaque touriste paye 5.000 
CFA par jour. Le montant des recettes est géré 
par un fonds de développement du village. En 
2007, les fonds, totalisant 3.325.000 CFA (envi­
ron 6.500 $U5), Ont été dépensés en commodi­
tés de base comme des écoles, des dispensaires et 
l'approvisionnement en électricité à Bomassa et à 
Makao, des villages situés à la périphérie du parc. 
Cette mesure a créé un environnement propice 
à d'autres activités touristiques nouvelles, parmi 
celles-ci les danses traditionnelles et la confection 
d'objets artistiques, jusqu'ici moins développées 
dans la région. 

Alentour du Parc national de Lobéké, la chas­
se sportive dans un territoire communautaire de 
chasse génère environ 50.000 $U5 chaque année. 
Cet argent est géré par des comités locaux de ges­
tion de la faune. Il est investi dans l'éducation, par 
le biais de la construction d'écoles (figure 19.4) et 
la fourniture en eau potable, par les améliorations 
des sources d'eau et la construction de puits. Le 
résultat est une meilleure implication des commu­
nautés locales dans la protection de la faune. 

95 % intervalle de % intervalle de confiance) 
confiance) confiance) 

1,04 1,49 2,92 sur tran-
sects ; 

1,72 sur par-
cours de recon-

naissances 

0,58 0,84 6,89 sur tran-
sects 

4,84; sur 
parcours de 

reconnaissances 

0,66 0,96 4,28 sur tran-
sects; 

1,42 sur par-
cours de recon-

naissances 

Photo 19.6: Sitatrmga 
femelle, tlne espèce affection­
nant les zones htlmides. 

L'approche de conservation axée sur les per­
sonnes a permis aux communautés locales de 
prendre conscience des liens entre la conservation 
et le développement pour améliorer leurs condi­
tions de vie, étant donné les avantages accumulés 
de l'écotourisme, la chasse sportive et d'autres ac­
tivités qui génèrent des revenus. Un autre aspect 
important est de permettre l'accès des ressources 
forestières aux populations indigènes vivant dans 
la forêt et des communautés Bantu aux alentours. 
Les initiatives de cogestion ont stimulé une plus 
grande participation des communautés locales 
dans le travail de conservation et leur soutien 
dans la région. Le WWF et d'autres partenaires 
de la conservation continueront à soutenir cette 
approche axée sur les personnes dans le paysage 
deTN5. 

Photo 19.7: Des écoles sont 
bâties li l'aide des ,'eve1ltlS 
p,'ovenllllt de la chasse spor­
tive. 
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CHAPITRE20 
LÉcoNl-BATÉKÉ-LÉFINI 

Paul Telfer, Fiona Maisels, Noe Mabiala, Alain Ampolo, Apolinar Tsoumou, Clement Inkamba-Nkulou, Sandra Nse Esseng, Nico­
las Bout 

Aménagement de l'affectation des terres 

SOl/rees: WCS, UMD-CARPE, OSFAC, FORAE UlCN, Tom Patterson us National Park Service. 

Figure 20.1 : Macro-zones dans le paysage de Léconi-Batéké-Léfini 

Le processus d'aménagement de l'affectation 
des terres du paysage de Léconi-Batéké-Léfini 
est bien engagé. Des études socio-économiques, 
des inventaires biologiques et un suivi écologique 
de base ont été complétés et ces bases de don­
nées sont continuellement actualisées. Ces don­
nées ont permis aux partenaires du consortium 
du paysage et aux parties prenantes d'établir les 
macro-zones prioritaires où les plans d'affectation 
des terres doivent être élaborés, adoptés et partiel­
lement mis en place au cours des trois prochaines 
années. 

Dans le paysage de Léconi-Batéké-Léfini, 
trois macro-zones protégées ont été identifiées: le 
Parc national des Plateaux Batéké (PNPB), le Parc 
national proposé d'Ogooué-Leketi (PNOL) et les 
Réserves de Léfini et de Lesio-Louna. Autour de 

chaque aire protégée, un ensemble de zones de 
gestion communautaire des ressources naturel­
les (GCRN) ont été identifiées, dont 2 dans le 
nord du PNPB au Gabon, 3 dans la zone sud du 
Parc national proposé d'Ogooué-Leketi et une au 
nord-est de la Réserve de Léfini. Le travail effectué 
par l'Aspinal Foundation - Projet protection des go­
rilles (TAF-PPG) à l'est de Lesio-Louna progresse 
et mènera à l'élaboration d'une GCRN supplé­
mentaire dans la région. Une seule zone d'extrac­
tion des ressources (ZER) existe dans le paysage, 
celle de la concession forestière de Rougier-Ga­
bon Léké. Rougier vise la certification du Forest 
Stewardship Council (FSC) et met en place un 
plan de gestion permettant de gérer de manière 
plus durable cette ZER. 

Paysage Léconi-BatékH..éfini 
WGCRN~ 
UJ GCRN 0g00ué4.éIIl 

[1J GCRN Barœama 

DJ GCRN Zanaga 

ITl GCRN l.éIIMa 

W GCRNLéfinj 

o Concessions loIadres 
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Une fois les macro-zones prioritaires iden­
tifiées, le consortium et ses partenaires ont créé 
un comité directeur pour élaborer la stratégie des 
plans d'affectation des terres à l'échelle du paysage 
et pour surveiller à court et moyen terme (3 ans), 
la mise en œuvre des activités devant être exécutées 
dans le paysage. Le comité directeur doit égale­
ment s'assurer que toutes les parties intéressées sont 
identifiées et impliquées, ainsi que suivre l'élabora­
tion des plans d'affectation des terres pour chaque 
macro-zone. Le comité comprend un représentant 
de chaque membre du consortium (WCS et Pact), 
un représentant des deux États impliqués pour les 
aires protégées et un représentant de chaque par­
tenaire important présent dans le paysage (TAF­
PPG, CIRMF et MBG). 

Pour le moment, les avancées dans le proces­
sus des plans d'affectation des terres comprennent 
l'élaboration d'une stratégie à mettre en place lors 
des trois prochaines années sur l'ensemble du pay­
sage. Ce processus a débuté dans plusieurs GCRN, 
ainsi que dans les zones protégées. Chaque macro­
zone possède une stratégie pour la planification 
d'affectation des terres adaptées à ses particularités 
sociales, culturelles, politiques et biologiques. 

Le plan de gestion du Parc national des pla­
teaux Batéké (PNPB) au Gabon est pratiquement 
finalisé. Une ébauche du plan de gestion du PNPB 
a été créée lors d'un atelier de 10 jours organisé par 
l 'Agence nationale des Parcs nationaux (ANPN) 
et le WCS à Léconi au Gabon. Cet atelier a ras­
semblé des parties prenantes importantes, des ad­
ministrateurs d'aires protégées(ANPN}, des ONG 
internationales (WCS et PPG) et des représentants 
de toutes les communautés locales des régions 
avoisinantes {les villages des départements du Pla­
teaux et d'Ogooué-Létili et les villes de Bongoville, 
Boumango et Léconi}. Les participants à cet atelier 

Photo 20.1: A quelques kilomètres au nord du Parc national des plateaux 
Batéké, l'érosion a dégagé des noyaux de grès dur. Ce processllS date d'ava1lt 
l'a""ivée dans la région des populations humaines, néolithiques ou métallm'gis­
tes, ily a 2.000 à 3.000 ans. 
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Ont (i) développé un consensus pour l'utilisation 
des terres dans les limites du Parc, (ii) élaboré les 
règlements du Parc, (iii) déterminé et hiérarchisé 
les activités futures et {iv} identifié les priorités des 
recherches à mener. Cerre ébauche de plan, rati­
fiée par les différents partenaires et par les parties 
concernées importantes, et est susceptible d'être 
adoptée début 2009. 

Bien que le PNOL proposé au Congo n'ait pas 
encore été officiellement reconnu, des progrès ont 
été faits vers la mise en place d'une zone protégée 
transfrontalière avec le PNPB voisin au Gabon. Des 
réunions récentes entre les gestionnaires des Parcs, 
les représentants des gouvernements locaux gabo­
nais et congolais et les ONG de conservation ont 
permis d'établir des accords qui faciliteront la libre 
circulation du personnel entre les Parcs et les pro­
jets de conservation et l'harmonisation des plans de 
gestion. 

Dans les Réserves de Léfini et de Lesio-Louna, 
les stratégies des plans d'affectation des terres ont 
été élaborées et comprennent la redéfinition des li­
mites des deux Réserves, qui combineront le sud de 
la Réserve Léfini et·Lesio-Louna dans une seule et 
même entité administrative tout en restructurant la 
partie nord de Léfini pour homogénéiser les zones 
de GCRN au nord-est. 

Une composante importante de la stratégie du 
paysage est d'élaborer une plateforme technique à 
travers laquelle les plans d'affectation des terres lo­
caux et régionaux seront acceptés et respectés par 
les autorités gouvernementales. Les partenaires du 
paysage ont énormément travaillé avec les commu­
nautés locales, les autorités locales et d'autres parties 
concernées afin d'établir la reconnaissance juridique 
des associations communautaires et de leurs plans 
d'affectation des terres. À cerre fin, la GCRN de Lé­
fini au Congo a réussi à élaborer et à faire ratifier par 
les autorités locales un plan de gestion simplifié {la 
«Charte des responsabilités»} qui définit les rôles et 
les responsabilités des associations communautaires, 
de la société civile et du gouvernement. Ce docu­
ment donne un statut juridique aux associations 
communautaires de la GCRN reconnaissant leur 
droit de gérer durablement les ressources naturelles 
auxquelles elles avaient un accès traditionnel tout 
en expliquant les droits et responsabilités de tous les 
partenaires. 

Des progrès semblables ont été faits au Gabon, 
les autorités locales (Préfecture) qui ont reconnu le 
statut juridique des as$ociations communautaires 
dans les macro-zones de la GCRN des Plateaux et 
de l'Ogooué-Létili. Dans le même temps, les dos­
siers pour la reconnaissance juridique au niveau 
national ont été constitués et soumis au Ministère 
de l'Intérieur. 



Au sud-est de la Réserve de Léfini au Congo, 
se trouve le Sanctuaire de Gorilles de Lesio-Lou­
na où les partenaires du paysage TAF-PPG ont 
effectué de vastes enquêtes socio-économiques 
et Ont commencé à développer des associations 
communautaires qui puissent fournir des moyens 
alternatifs de subsistance à la chasse illégale et la 
production de charbon de bois dans la Réserve. 
Dans le cadre de ce processus, ils ont appliqué des 
méthodologies normalisées fournies par l'un des 
membres du consortium du paysage, (Pact), et 
une nouvelle GCRN pourrait être mise en place 
dans cette zone. 

Des progrès sont aussi faits dans la GCRN de 
Lékana, où la constitution d ' un cadre législatif 
évolue et où des moyens alternatifs de subsistan­
ce SOnt à l'étude. L'association communautaire 
d'Impini envisage d 'augmenter la production 
de maïs afin d 'approvisionner les membres de 
l'association communautaire Mpoh, à 200 km 
au sud-est, où l'élevage du porc est une activité 
alternative à la chasse. Bien que les négociations 
débutent et que les études de faisabilité soient 
encore en cours, ces activités semblent promet­
teuses comme activités économiques alternatives, 

Activités humaines 

La composition ethnique et culturelle du pay­
sage de Léconi-Batéké-Léfini est dominée par les 
Tékés. Cependant, dans les villages le long des 
routeS principales et dans les centres urbains, le 
nombre d'immigrants en provenance de la Répu­
blique démocratique du Congo et d'autres pays 
africains augmente. 

Alors que la densité de population dans le 
paysage n'a pas changé de manière significative, la 
tendance est axée vers une présence humaine ac­
crue. De nouveaux villages d'une ou deux familles 
s'implantent le long des routes principales à 
grand trafic entre Djambala et Ngo, et entre Ngo 
et Brazzaville. Cette tendance est essentiellement 
attribuable aux personnes cherchant de nouvel­
les opportunités économiques et qui font de 
l 'agriculture à petite échelle pour approvisionner 
les marchés de Ojambala et de Brazzaville. Cette 
augmentation de l' intensité agricole le long des 
routes a réduit la productivité des sols à proximité 
immédiate de nombreux villages, nécessitant des 
périodes de jachère plus longues entre les planta­
tions et poussant les habitants vers de nouvelles 
zones, plus éloignées des villages. Les résultats de 
la cartographie participative faite aux alentours de 
Lékana et de Ngo indique que, comparativement 

complémentaires et interconnectées aux moyens 
de subsistance dans le paysage. 

Le travail commence à peine dans les zones de 
GCRN Zanaga et Bambama en raison des diffi­
cultés logistiques et du peu de ressources humai­
nes et financières. Cependant, les leçons apprises 
lors de la mise en œuvre des activités de GCRN 
dans les autres macro-zones aideront les partenai­
res du consortium du paysage à mettre au point 
les plans d'affectation des terres dans ces zones. 

Rougier-Gabon est l'une des plus grandes so­
ciétés forestières qui opère au Gabon. Elle possède 
la seule concession d'exploitation forestière active 
(Léké) et la seule ZER du paysage, située dans le 
nord .. Alors que le gouvernement gabonais exige 
que les sociétés forestières établissent un plan de 
gestion durable pour chaque concession d'exploi­
tation, Rougier va plus loin, postulant pour un 
certificat FSC pour sa concession de Léké. WCS a 
collaboré avec les auditeurs (Bureau Veritas) et est 
intervenu afin qu'un accord soit établi avec Rou­
gier pour s'assurer que cette société applique les 
normes les plus élevées possible en matière de pra­
tiques sociales, techniques et environnementales. 

à il y a 20 ans, les villageois doivent maintenant 
parcourir 6 km en moyenne de leur village pour 
pouvoir trouver des zones qui comportent les res­
sources naturelles suffisantes au soutien de leurs 
activités habituelles. 

Les menaces directes actuelles engendrées par 
l'activité humaine dans le paysage proviennent de 
la chasse commerciale qui fournit de la nourriture 
aux grandes villes de Ojambala, Lékana, France­
ville et Brazzaville, ainsi que de la fréquence des 
feux de brousse d'origine anthropique qui vont 
de pair avec cette chasse illégale. Cependant, une 
future exploitation de minerai de fer et du bois 
autour de la zone de Zanaga augmentera la pres­
sion sur les ressources naturelles causée par l' afflux 
de personnes cherchant de l'emploi dans ces sec­
teurs. Trois études d'une durée d'un an chacune 
sur les marchés de la viande de brousse dans les 
districts congolais de Lékana, des Zanaga et de 
Bambama dans le nord du paysage ont montré 
des niveaux insoutenables de chasse commerciale 
d'espèces protégées et d'espèces phares, comme les 
chimpanzés, les léopards, les buffles, les oryctéro­
pes, les chevrotains aquatiques, les céphalophes de 
Grimm et les pangolins géants. 

Photo 20.2 : Acraea cephetlS 
est une des nombreuses espè­
ces de ce genre qui habitent 
les savll1zes arbtlStives et les 
lisières des galeries forestières 
du plateau des Batéké. 
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Bien qu'il y ait très peu d'exploitation fores­
tière industrielle pour l'instant, les gouvernements 
congolais et gabonais ont attribué des concessions 
forestières dans le nord-ouest du paysage. Au Ga­
bon, la société forestière qui opère dans le pay­
sage vise la certification FSC et élabore un plan de 
gestion afin de minimiser l' impact négatif de ses 
activités. Au Congo, bien qu'aucune exploitation 
forestière n'ait encore pris place, trois concessions 
ont été attribuées dans la région adjacente au Parc 

national des Plateaux Batéké (Décret N °85201 
MEFE/CAB) dans une zone écologiquement 
fragile qui présente la densité la plus élevée d'élé­
phants et de grands singes dans le paysage. Le 
gouvernement et les partenaires du paysage discu­
tent des meilleures façons de protéger les intérêts 
tant écologiques qu'économiques de cette zone 
située à l'intérieur des limites proposées du Parc 
national d'Ogooué-Lékéti qui sera bientôt créé au 
Congo. 

Tableau 20.1 : Commerce de produits agricoles dans le paysage de Léconi-Batéké-Léfini 

Produit Unité Prix! Date Collecte de Source 

agricole 
À l'extérieur du paysage 

données 

Information sur le commerce de 

Foufou Sac (sac de 22 Lékana, Léconi Franceville, Brazzaville 2005-2008 Enquêtes WCS-

farine) auprès des projet des 

Bol de 8-9 kg D cultivateurs plateaux 

(cuvette) et des ventes Ba[éké 

dans les mar-
Fèves Boîte de 1 1 Djambala, Brazzaville chés 

conserve de Lékana 
1 k ( uaker) 

Pommes de Bol de 8-9 kg ~Lékana Brazzaville 
terre (cuvette) 

Arachides Sac (sac de 
1 

32 Lékana Brazzaville 
farine) 

'-

Maïs Bol de 8-9 kg Brazzaville 
(cuvette) 

Information sur le commerce de 

Manioc Bâton 0 .4 Zanaga 2005-2008 Enquêtes WCS-

Arachide Sac (sac de 20 Zan aga auprès des projet de 

farine) cultivateurs plateaux 

Banane plan- Régime 3 Zanaga Sibiti, Franceville, Poin- et des ventes Batéké 

tain te-Noire, Dolisie dans les mar-

Banane (su- Régime Zan aga Sibiti, Franceville, Poin- chés 

crée) te-Noire, D olisie 

Huile de Li[re 0,9 Zanaga, Bam- Sibiti . Franceville. 
aime bama 
* Basé sur un taux de change de 1 $ = 500 CFA. Les prix peuvent varier selon la saison. Les prix indiqués représentent une moyenne 

des prix saisonniers. 
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Tableau 2 0.2 : Commerce de la viande de brousse dans le paysage de Léconi-Batéké-Léfini 
Espèces de viande de Unité Destinations Date CoUecte de données Source 

brousse . -À l'intérieur 

~u I!arsage 

Zone de Lékana 

Céphalophe de Grimm Adulte entier 12.9 Lékana Févr. 2006 Enquêtes auprès de WCS-
(Sy/vicapra grimmia) frais - janv. 2008 chasseurs lors de leur Projet des 

Fumé sans les 12 Lékana Franceville départ en forêt et plateaux 

viscères auprès de marchands Batéké. 

Sitatunga (Tragûaphlls Adulte entier 0.9 Lékana et vendeurs dans le 

sptktlÎ frais village de Mpini. Les 

Fumé sans les 1.2 Lékana chasseurs ont été in-

viscères terrogés chaque jour 

Moustac (CtreopithtCliS Adulee entier .9 Lékana 
sauf les dimanches et 

etphlls uphm) frais 
jours féries. 

Fumé sans les 3.3 Lékana 
viscères 

Potamochère (Potamoehotms Quartiers f[aisl 0.8 Lékana 
porew) k 

Quartiers fraisl \,8 Lékana 
k 

Zone de Zanaga 
Céphalophe bleu (Ct- Adulte entier 4,3 Zanaga, Sibici , N kayi Févr. 2006 Enquêtes auprès de WCS-

pha/ophm mOlltieoln) frais Lékana - janv. chasseurs lors de leur Projet des 

Fumé sans les 3.8 Zanaga, Sibiti , Nkayi, 2007 départ en forêt et plateaux 

viscères Lékana Brazzaville, auprès de marchands Batéké. 

Franceville et vendeu rs dans le 

Viande fraîche 0,4 Zanaga village d 'Ogooué. Les 

de 200 (O~oué) chasseurs ont été in-

Viande fumée 0,4 Zan aga terrogés chaque jour 

de \80 S. (0 s.0oué) 
sauf/es dimanches et 

Athérure (AthtmnlS afri- Adulte entier 3,9 Zanaga, 
jours féries. 

eamlS) frais Lékana 

Fumé sans les 3.7 Zanaga. Sibici, Nkayi. 
viscères Lékana Brazzaville, 

Franceville 

Viande fra îche 0,4 Zanaga 
de 200.[. 

1--
(Oooué) 

Viande fumée 0.4 Zanaga 

de \80 .s. (O gooué! 

Moustac (CtreopithmlS Adulee entier 4, \ Zanaga Sibiti , N kayi 
etphm etphm) frais 

Fumé sans les 3,5 Zanaga Sibiti, Nkayi, 
viscères Brazzaville, 

Franceville 

Viande fraîche 0,4 Zanaga 
de 200 IL (Oœoué) 

Viande fumée 0.4 Zanaga 
de \ 80_[. (Ojiooué) 

Potamochère (Potamoehot- Adulte entier 1, 1 Zanaga Sibici, Nkayi 
ni! porcus) frais -Fumé sans les \,3 Zanaga Sibiti, Nkayi, 

viscères Brazzaville, 
Franceville 

Viande fraîche 0,4 Zanaga 
de 200 g (O~oué) 

Viande fumée 0,4 Zanaga 
de \80 (0 ooué) 

* Basé sur un taux de change de 1 $ = 500 CFA, les prix des plus gros animaux sont des estimations basées sur le prix au kg. 
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Couvert forestier 

Non forêt (savane. sol nu. zone OOlaine) 

Complexe rural (forêts secondaires. agriculture) 

Sources : SDSU. UMD-CARPE, NASA. SRTM, U1CN. FORAF 
Figure 20.2 : Image composite du satellite Landsat et déforestation entre 1990-2000 (en rouge) dans le 
paysage de Léconi-Batéké-Léfini 

Tableau 20.3 : Couvert forestier et déforestation dans le paysage de Léconi-Batéké-Léfini de 1990 à 2000 
Superficie de la forêt Déforestation 

Superficie du paysage 
(km~) 

35.91 7 

1990 
(km2

) 

7.073 

2000 
(km2) 

6.968 

2005 
(kml ) 

ND 

1990-2000 
(km2) 

105 

1990-2000 
(%) 

1,48 
Les sI/perfides de COI/vert forestier et les sI/perfides de déforestatioll proviml/mt des dOllllées satellitaires Lal/drat et MODIS. 
SOl/rces: SDSU, UMD-CARPE. NASA. 

2000-2005 
(km2) 

ND 1 

2000-2005 
(%) 

ND 
-

Le couvert forestier du paysage de Léconi-Ba­
téké-Léfini reste stable. Les faibles diminutions 
observées entre 1990 et 2000 sont attribuables à 
l'agriculture à petite échelle et à l'extraction du 
bois de chauffage aux alentours des localités. plu­
tôt qu'à l'exploitation forestière industrielle. Au 
fur et à mesure que les villes s'accroîtront, il y aura 
une pression accrue sur les forêts, mais le taux de 
déforestation demeurera faible. De plus. les acti­
vités sous certification FSC proposées par Rou-

gier dans le nord-est du paysage assureront une 
exploitation forestière à impact réduit . . 
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Programme de suivi des grands mammifères 
et de l'impact anthropique 

14'E 

SOl/rces: WCS. JAF. MEF. UMD-CARPE. OSFAC, FORAF. 

Sanctuaire à.gorille , '-"" R na 
Figure 20.3 : Inventaires biologiques effectués dans le paysage de Léconi-Batéké-Léfini 

313 



~ Tableau 20.4 : Résultats des inventaires biologiques du paysage de Léconi-Batéké-Léfini -"'" Inven- Nom du site Date de Organisation(s) Nombre de km Présence Taux de Densité de crot- Pré- Taux de Densité de Signe 
taire l'inventaire en charge des de parcours de d'élé- rencontres tes d'éléphants sence de rencontres groupes de pré-

inventaires reconnaissance phants de crottes (N/km Z) grands de groupes de nids sence 
effectués d'éléphants singes de nids de de grands humai-

(N/km) grands singes singes (NI ne (NI 
(N/km) kmZ) km) 

Région de Juill.-nov. WCS 840 Oui 0,9 ND Oui 0,22 ND 1,48 
Batéké-Lekou- 2004 
mou, Con~ 

WCS/J~J6 ï·83 
± 0.53 J - TouT 0.005] 

2 1 Paoc =donru Avr.2005-

~ 
Oui ND ND 1 8.05 

des Plateaux fév.2006 . ±ll,65 
Batéké 

3 Réserve de Juill.-août WCS 713 Oui 0,3 ND Oui 0 ND 0,16 
Léfini, 2005 t 4 - 1 Réserve de Fév.-mars WCS 132 (recOnn~oui ND ND 1 Non r ND T ND 

"1 
Beau-

Léfini, (seu- 2007 sances pédestres, coup 
lement une non aléatoires, 
petite zone aux alentours de 
aux environs deux bais dans 
de 2 bais dans le nord de la 
le nord du Réserve) 
paysage) 

5 Lesio-Louna Janv.-déc. JAFI MEF 1.815 Oui 0,003 ND Non ND ND 0,27 
2006 

1) Inkamba-Nkulu et Diahouakou, 2005; 2) Bout, 2006; 3) Nganga et al., 2006; 4) Inkamba- Nkulu et Tsoumou, 2008; 5) Mathot et al., 2006 



Le paysage de Léconi-Batéké-Léfini est com­
posé de savanes incluant des blocs de forêrs de bas­
se terre dans le nord-ouesr. Le paysage comporte 
des espèces endémiques de plantes et d'oiseaux, 
mais la faune, ayant été chassée abondamment, 
ne se trouve qu 'à des densités très faibles . Des 
inventaires de faune et du suivi de l'impact anth­
ropique par parcours de reconnaissance en forêt 
(recce) ont été effectués de 2004 à 2007 au Gabon 
et au Congo. 

Un relevé a été effectué en 2004 dans la 
zone proposée par le gouvernement congolais, 
et contigüe au Parc national des Plateaux Batéké 
(PNBP) au Gabon, comme nouveau Parc na­
tional d'Ogooué-Lékéti (PNOL). Un deuxième 
relevé dans la section forestière nord-ouest de la 
nouvelle zone proposée comme parc est terminée 
(juin 2008) et les analyses des données seront 
bientôt finalisées. Les deux autres aires protégées 
dans le paysage (PNBP au Gabon et la Réserve 
de Léfini au Congo) Ont été inventoriées de 2005 
à 2006, et un second inventaire a été effectué à 
Léfini en 2007. Comme pour tous les inventaires 
de ce genre, touS les signes de grands mammifè­
res et de présence humaine ont été répertoriés et 
géoréférencés. 

Sur base des données recueillies lors de ces 
récents inventaires, il est peu probable que l 'on 
trouve des lions (Panthera leo) dans le paysage, 
cependant, des hippopotames (Hippopotamm 
amphibious) peuvent encore être observés dans 
la Réserve de Léfini et leur présence est signalée 
dans les rivières de Leketi et d'Ogooué au Congo. 
Les espèces savanicole comme le céphalophe de 
Grimm (Sylvicapra grimmia), le chacal à flancs 

Intérêt particulier 

rayés (Canis adllstus) et l'oryctérope (Orycterplls 
aler) sont rares, mais présents à travers la portion 
nord du paysage dans la région transfrontalière 
protégée. De plus, les inventaires révèlent que 
l'extension géographique du cercopithèque de 
Brazza (CercopitheClls neglectus) est plus large que 
celle qui était connue auparavant -environ 140 
km plus au sud au Gabon, et environ 80 km plus 
à l'ouest au Congo. Le seul endroit où les chim­
panzés communs (Pan troglodytes) et les gorilles 
(Gorilla gori/la) sont signalés simultanément est 
la région forestière dans le nord-ouest du paysage. 
On trouve aussi des chimpanzés dans le PNBP le 
long de la rivière Mpassa. 

Dans tous les secteurs inventoriés, les données 
certifient la présence de grands mammifères tels que 
les éléphanrs, les chimpanzés et les buffies ; mais, 
confirment hélas la forte diminution de leurs ef­
fectifs. Les signes d'éléphants dans la région de 
Léfini ont diminué de façon considérable (0,3/ 
km à O,003/km) et seulement une petite popu­
lation demeure dans la partie nord de la Réserve. 
La présence d'éléphants est plus élevée dans le 
nord-ouest du paysage dans la région frontalière 
du PNBP où un nombre de clairières riches en 
éléments minéraux attire les éléphants de forêts 
et d'autres animaux sauvages (O,9/km au Congo 
et 0,83 ± 0,53 au Gabon). Dans cette région, les 
signes de présence humaine étaient plus faibles 
du côté gabonais, en raison de son inaccessibi­
lité, mais de futures activités d'exploitation fores­
tière au Congo créeront de nouvelles routes et y 
faciliteront l'accessibilité pour les chasseurs. Les 
inventaires montrent à l'évidence la nécessité du 
renforcement de la légtslation actuelle. 

Le démarrage réussi du «projet des éléphants des plateaux Batéké» 

Parmi les réussites attribuables au programme 
CARPE dans le paysage de Léconi-Batéké-Léfini, 
se distingue le "projet des éléphants des plateaux 
du Batéké .. qui a été lancé avec succès par le WCS 
en collaboration avec le CIRME le ClRAD et le 
PPG. Ce projet combine les activités ayant lieu 
dans les zones de GCRN et dans les aires proté­
gées. Ces activités incluent le suivi des habitats 
clés pour les éléphants, des patrouilles anti-bra­
connages, la recherche, le développement des 
infrastructures et des initiatives d'écotourisme 
communautaires. Ce projet établit une synergie 
entre la conservation et l'utilisation durable des 
ressources naturelles à l'intérieur et aux alentours 
de la future zone protégée transfrontalière dans 

le nord-ouest du paysage. Il intègre l'étude et la 
protection des éléphanrs tout en impliquant les 
populations locales dans la gestion et la protection 
des ressources dans le cadre d'activités de dévelop­
pement communautaire. 

Afin d'orienter les activités du projet, deux 
sites clés pour les éléphants ont été choisis comme 
zones prioritaires. Le premier site est Bai Jobo 
dans le sud-ouest du Parc national des Plateaux 
Batéké et le second est une série de plages, riches 
en minéraux, à 50 km au nord du bai sur la rivière 
Mpassa, près des communautés de Kessala. Dans 
ces deux sites, la conservation, la recherche et le 
développement de l'écotourisme communautaire 
des éléphants {lnt été combinées. 

Photo 20.3 : L'Euplecte à dos 
d'or Euplectes macrourus est 
très commun dans les savanes 
à hautes herbes des plateaux 
Batéké. 
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Photo 20.4 : La récolte de 
produits forestiers est ,me 
activité quotidienne pour un 
grand nombre de personnes. 
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Deux approches différentes, de protection des 
éléphants dans ces zones sont utilisées simultané­
ment. Pour Bai Jobo et deux bais voisins nouvel­
lement identifiés de au Congo, un suivi complet 
et un programme de recherche sOnt établis. Par 
ailleurs, dans la zone des Plages des Éléphants de 
Kessala, une zone de gestion communautaire des 
ressources naturelles (GCRN) dans laquelle les 
villageois et d'autres parties concernées collabo­
rent afin d'identifier des solutions bénéfiques tant 
pour les humains que pour les animaux sauvages 
est développée. À cette fin, les responsables du 
projet ont élaboré deux projets complémentaires, 
l'un pour les activités du bai et de suivi, l'autre 
pour permettre aux communautés de se doter des 
moyens nécessaires et les impliquer dans des acti­
vités de promotion de la conservation et du déve­
loppement. Le récent financement de l'USFWS 
et de CIRMF a permis au personnel du projet 
d'effectuer des activités de suivi et de recherche et 
de créer des patrouilles anti-braconnages dans la 
région transfrontalière aux environs du bai. Ce fi­
nancement et la mise en place de ce projet a incité 
Total Gabon à s'impliquer financièrement pour 
la construction d'une base opérationnelle. Cette 
base sera la station de recherche écologique des 
plateaux Batéké et deviendra la base des efforts de 
suivi et de recherche sur les éléphants. 

Des activités de recherche et des activités 
communautaires ont débuté simultanément dans 
les communautés situées aux environs de la zone 
des Plages des Éléphants de Kessala. Suite à des 
réunions avec les parties concernées et utilisant 
des méthodologies participatives, une associa­
tion communautaire a été créée. Cette associa­
tion appelée "Ondhigi», qui signifie "amitié», a 
identifié des activités permettant aux membres de 
la communauté de mieux gérer leurs ressources 
naturelles. Ces activités comprennent le dévelop­
pement de l'écotourisme basé sur l'observation 
d'éléphants dans leur territoire traditionnel, in­
cluant la protection de la faune et la promotion 
de la distribution équitable des revenus générés 
par l'écotourisme. 

Alors que les activités de recherches se pour­
suivent, cinq nouveaux bais utilisés par les élé­
phants des Batéké ont été identifiés aux alentours 
des villages de la zone de Mopia, située à l'ouest 
de Kessala dans le fief de l'association commu­
nautaire d'Ondhigi. Les nouvelles du succès de 
cette association avaient déjà été transmises à Mo­
pia lorsque les équipes responsables des inventai­
res vérifiaient l'existence des bais. Les habitants 
de Mopia ont alors contacté les administrateurs 
du projet et leur ont demandé un appui pour 
créer leur propre association villageoise basée sur 

le modèle de celle de Kessala. Les responsables du 
projet ont alors inclus cette nouvelle zone et ont 
augmenté l'éventail d'activités et de partenaires 
invitant le CIRMF à y participer par le biais de 
la construction d'une plate-forme de suivi des 
éléphants dans l'un des bais. La plate-forme a un 
double usage, accueillir les chercheurs tout en 
étant disponible à la communauté pour qu'elle 
puisse recevoir les touristes. 

Récemment, trois zoos européens ont reconnu 
la valeur unique de ce projet intégré et ont offert 
de financer la pose de colliers avec émetteurs té­
lémétriques sur 10 éléphants. Ces colliers bénéfi­
cieront à la recherche en général mais, fourniront 
surtout de l'information essentielle sur le com­
portement des déplacements des éléphants qui 
permettra de diminuer les conflits entre les hu­
mains et les éléphants et de guider la gestion des 
ressources naturelles et le projet communautaire 
d'écotourisme. 



CHAPITRE 21 
LAc TÉLÉ-LAc TUMBA 

Felhl Twagirashyaka, Inogwabini Bila-Isia 

Aménagement de l'affectation des terres 
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Park Service. 
Figure 21.1 : Macro-zones dans le paysage du Lac 7èlé-Lac Tumba 
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Photo 21.1 : Les vastes éten­
dues d'eau et /es prairies ma­
récageuse offrent un paysage 
sompttletlX. 

Photo 21.2 : Les produits de 
la Ctleillette, de la pêche et de 
la chasse se côtoient sur /es 
étals. 
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Le paysage du Lac Télé-Lac Tumba s'étend sur 
126.000 km2 au Congo et en République démo­
cratique du Congo. Il y a actuellement deux aires 
protégées dans le paysage: la Réserve communau­
taire du Lac Télé (au Congo) d'une superficie de 
4.400 km2 créée en 2001 et la Réserve naturelle 
de Tumba-Lediima (en RDC) d'une superficie de 
7.500 km2 créée en 2007. 

En juillet 2007, des représentants de l'état, les 
représentants de la COMIFAC, des correspon­
dants de Ramsar, des scientifiques et les membres 
du consortium du paysage se sont réunis à Braz­
zaville afin de discuter du processus de l'aménage­
ment de l'affectation des terres du paysage du Lac 
Télé-Lac Tumba, se concentrant principalement 
sur la mise en place d'un accord transfrontaJier 
pour la gestion du paysage, et sur le processus du 
traité international de Ramsar pour la classifica­
tion d'une partie du paysage, l'une des zones hu­
mides les plus vastes au monde. Une stratégie avec 
des niveaux de référence a été adoptée et un accord 
bilatéral provisoire a été développé. 

La création d'un site Ramsar transfrontalier 
dans le paysage était considérée comme une partie 

importante de la stratégie pour l'aménagement 
de l'affectation des terres parce qu'elle fournit 
pour une grande partie du paysage un cadre ju­
ridique international qui sera adopté dans les lé­
gislations nationales de la RDC et du Congo. Les 
sites Ramsar SOnt à présent officialisés dans ces 
deux pays, mais l'accord interministériel de ges­
tion transfrontalière de ces sites a pris du retard. 
La partie du site (65.696 km1

) située exclusive­
ment en RDC sera le plus grand site Ramsar au 
monde. Le paysage est actuellement divisé en 23 
macro-zones, dont 4 aires protégées proposées, 
13 zones de gestion communautaire des ressour­
ces naturelles (GCRN) et 6 zones d'extraction 
des ressources (ZER). Les limites des macro-zo­
nes seront adaptées une fois que les sites à haute 
biodiversité de ces zones mal connues seront 
identifiés .. Les enquêtes de terrain sont effectuées 
zone par zone et portent sur le renforcement des 
capacités des communautés locales à prendre 
part aux équipes de planification (avec une at­
tention particulière aux femmes et aux groupes 
marginalisés) . 

Aire protégée (proposée) de Bailly et aire protégée (proposée) de Batanga, Congo 

En vertu de la loi congolaise, la Réserve com­
munautaire du Lac Télé (RCLT) est une aire proté­
gée et devrait être à présent formellement reconnue 
comme une macro-zone de type aire protégée. Lors 
des exercices de cartographie participative dans les 
villages de la RCLT, il est apparu que les territoi­
res communautaires des villages de Bouanela et de 
Dzeke empiètent sur l'aire protégée proposée de 
Batanga. Les territoires communautaires des villa­
ges de Moungouma-Bailly et de Kinami empiètent 
également sur J'aire protégée de Bailly. Dés lors, il 
semble logique que pour une gestion plus efficace 

un agrandissement des limites de la RCLT exis­
tante qui inclue aussi ces zones soit proposé. 



Réserve communautaire protégée du Lac Télé, Congo 

Dans la RCLT, tous les villages de la Réserve 
ont été cartographiés et la réglementation com­
munautaire permettant aux communautés la 
gestion de leurs ressources a été rédigée. De plus, 
la cartographie des régions communautaires en 
dehors de la RCLT, y compris la zone Bailly et 
le sud de Likouala-aux-herbes (p. ex., Moungou­
ma-Moke et Ebambe) dans la GCRN Bouanéla, 

a été finalisée. Des campagnes de sensibilisation 
décrivant les activités du paysage à l'intention des 
autorités locales et régionales comme le préfet, les 
sous-préfets et les directeurs départementaux ont 
été lancées. Ces autorités ont accepté de partici­
per activement à l'aménagement de l'affectation 
des terres, ce qui est important pour le succès du 
processus. 

Réserve de Tumba-Lediima, RDC (UICN cat. II) 

Des sessions de planification ont été organi­
sées entre l'ICCN et le WWF, à la suite desquel­
les un accord incluant les communautés locales 
dans le processus de mise en œuvre du plan de 
gestion pour la réserve a été signé. Une carte de 
l 'occupation des terres et de son évolution de 

Lac Tumba (proposé) ZER, RDC 

Des comités locaux de gestion des ressources 
naturelles (CLGRN) ont été créés pour la plupart 
des villages qui entourent le lac. La raison d'être 
d'un CLGRN est de constituer un groupe local 
de planification afin que les communautés soient 
formées à la défense de leurs droits et appren­
nent à s'organiser. Une fois les GLCRN créées, 
la deuxième étape du processus a consisté en la 
sélection de communautés pilotes pour la consti­
tution d'un système communautaire de suivi de la 
pêche et pour l'organisation de groupes de parties 
prenantes afin d'améliorer la qualité de la trans­
formation du poisson après prise. Une réunion 
générale, comprenant les autorités provinciales 
et territoriales, les CLGRN et d'autres parties 
prenantes, a été tenue entre septembre et octobre 
2008 afin que tous s'entendent sur la gestion du 
lac. Une première version du plan de gestion a été 
élaborée et est en cours d'approbation. 

1986 à 2000 a été dressée et servira de base pour 
l'élaboration du plan de gestion. La carte et les 
consultations locales en cours généreront les pro­
cédures de gestion à suivre par les communautés 
locales et l'I CCN. 

Réserve de la Biosphère (proposée) de Ngiri, RDC (UICN cat. II) 

Des données biologiques ont été collectées et 
des zones clés pour la biodiversité ont été identi­
fiées. Certaines zones importantes de biodiversité 
empiètent sur Bobangi, la GRCN (proposée) en 
ROC, nécessitant une approche utilisant la carto­
graphie participative. En ce moment, des négocia­
tions sont en cours avec l'ICCN afin d'effectuer 
une autre évaluation, qui comprendra la création 
des CLGRN et la préparation d'un accord préa­
lable entre l'ICCN et les communautés locales en 

vue d'identifier les méthodes les plus appropriées 
pour gérer différentes micro-zones dans une aire 
protégée. 

Photo 21.3 : Village de pê­
cheurs sur la rivière Ruki. 
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Photo 21.4 : Un peuplement 
de Tenninalia en bordure de 
C01l1'$ d'eau. 
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Concession de pâturage et forêts adjacentes (proposée) ZER de la SEBO (Société des 
Elevages du Bandundu Occidental), RDC 

Des CLGRN ont été créés dans les villages 
situés dans les concessions de pâturage SEBO. 
Les CLGRN de Mpelu, de Nkala er de Nko se 
sont réunis à plusieurs reprises er collaborent, 
avec l'appui critique de l'ONG Mbou-Mon­
Tour, à la mise en œuvre d'une GRCN dans les 
galeries forestières de Nkala. Le WWF aide aux 

négociations afin que la renure communautaire de 
ces terres soir appropriée. Les prochaines étapes 
comprendront des négociations avec les autorités 
territoriales dans le cadre du processus de planifi­
cation, et la soumission d'une demande officielle 
de tenure des terres, comme requis par le Code 
forestier de la ROC. 

GRCN (proposée) d'Imese et GRCN (proposée) de Bomongo-Lubengo, RDC 

Dans ces deux GRCN proposées, des inven­
raires biologiques détaillés ont été effectués et des 
zones d'importance biologique ont été identifiées. 

Activités humaines 

Les trois produirs commerciaux agricoles de 
premier plan dans la partie du paysage située au 
Congo sont le manioc, les feuilles de koko et les 
amandes de palme. Les données concernant le 
manioc ont été collectées sur le marché d'Epena, 
la capirale du district, où le manioc est vendu 
sous trois formes: feuilles, farine et baguette. Les 
feuilles sont les plus abondamment vendues à 
100 CFA (0,09 $) pour 1.200 g. La farine de ma­
nioc, "le foufou .. , est vendue dans des petits sacs 
de plastique de 500 g pour 100 CFA (0,18 $). Il 
est possible de se procurer un sac de farine de 50 
kg pour 8.000 CFA (14,5 $) s'il est commandé à 
l'avance. Les produits agricoles sont vendus exclu­
sivement par les femmes. La baguerte de manioc 
cuite esr aussi exclusivement cuisinée par les fem­
mes et est dérivée de la racine du manioc qui est 
pilée, enveloppée et cuite dans des feuilles de Ma­
rantacae. Les deuxièmes et troisièmes produits les 
plus abondamment vendus s,ur le marché d'Epena 
sont respectivement les feuilles de GlIetllm afi"ica-
1IIt/1I «koko .. qui sont cueillies dans la forêt et les 
amandes de palme. Dans la partie du paysage si­
tuée en ROC, les produits agricoles commerciaux 
les plus communs sont l'huile de palme qui est 
vendue dans des contenants de 25 litres, les bana­
nes vendues par régimes et les arachides vendues 
par sacs de 80 kg. 

Les données sur la viande de brousse ont 
été collecrées dans les villages de Mokengui, de 
Koundoumou et de Dzéké (Congo). Les espèces 
commerciales de premier ordre sont le Crocodile 
nain (Osteolaemus tetraspis), les singes (Cereopi­
theClls sp.) er le Potamochère (Potamoeherus por­
eus). Les prix varient entre 10 $ et 15 $ pour un 
crocodile nain entier ; entre 3 $ et 5 $ pour un 

Les résultats de ces inventaires serviront de base 
au processus de micro-zonage lors de l'élaboration 
desCLGRN. 

singe et entre 6 $ et 9 $ pour un quartier de Pota­
mochère. La viande de brousse est principal~ment 
exportée à Impfondo et Brazzaville. D'autres es­
pèces peuvent être vendues sur le marché, notam­
ment le Sitatunga, le Céphalophe et la Tortue. 
Dans la partie du paysage située au Congo, il y a 
aussi une forte consommation de poissons, dont 
le Clarias et le Paraehalla qui sont les espèces les 
plus commercialisées. En ROC, sur le marché de 
Mbandaka, les produits les plus vendus sont les 
potamochères, les singes et les sitatungas. Les prix 
varient de 22 $ pour un singe à III $ pour un 
potamochère. 



Tableau 21.1a : Commerce de produits agricoles dans le paysage du Lac Télé-Lac Tumba 

Produit agricole Unité Prix/unité Destinations Date Collecte de données Sources 
d'achat $ 

Ville de Mbandaka 
Huile de palme Boîte de 8,88 Mbandaka Mai-05 Enquêtes auprès de ména- Étude socioéconomique 

25 1 es et au marché Lac Tumba, 2006 
Bananes Régime 4,00 Mbandaka Enquêtes auprès de ména- Étude socioéconomique 

entier lies et au marché Lac Tumba, 2006 
Arachides Sac de 80 111 ,11 Mbandaka Mai-05 Enquêtes auprès de ména- Étude socioéconomique 

kg ges et au marché Lac T um ba, 2006 
GCRN du Lac Télé, marché d 'Epena et de Dzeke 
Feuilles de manioc 1200 g 0,09 Epena Avr.-07 Études de marché 0 ([0 et a/. , 2007 
(Manihot eseu/enta) 

500g ~8 Farine de Manioc Epena J r.-07 Études de marché Otto et al, 2007 
(Manihot eseulenta) 
Bâton de manioc 50 g 0,18 Epena Avr.-07 Études de marché O rto et a/., 2007 
(Manihot eseu/enta) 

Tableau 21.1 b : Commerce de viande de brousse dans le paysage du Lac Télé-Lac Tumba 

Espèces de viande de brousse Destinations Collecte de don- Sources 
rin~ales nées 

Ville de Mbandaka 

Potamochère Entier 111 ,44 Mbandaka Mai-05 Étude de mar hé Étude socioécono-
(Nsombo,Potamoeherus poreus) mique Lac Tumba. 

2006 
Singe (non spécifié) Entier 22,22 Mai-05 Étude de marché Étude socioécono-

mique Lac Tumba, 
2006 

Siratunga (Tragelaphus spekei) Paquet 111,11 Mbandaka Mai-05 Étude de marché Étude socioécono-
de3 mique Lac Tumba, 

2006 
Village de Dzeke (GCRN du Lac Télé) 
Crocodile nain (Osteolaemus Entier 14,55 Dzeke Juin-07 Enquêtes auprès O tto et al, 2007 
tetrqis) des ménages 

En~3,64 1 Févr.-07 
1 

Singe Hocheur (Cereopitheells Dzeke Enquêtes auprès Otto et al., 2007 
llietitalls) des ménages 

1 --

Potamochère (Potamoeherus Quartier 9,09 Dzeke Juin-07 Enquêtes auprès O [ro et al, 2007 
p oreus) (gigot) des ménages 
Village de Koundoumu (GCRN du Lac Télé) périphérie de la Réserve 
Crocodile nain (Osteolaemus Entier 9,09 Koundoumou Juin-07 Enquêtes auprès Ono et al, 2007 
tetraspis) des ménages 
Chenilles Casserole 0,18 Koundoumou 1 Août-07 ; Enquê,tes auprès Otto et al, 2007 

des menag~s 
Potamochère (Potamoeherus Pièce 1,09 Koundoumou Mars-07 Enquêtes auprès Otto et a/., 2007 
p orcus) des ménages 
Village de Mokengui (périphérie de la RCLT) 
Crocodile nain (Osteolaemus Entier 12,73 Mokengui Août-07 Enquêtes auprès Ono et al, 200 
tetraspis) ..-- des ménages 
Singe Hocheur (Cereopitheells Entier 3,64 Mokengui Août-07 Enquêtes auprès Otto et al., 2007 
nictitans) 1 des ménages 
Potamochère (Potamoeherus Quartier 6,36 Mokengui Juin-07 Enquêtes auprès O tto et a/., 2007 
orcus) des ména es 
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Photo 21.5 : Si proche du 
but, il convient de ne pas 
rater le dernier coup. 
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Densité et distribution de population dans le paysage 

Il n'y a pas eu de changements majeurs de 
densité et de distribution de population dans le 
paysage par rapport aux données du rapport sur 
l'État des Forêts 2006. Il faut toutefois noter que 
le Haut Commissariat des Nations unies pour les 
Réfugiés (UNHCR) a rapatrié un grand nombre 
de réfugiés en RDC ces dernières années, ce qui 
a probablement entraîné des répercussions sur la 
répartition de la population dans le paysage. Cet 
élément sera évaluée dans les années à venir. 

Les activités principales dans le paysage sont 
la pêche et l'agriculture. Le commerce à petite 
échelle est pratiqué par des femmes provenant 
de Brazzaville qui viennent acheter du poisson 
et de la viande de brousse. Les différents types 
d'activités SOnt présentés dans le tableau ci-des­
sous tels qu'ils ont été rapportés par les popu­
lations lors d'un recensement effectué 2007. La 
concession à Maboula Mbondo au Congo est à 
présent opérationnelle. 

Tableau 21.2 : Activités économiques pour les populations de 27 villages dans la 
Réserve communautaire du Lac 1ëlé 

Activité % activité princ.!fale _ 

1 Homme 
A riculture 15,07 

1 c-Fêche 1 57,20 
Chasse 9,71 
Activités traditionnelles 1 3,11 
Artisanat 10,86 
Bétail 1 0,07 
Petit commerce 3,97 1 

Sou/'ce: Otto et al, 2007 

Menaces directes 

Il y a trois principales menaces directes à la ges­
tion durable du paysage du Lac Télé-Lac Tumba: 
la chasse commerciale, les réfugiés dans le paysage 
et les routes. 

Les soldats en permission apportent généra­
lement leurs armes qu'ils prêtent à la population 
locale pour que celle-ci chasse pour eux. La viande 
est alors transportée en bateau jusqu'à Brazzaville. 

Dans le nord-est du paysage (Congo), les réfu­
giés provenant de la RDC et vivant dans les villages 
sur la rivière Oubangui braconnent intensivement. 
L'ivoire et la viande sont transportés en bateau pour 
être vendus à Impfondo et à Brazzaville. De plus, 
les réfugiés ont développé l'agriculrure intensive 
dans les forêts ripicoles, ce qui a pour conséquence 
de dégrader gravement l'écosystème local. 

Dans la partie ouest de la Réserve, des routes 
et des pistes SOnt ouvertes, facilitant l'accès pour 
les chasseurs et facilitant le transport de la viande 
de brousse. 

Femme 
83,96 
8,84 
0,2 1 
0,79 
0,68 

0 
5,52 

-=t % activité secondaire 
Homme Femme 

45,1 7 26,31 

l 26,38 j 55,63 
i 8,49 1 0 

~ 

l l 13,19 4,13 -
3,31 J 0,35 -

1 0,62 1 0 
2,83 13,58 



Couvert forestier 

Le taux de déforestation dans le paysage a été 
relativement élevé entre 1990 et 2000 (environ 1 
%). Cependant, la perte nette du couvert fores­
tier a chuté à environ 0,2 % entre 2000 et 2005. 
La plupart des changements de couvert forestier 
ont été observés dans la partie sud du paysage, 
en RDC, où la plupart des concessions forestières 
som situées. Dans l'ensemble, la présence de ma­
récages a permis d'atténuer la déforestation car 
l'exploitation forestière est difficile à entrepren­
dre et est extrêmement coûteuse dans un habitat 
inondé de manière permanente ou saisonnière. 
Les feux de brousse ont aussi lieu dans tout le 
paysage, particulièrement dans les zones de mo­
saïques forêt-savane et le long des rivières impor­
tantes. Le feu est utilisé comme outil de gestion 
pour l'élevage du bétail (notamment en RDC), 
comme technique de chasse et comme technique 
de pêche lors des saisons sèches. La diminution 
du nombre de feux observée entre 2000 et 2005 
peut être révélatrice de l'impact du moratoire im­
posé sur les attributions de nouvelles concessions 
en RDC. 

_ Forêt 

_ Non forêt (savane. sol nu, zone \M'baine) 

_ Complexe I\JIal (forêts secondaires, agriculture) 

_ Changements forestiers entre 1990 et 2000 

Changements forestiers entre 2000 et 2005 

~~ Nuages! pas de données 

SOI/rus: SDSU, UMD-CARPE, NASA, SRTM, U1CN, FORAF. 

Figure 21.2 : Image composite du satellite Landsat et déforestation entre 1990-2000 
(en rouge) et entre 2000-2005 (en orange) dans le paysage du Lac Télé-Lac Tumba 

Tableau 21.3 : Couvert forestier et déforestation dans le paysage du Lac Télé-Lac Tumba de 1990 à 2005 
Superficie de la forêt Déforestation 

Superficie du 1990 2000 2005 1990-2000 1990-2000 
~y-sage (kml

) (km2) (km1) (km1) (kmZ) (%) 

130.710 1 100.285 1 99.366 1 99.177 919 0,92 
. . Les sl/perficles de COI/vert forestIer et /es sl/perficles de déforestatzon provIennent des donnees sate//ltalres Landsat et MOD1S . 

SOl/rces: SDSU, UMD-CARPE, NASA. 

2000-2005 
(km2) 

189 

2000-2005 
(%) 

0,19 
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Programme de suivi des grands mammifères 
et de l'impact anthropique 

Réserve de 
Tumba-lediima ' 

SEBO 
2006-2008 

~:' Malèbo-Nguo I .II_~~:;;:IF~~ 
WNF, 20 

Sources: WC S, WWF, UMD-CARPE, OSFAC, FORAE 
Figure 21.3: Inventaires biologiques effictués dans le paysage du Lac Télé-Lac Tumba 
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République 

démocratique 
du Congo 
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Tableau 21.4a : Résultats des inventaires biologiques pour le paysage du Lac Tëlé-Lac Tumba (section RDC du paysage) 
Inven- Nom du site Date de Nombre Nombre Autre Taux de Présence de Taux de Den- Signe de 
taire l'inventaire de km de de tran- rencontres grands singes rencontres sité de présence 

parcours sects phants de crottes de groupes groupes humaine 
de recon- d 'éléphants de nids de de nids (N/km) 
naissance (N/km) grands singes de grands 
effectués (N/km) singes (NI 

kml) 
Mbala-Ookese Mai 05 - 324 75 Oui 0,14 Pan paniscus 0,27 Collets = 

Févr. 06 0,54 
- 1 Ne:ombe-Bo-

--.... 
2 Mai 05 -

Févr. 07 - 1 3 Boruali-I1- Mai 05 - Pan paniscus 
ombe Févr. 08 i 4 ~alebO- 1 Mai 05 - Pan paniscus l =r,2 =r Nguomi . Févr. 09 

5 Bomongo - Mai 05 - III 12 Oui Pan troglodytes 0,019 Camps 
Lubengo Févr. 10 de chasse 

=0,020 
6 Imese M'iOS-l lll 1 L lou

; 
]O,OI~ __ Ln troglmiyt~ 1 0,009 rr=~ Févr. II de chasse 

_ __ _ =0,032 
6 1 Imcse Mai 05 - 61 10 Non Pan troglodytes 0,041 Camps 

Févr. 13 de chasse 
=0,027 

7 Bolombo-L~ai 05 - Pan paniscus 0,057 
sombo 

8 Zone de pâtu- 2006 · 2008 Présence- Pistes im-
rage SEBO absence en portantes .. 

utilisant les 0,22 
modèles 
d'occupation 
McKenzie 

8 ~dd'I,ron, 2006 - 2008 148 6 
P,'"nœ- T i 1 38 Pan panisctts 1,02 Camps de 

de pâturage absence en chasse= 

1 SEBO utilisant les 0,019 
modèles 

1 

d'occupation 
McKenzie 

1-5. 7-8) InogllJabilli et al. 2007; 6) Inventaire biologique ali/lord (segment RDC) du Paysage Lac Tfilé-Lac Tumba; 9-10) Rapport des Inventaires de grands mammifères dans la partie slld (segment 
RDC) du Paysage Lac mi-Lac Tllmba. 2008. 

\j.l 
N 
\Jl 



Ul Tableau 21.4b : Résultats des inventaires biologiques pour le paysage du Lac nié-Lac Tumba (section Congo du paysage) N 
0-

loven- Nom : Date de Nombre Nom- Nom- 1 Pré- Taux de Densité Présen- Taux de Densité de Signe de 
taire du site · l'inventaire ! de km de bre de : bre . sence rencontres de crottes cede rencontres de groupes de présence 

parcours tran- total ! d'élé- de crottes d'élé- grands groupes de nids de grands humaine (NI 
derecon- sects de km phants . d'éléphants phants singes nids de grands singes (NI km) 
naissance tran- (NI km) (N/km 2) singes (N/km) km!) 

effectués sects 
Bailly Janv.-Mai 06 341 24 48 Oui 2,68 ± 2,57 432,44 ± Oui 0,65 ± 0,33 26,6 ± 13,58 0,75 ± 0,09 

416,4 

2 
1 rorel V-M'; J -~21 42 l 0 T 7±0.2] 11,49± r u; 0,66 ± 0,73 1 26.65 ± 29,36 1,07 ± 0.33 

mIxte 31,7 
du Lac 
Télé - ~ 

3 Forêt Janv.-Mai 06 132 17 34 Oui 0,06 ±0,17 9,47 ± Oui J,06 ± 0.62 42.88 ± 25,42 0,71 ± 0,60 
maré- 16,4 
cageuse 1 

1 
du Lac 1 

Télé 
4 et 5 j T,,,, l j,nv.-M,; 06 j - 55 15 

l 30]10 r 1 Ou; [ 30 ± 0,88 _ J 52,64: 35,91 j 0,5 ± 0.27 
ferme 
du Lac 

.l . Télé 
6 Batanga Mars-Avr.-07 118 21 42 Oui J.I±4.12 1 76,43± Oui 4.64±5,88 217.29 0,10±0.26 

±[120,23-
392.68] 

7 1 Imp- 1 Mars-Avr. 08 1 139 22 44 Oui 1 0.52 ± 1,42 1 1 Oui 1 1,25±J,26 l 83,9 ±(48,62 1 0.1l ±0,38 
;144,799] 



Dans le paysage du Lac Télé - Lac Tumba 
les populations de grands singes semble rester 
constantes ou augmenter légèrement. Dans la 
partie est du paysage en RDC, les données du 
programme d'accoutumance du bonobo indi­
quent une augmentation du nombre d'individus 

des trois groupes suivis (voir tableau 21.5). Le 
groupe de bonobo à Nkala a augmenté de 32 % 
depuis 2006 bien qu'il existe des signes de chasse 
du bonobo pour la viande de brousse dans la ré­
gion de la ZER proposée Malebo en ROC. 

Tableau 21.5 : Population de bonobos (Pan paniscus) sur des sites spécifiques 
dans la partie est (RDC) du paysage du Lac nié-Lac Tumba 

Taille du groupe Composition du groupe 

Site 2006 2008 Mâle Femelles Juvéniles Bébés 

Nkala 40 53 20 10 8 

Mpelu 25 * * * 2 

Edzaengo 20 * * 

1: ieli * 15 * * * * 

Lenga 25 * * 3 

SOl/rce : WWF Lac Ttllnba Project - Techllica/ Progress Report 2008. 

Un inventaire biologique détaillé a été effec­
tué dans la partie nord du paysage et a fourni des 
informations essentielles sur les chimpanzés de 
cette zone et sur la zone de la GRCN proposée de 
Bomongo-Lubengo en ROC. Au même moment, 
les étapes initiales d'un projet de suivi de l'inte­
raction entre les animaux sauvages et les animaux 
d'élevage et de leur état de santé ont été mises en 
place. 

Au Congo, les résultats des inventaires de suivi 
(2006 à 2008) montrent que le nombre de grands 
singes reste constant. Ceci est probablement dû 
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au fait que les communautés locales ne chassent 
pas les grands singes. La zone où le potentiel de 
rencontre de grands singes est le plus élevé (basé 
sur l'abondance de Raphia et un tapis herbacé de 
Cypemeae qui constituent la nourriture préférée 
des grands singes) se trouve dans l'aire protégée 
proposée de la zone de Batanga, au Congo. 

Dans la zone de Malebo en ROC les éléphants 
ont été suivis par le biais d'un réseau préétabli de 
pistes d'éléphants dont l'utilisation par ceux-ci a 
diminué de manière significative entre 2007 et 
2008 (voir figure 21.4) . 

. 2007 

· 2008 

PS P6 P7 

Source: WWF Lac Ttllllba Project - Techllica/ Progress Report 2008. 

Figure 21.4: Fl"équence d'utilisation des pistes par les éléphants dans la région de Malebo (RDC) 

Photo 21.6: Les missions 
de tl!1",ain se font par voie 
fluviale. 
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Au Congo, les éléphants se trouvent le plus 
souvent dans la périphérie de la RCLT (aire 
protégée proposée de Batanga et aire protégée 
proposée de Bailly) et dans la GRCN proposée 
d'Impfondo, au Congo. Une petite population 
d'éléphants découverte dans la Réserve par Poul-

Signes de présence humaine 

En RDC, on trouve des collets surtout dans la 
ZER proposée de Mbala-Dokese. Dans les autres 
régions inventoriées, les signes de présence hu­
maine sont surtout des camps de chasse. 

Au Congo, particulièrement dans la partie est 
de la RCLT et dans la zone de Bailly, l'empiéte-

Intérêt particulier 

sen et Clark (2002) a quasiment été décimée avec 
l'augmentation du trafic le long des rivières dans 
le sud, et la prolifération d'armes automatiques 
de guerre. La population d'éléphants survivante 
se trouve pour le moment dans les forêts maréca­
geuses près du centre de la Réserve. 

ment humain est modéré à cause de la proximité 
avec les villages, en particulier les installations et 
les camps de pêche le long des rivières, qui - dans 
bien des cas - sont transformés en camps de chas­
se. En revanche, il y a seulement un village dans 
l'aire protégée proposée de Batanga, au Congo. 

Densité élevée de grands singes dans la zone humide la plus vaste d'Afrique 

D'une superficie de 126.000 km2
, le paysage 

du Lac Télé-Lac Tumba est la zone humide la plus 
vaste d'Mrique et est constituée surtout de forêts 
marécageuses. Jusque dans les années 1990, on 
pensait que ces forêts étaient occupées par relati­
vement peu de grands mammifères en raison de la 
nature marécageuse et inondée de la région. Trois 
espèces menacées de grands singes sont observées 
en RDC et au Congo, le Gorille des plaines de 
l'ouest (Gorilla g. gorilla) , le chimpanzé (Pan tro­
glodytes) et le Bonobo {Pan paniscus).Ces trois es­
pèces se trouvent dans les forêts marécageuses du 
Lac Télé-Lac Tumba. 

Jusqu'à il y a peu, la Réserve communautaire 
du Lac Télé dans la partie ouest du paysage était 
la seule aire protégée du paysage. En 2001, des 

. inventaires de faune effectués par le WCS ont es­
timé une population de plus de 13.000 gorilles 
et 3000 chimpanzés dans cette Réserve de 4.400 
km2

• Dans la partie du paysage située en RDC où 
des bonobos ont été observés, aucun inventaire 
n'a été effectué pour estimer leur abondance ou 
leur répartition. 

En 2007, des inventaires supplémentaires ont 
été effectués par le WCS dans la périphérie de 
la RCLT afin de déterminer la valeur des forêts 
marécageuses pour les grands singes ; avec pour 
résulrats que plusieurs très importantes popula­
tions de gorilles non connues jusqu'ici ont été 
identifiées. La région inventoriée couvrait 1.029 
km2 dans le sud-est de la RCLT. La densité de 
gorilles à cet endroit a été estimée à 5,72 gorillesl 
km2 (2,97 - Il,05). Une analyse moins conser­
vatrice donne une estimation de 7,90 gorillesl 
km2 (4,34 - 14,39). Ces chiffres représentent les 

densités de grands singes les plus élevées enregis­
trées en Mrique centrale indiquant que les forêts 
marécageuses du Congo pourraient abriter une 
très grande proportion des populations restantes 
de gorilles au monde et pourraient s'avérer vitales 
pour la conservation des gorilles à long terme. Vu 
que ces forêts sont difficilement accessibles et que 
la qualité du bois y est mauvaise, elles offrent une 
protection naturelle pour les gorilles qui y vivent. 

En RDC, les bonobos ont été recensés et les 
principales populations ont été trouvées dans 
le sud du lac Tumba et dans l'ouest du lac Mai 
Ndombe. La plus grande population a été trouvée 
à Malebo-Nguomi avec une estimation de 2.300 
bonobos, affichant la densité moyenne la plus 
élevée jamais enregistrée pour cette espèce (2,2 
individus/km2 +1- 1,8 - 3,4 individus/km2

) (Ino­
gwabini et al., 2007). Grâce à ces découvertes, le 
gouvernement de la ROC a décidé de protéger 
la région et d'assurer la conservation du bonobo 
en créant la Réserve naturelle de Tumba-Lediima 
(7.500 km2

). 



CHAPITRE 22 
SALONGA-LUKENIE-SANKURU 

Lisa Steel, Omari l lambu, Gay Reinartz, Patrick Guislain, Robert Mwinyiha/i, Fiolla Maise/s, Emola Hashim, DésÏ1'é Rokotolz­
dl'/misa, Jack Etsa, Alfred Yoko, Alejmzdra Colom 

Aménagement de l'affectation des terres 
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Sources: WWE UMD-CARPE, OSFAC, FORAE UICN, Tom Patterson, US National Park Service 

Figttre 22.1 : Macro-zones dans le paysage de Salonga-Lukenie-Sankuru 

Le paysage de Salonga-Lukenie-Sankuru (SLS) 
couvre 104.144 km2 de la région de la cuvette 
centrale en République démocratique du Congo. 
Il s'étend sur les quatre provinces de l'Équateur, 
du Bandundu, du Kasaï Oriental et du Kasaï Oc­
cidental. Il englobe le Parc national de la Salonga 
(PNS), parc forestier tropical au deuxième rang 
des plus grands au monde. 

Les membres du consortium du paysage de 
Salonga-Lukenie-Sankuru et d'autres partenai­
res collaborent avec le gouvernement de la RDC 
afin d'élaborer, de mettre en œuvre et de super­
viser un plan de l'affectation des terres cohérent 
pour le paysage basé sur la désignation de zones 
à utilisations multiples, ou macro-zones, et basé 
sur des plans de gestion connexes qui définissent 

Paysage Salonga-Lukenle-Sankuru 
GCRN Lolol l ol<oro 

GCRN corrIc!or de MonkolD 

GCRN riYiéfe lullaka o C<>ncesSlOn _ (sous révision) 
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l'utilisation et l'administration des ressources. Les 
résultats visent à atténuer les menaces portant sur 
la biodiversité et sur les ressources naturelles du 
paysage tOUt en contribuant à l'amélioration des 
moyens de subsistance des habitants. 

Lorsqu'en 2004 le consortium CARPE a ini­
tié ses activités dans le paysage, peu d'informa­
tions de base étaient disponibles excepté quelques 
résultats préliminaires d'inventaires biologiques 
effectués dans le Parc national de Salonga. Il n'y 
avait pas non plus de carte des voies et réseaux 
de communications qui aurait pu permettre de 
guider le processus d'élaboration de l'aménage­
ment de l'affectation des terres. Le gouvernement 
de la RDC faisait certes la promotion de l'idée 
de l'aménagement de l'affectation des terres, mais 
sans méthodologie prescrite. 

En quatre ans, le consortium et ses partenaires 
- avec le soutien technique de CARPE/USAID 
et du Service forestier américain (USFS) - ont 
fait d'importantes avancées permettant de définir 
un processus d'aménagement de l'affectation des 
terres pour le paysage SLS et d'initier son élabo­
ration. 

Le rôle principal de l'équipe de planification 
du paysage est de finaliser une stratégie pour le 
plan de l'affectation des terres et de superviser son 

Photo 22.1 : Embarcadère de Monkoto sur la rivière Luilaka. 
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élaboration, son suivi et son adoption à l'échelle 
nationale. Les membres initiaux (2007) de cette 
équipe de planification comprenaient les mem­
bres du consortium CARPE, des représentants 
du Ministère de l'Environnement et de l'ICCN 
parmi quelques institutions. Des analyses préli­
minaires des expertises nécessaires à l'élaboration 
d'une planification du territoire ont révélé quel­
ques lacunes parmi les membres de l'équipe. En 
conséquence, la décision a été prise d'intégrer 
dans l'équipe des représentants des Ministères 
de l'Agriculture, des Mines et de celui en charge 
des Infrastructures. D'autres ministères et rypes 
d'expertises pourront être intégrés dans le futur, 
sur une base permanente ou ponctuelle. 

La participation des entités provinciales dans 
l'équipe de planification est encore en discussion 
et est compliquée par deux facteurs: (1) l'empié­
tement des frontières du paysage SLS sur quatre 
provinces, (2) les divergences d'opinions quant au 
rôle des gouvernements provinciaux dans le pro­
cessus et la validation du plan de l'affectation des 
terres et l'attribution des terres. Cependant, les 
représentants de 3 des 4 provinces ont participé à 
la réunion de l'équipe de planification et ont aidé 
à l'élaboration de quelques éléments du plan de 
l'affectation des terres, notamment sur les condi­
tions requises, les valeurs uniques, les objectifs et 
les critères de zonage. 

Le consortium et ses partenaires ont déjà col­
lecté une quantité considérable d'informations et 
de données sur le paysage SLS, y compris: 

• caractéristiques socioéconomiques : études socioé­
conomiques dans 128 villages (18 % du total), 
analyses de la chaîne des produits. 

• caractéristiques écologiques: inventaires biologi­
ques de 59 % du paysage, inventaires des pois­
sons d'eau douce et de la flore, quantification 
du carbone. 

• évaluation des capacités humaines: ICCN, so­
ciété civile et communautés locales. 

• caractéristiques spatiales : administration, zone 
protégée, concession forestière, rivières, routes, 
villages, etc. 

• tendances : changement du couvert forestier, 
commerce d'animaux sauvages (en cours). 

Lélaboration et le succès de la mise en œu­
vre du plan de l'affectation des terres du paysage 
SLS dépendent de la pérennité de l'engagement 
des parties prenantes, chacune ayant des intérêts 
différents dans la conservation et l'utilisation du­
rable des ressources naturelles. Une évaluation 
préliminaire des différents groupes de parties pre­
nantes du paysage a révélé que ceux-ci n'avaient 



pas les connaissances et les capacités requises pour 
participer à l'aménagement de l'affectation des 
terres. Dés lors une stratégie comprenant trois 
composantes a été mise en place pour améliorer 
la participation des intervenants: la création de 
plates-formes de consultation, le renforcement 
des capacités et la communication. Quelques 
exemples des trois composantes telles qu'elles se 
rapportent à des macro-zones et des groupes de 
intervenants spécifiques comprennent : 

Équipe de planification du paysage : Cet élé­
ment représente une occasion de renforcer les 
capaci tés dans l'aménagement de l'affectation des 
terres et de fidéliser l'engagement d'un groupe 
d'intervenants multidisciplinaires et institution­
nels, y compris les gouvernements provinciaux. 

CoCoSi et PNS : fICCN a déjà créé une struc­
ture pour le PNS qui se prête à la planification. Il 
s'agit du Comité de coordination de site ou Co­
CoSi. 

Zones de Gestion communautaire des Ressources 
naturelles (GCRN) : Des commissions thémati­
ques pour 113 villages et 55 «comités de gestion 
villageoise des ressources naturelles» ont été créés 
dans deux zones de GCRN - corridor Monkoto 
et Lotoi-Lokoro - avec des structures semblables 
pour une troisième zone, la rivière Luilaka. Ces 
structures ont reçu un renforcement des capacités 
et des informations sur une variété de sujets, y 
compris l'aménagement de l'affectation des terres, 
la gestion communautaire des forêts, la législa­
tion environnementale et les meilleures pratiques 
d'utilisation des terres et des ressources naturelles. 
Dans une des zones, un comité de gouvernance 
de la GCRN a été installé et rassemble des auto­
rités locales et des représentants des villages pour 
la planification et le suivi de la gestion de la zone 
dans son entièreté. 

Renforcement des capacités de la société civile: 
Une série d'ateliers a été organisée dans différen­
tes zones du paysage par l'Institut africain pour 
le Développement économique et social (INA­
DES). LINADES est une ONG nationale qui 
investit dans le renforcement des capacités de la 
société civile afin que les communautés locales 
puissent répondre collectivement aux demandes 
du marché ou afin qu'elles puissent influencer en 
leur faveur les initiatives qui touchent leurs terre 
et leurs ressources naturelles. 

Outils de communication: Une initiative ré­
cente du nouveau partenaire du consortium, l' 
"International Conservation and Education Fund" 
(INCEF), soutiendra l'élaboration et la mise en 
œuvre d'une campagne médiatique à l'échelle 
communautaire. Les communautés, et des par-

tenaires comme l'ICCN - de concert avec leurs 
homologues au niveau national - traduiront les 
menaces, les leçons apprises et d'autres renseigne­
ments dans un format à vocation locale et culturel­
lement approprié. Les thèmes de cerre campagne 
comprennent l'importance du PNS, la variole du 
singe, la promotion d'actions collectives, le com­
merce de la viande de brousse et le braconnage. 

Malgré le succès des stratégies susmentionnées 
et les promesses qu'elles suscitent, la participation 
des groupes marginalisés comme les femmes et les 
Batwa a été insuffisante et de nouvelles stratégies 
sont nécessaires afin d'en assurer leur inclusion. 

radoption du processus d'aménagement de 
l'affectation des terres au niveau national a été fa­
vorisée et discutée lors d'une série d'ateliers qui ont 
débuté par l'atelier intergouvernemental du plan 
de l'affectation des terres à grande échelle tenu en 
septembre 2007 et organisé par CARPE/USAID 
et USFS. Le Ministère de l'Environnement a tenu 
un deuxième atelier sur le processus du zonage 
forestier en mai 2008. Le gouvernement et les ins­
titutions comme la Banque mondiale ont depuis 
lors désigné les paysages (y compris SL) comme 
des sites pilotes pour l'aménagement de l'affecta­
tion des terres à grande échelle. Une équipe tech­
nique créée au Ministère de l'Environnement a 
pour tâche d'affiner davantage le processus, en ce 
y com pris les étapes qui mènent à une reconnais­
sance officielle du plan. 

réquipe de planification comprend quelques 
institutions et personnes clés qui contribueront à 
favoriser l'adoption des plans de l'affectation des 
terres - en particulier le Directeur du Service per­
manent d'Inventaire et d'Aménagement forestier 
(SPIAF), un conseiller du Ministre de l'Environ­
nement et des ministres provinciaux de l'environ­
nement. 

réquipe de planification a préparé des propo­
sitions de valeurs uniques et de conditions requi­
ses pour le paysage SLS. Utilisant une stratégie de 
participation publique comme référence, ces pro­
positions seront validées par une série de groupes 
d'intervenants allant des ministères nationaux et 
provinciaux aux organisations scientifiques et aux 
représentants de la société civile. 

rélaboration d'un plan de zonage du paysage 
est en cours. Lors de la première étape, le consor­
tium a cartographié les unités d'affectation des 
terres existantes légalement reconnues qui totali­
sent 58 % du paysage, et qui comprennent le PNS 
(33.346 km2 ou 32 % du paysage) et 21 conces­
sions d'exploitation forestière (27.340 km2 ou 26 
% du paysage). Les résultats des inventaires bio­
logiques et des enquêtes socio-économiques pour 

Photo 22.2 : L'implication 
des autorités coutumières est 
essentielle dans la gestion des 
conflits de terroir. 
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établir les niveaux de référence et les résultats des 
consultations auprès des parties intéressées ont 
mené à l'identification de trois zones de GCRN 
potentielles qui totalisent 10.499 km1 ou 10 % 
du paysage. Les limites de ces zones de GCRN 
seront ajustées par le biais de la cartographie par­
ticipative avec des groupes communautaires. 

Lanalyse spatiale et des systèmes d'aide à la 
décision comme la modélisation Marxan per­
mettent à l'équipe de planification et aux autres 
partenaires d'examiner différentes options de zo-

Activités humaines 

Les habitants du paysage SLS proviennent 
en majeure partie d'une population homogène 
composée de sous-groupes de Mongo, deuxième 
groupe ethnique le plus important en RDC, bien 
qu'il y ait aussi de petits groupes de Batwa, de 
Ngombe et de Mbole. Selon une estimation, 
180.586 individus se répartissent dans 716 vil­
lages et 4 villes. La densité de la population en 
dehors du Parc national de la Salonga est de 2,5 
habitants par km2• 

Le faible nombre d'immigrants, estimé à 
1,7 % de la population totale, ne prend pas en 
compte l'impact des résidents saisonniers et semi­
permanents sur les ressources naturelles. Pendant 
la saison sèche, des familles de pêcheurs venant 
d'aussi loin que Mbandaka établissent des camps 
sur les bancs des rivières qui bordent le PNS. Les 

Photo 22.3 : Les crocodiles de la Luilaka ne sont pas à l'abri des activités de 
braconnage. 
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nage basé sur des tendances, existantes et prévi­
sionnelles, de l'utilisation et de la gestion des res­
sources. Le processus tient compte des conditions 
biologiques souhaitées (persistance des processus 
écologiques, de l'habitat et des espèces) ainsi que 
l'amélioration des conditions de vie pour carto­
graphier et prévoir les besoins agricoles futurs et 
identifier les zones les plus appropriées pour le dé­
veloppement économique (en tenant en compte 
des concentrations de population, de l'accès aux 
marchés et des possibilités de transport). 

camps de braconnage répandus dans le paysage 
sont souvent contrôlés ou habités par des chas­
seurs originaires de l'extérieur du paysage. 

Toute la population ou presque du SLS dé­
pend de l'exploitation des ressources naturelles. 
Lagriculture et la collecte de produits forestiers 
non ligneux (PFNL) représentent les activités les 
plus largement pratiquées auxquelles participent 
plus de 95 % des ménages du paysage. La chasse 
et la pêche représentent les troisième et quatrième 
activités les plus pratiquées, par plus de 75 % de 
la population. 

Alors que l'agriculture demeure l'activité éco­
nomique principale, les systèmes de transport 
sont fortement dégradés forçant les populations 
à se déplacer à pied, en bicyclette ou en pirogue. 
Comme les opportunités commerciales sont limi­
tées dans le paysage et que les termes d'échange 
commerciaux ne sont pas favorables, les mar­
chands doivent voyager plusieurs semaines pour 
atteindre leurs destinations, souvent en poussant 
une bicyclette chargée de leurs produits. Les éco­
nomies d'échelle de ce genre de transport sont fa­
vorables aux produits les moins périssables ayant 
un taux de retour sur ventes par kilogramme plus 
élevé, c.-à-d. la viande de brousse par rapport aux 
produits comme le maïs. La production agricole 
a de plus périclité par une baisse de rendement 
due en partie aux maladies et au manque d'accès à 
de nouveaux cultivars et de nouvelles techniques 
agricoles. 

Cependant, comme illustré au tableau 22.1, 
l'agriculture peut générer des profits considéra­
bles. Dans le secteur de Lokolama où la chasse 
pour le commerce de la viande de brousse a atteint 
une magnitude considérable, la culture des fèves a 
le potentiel de générer des profits financiers beau­
coup plus importants encore. Les fermiers qui 
possèdent 0,25 hectare de terre générant au moins 
100 kg pourraient vendre leur récolte localement 



à des négociants pour au moins 145 $ US. En 
termes de viande de brousse, cetre somme se tra­
duit par plus de 0 céphalophes bleus et presque 
22 céphalophes rouges. Dans la région de GCRN 
du corridor Monkoro entre les deux secteurs du 
PNS, les produits qui ont une marge de profit 
potentielle comprennent le maïs ainsi que les 
champignons, le fumbwa (Gnetllm africanl/ln) , le 
poisson, les chenilles et le copal (Rokorondranisa 
et al., 2006). 

La chasse commerciale représente une me­
nace pour la biodiversité du paysage et pour le 

bien-être socioéconomique de ses communautés. 
Non seulement la vente de viande de brousse se 
situe en deuxième position des activités génératri­
ces de revenus après l'agriculture, mais la viande 
de brousse constitue aussi la principale source de 
protéines pour de nombreuses communautés. La 
baisse continue du nombre d'animaux sauvages 
aura un impact sur les moyens locaux de subsis­
tance marginalisant davantage des communautés 
qui luttent déjà pour survivre et menaçant plus 
immédiatement les populations les plus vulnéra­
bles comme les enfants et les personnes âgées. 

Tableau 22.1 : Commerce de produits agricoles dans le paysage de Salonga-Lukenie-Sankuru 

Produit agricole Unité Prix/unité Destinations Date Collecte de données 
d'achat* $ principales 

Manioc Sac de 6,00 Monkoro (marché Juill. 06 - Entrevues sur les mar-
80 kg 10,00 interne), Août 06 chés, avec des négociants 

20,00 Mbandaka (mar- et avec des groupes de 
ché externe), producreurs à Monkoro 
Kinshasa (marché (estimation rurale rapide 
externe) participative) 

Huile de palme Contenant 7,00 Monkoro (marc~é Juill. 06 -
de 25 litres 8,00 interne), Août 06 

Mbandaka (mar-

I- 1 1 ché externe) 
Ma" Sac de 6,00 Monkoro (marché Jui ll. 06 -

60 kg 14,00 interne), Août 06 
28,0 Mbandaka (mar-

ché exrerne), 
Kinshasa (marché 
externe) 

Fèves Verre de 0,29 (I,45/kg) Lokolama (marché Mars 08 Données recueillies lors 
200 g 180,00 interne), Juill. 06 - des sondages sur le po-
Sac de Kinshasa (marché Août 06 rentieJ de production et 
100 ~ exrerne) de commercialisation des 

Maïs eau de 0,89 LocallLokolama Mars 08 ménages 

10 ks.. 
Arachides Verre de 0,20 Lokolama (marché Mars 08 

200 g interne) 
* Basé sur le taux de change du 1 $ = 500 francs congolais 

Sources 

Rokorondranisa 
et al., 2006. 

En partie de : 
Rokorondranisa 
et al., 2006. 

1 
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Tableau 22.2 : Commerce de viande de brousse dans le paysage de Salonga-Lukenie-Sankuru 

Espèces de viande de brousse Unité 1 Prix/unité Destinations principales Date Collecte de Sources 
d'achat* $ données 

1. Céphalophe rouge (Ce- Entier 6,60 Marché de Lokolama. Prix Nov. 07- Études de Base de 
pha/ophus spp) Entier 3,80 d'achar payé par le vendeur Févr. 08 marché données du 
2. Colobe de Thollon (Pilioe% - Entier 2,00 au marché, soir directement paysage SLS du 
bus thollont) au chasseur, soir à une per- WWF. Analyse 
3. Céphalophe bleu (Ce- sonne intermédiaire. préliminaire 
pha/ophlls montieola) des données de 

terrain. 

1. Céphalophe rouge (Ce- Moitié 6,40 Marché à Bebo, juste au sud Nov. 07- Études de 
phalophus spp) Entier 4,40 des limires du paysage. Prix Févr. 09 marché 
2. Singe (colobe rouge, de Entier 3,90 d'achar payé par le vendeur 
brazza, black mangabey) au marché, soir directement 
3. Céphalophe bleu (Ce- l au chasseur, soir à une per-

"'pha/ophus montieola) sonne intermédiaire. 
1. Céphalophe rouge (Ce- Moirié 3,40 Marché à Dekese. Prix Nov. 07- Études de 
pha/ophlls spp) Entier 2,10 d'achar payé par le vendeur Févr. 10 marché 
2. Céphalophe bleu (Ce- Entier 3,00 au marché, soir direcrement 
phalophus montieola) au chasseur, soir à une per-
3. Monkey (colobe rouge, de sonne intermédiaire. 
brazza, black man~bey) 
1. Céphalophe rouge (Ce- Entier 13,20 Marché à Oshwe. Prix Nov. 07- Études de 
phalophus spp) Entier 2,80 d'achar payé par le vendeur Févr. Il marché 
2. Céphalophe bleu (Ce- Entier 20,50 au marché, soir directement 
phalophus montieola) au chasseur, soir à une per-
3. Poramochère (Potamoeherus sonne intermédiaire. 

1 porells) 
• Basé sur le raux de change du 1 $ = 500 francs congolais 
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Couvert forestier 

_ Forêt 

_ Non forêt (savane. sol nu. zone urbaine) 

_ Complexe rural (forêts secondaires. agriculture) 

_ Changements forestiers entre 1990 et 2000 

Changements forestiers entre 2000 et 2005 

"?J:!;J Nuages! pas de damées 

Sources: SDSU. UMD-CARPE, NASA, SRTM, U/CN, FORAF 
Figure 22.2 : Image composite du satellite Landsat et déforestation entre 1990 et 2000 (en rouge) et entre 
2000-2005 (en orange) dans le paysage de Salonga-Lukenie-Sankum 

Tableau 22.3 : Couvert forestier et déforestation dans le paysage de Salonga-Lukenie-Sankuru de 1990 à 2005 

Superficie de la forêt Déforestation 
Superficie du 1990 2000 2005 1990-2000) 1990-2000 
J'ay~age (km~) (km2) (km l

) (km1) (km 2) (%) 

104.205 101.570 101.198 99.177 343 0,37 . . 
Les Sl/perficzes de COli vert forestzer et les Sl/pepc/es de déforestatIon provmment des données satellzta/res Landsat et MOD/S . 
Sources : SDSU. UMD-CARPE, NASA. 

2000-2005 
(km2) 

264 

2000-2005 
(%) 

0,26 
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La perte de couvert forestier dans Salonga-Lu­
kenie-Sankuru, qui s'élève à moins de 0,4 % pour 
la période de 1990 à 2000, a surrout été limitée 
à l'expansion de l'agriculture autour des villages, 
des villes et le long des routes et des rivières. Une 
analyse a démontré que la majeure partie de la 
perte forestière, soit 97,8 %, s'est produite à une 
distance de 2.5 km de défrichement existant, ce 
qui indique l' absence de nouveaux villages et 
campements et l' absence de fragmentation de 
l'habitat qui y est associé. 

La superficie du paysage attribuée à des so­
ciétés forestières est estimée à 25 %. Un suivi 
continu du changement du couvert forestier sera 
crucial pour inciter les sociétés privées et les re­
présentants du gouvernement à réduire les prati­
ques destructives environnementales, y compris 
la construction excessive de routes, la destruction 
des voies navigables et l'expansion non contrôlée 
de campements forestiers. 

Programme de suivi des grands mammifères 
et de l'impact anthropique 
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Figure 22.3 : Inventaires biologiques effictttés dans le paysage de Salonga-Lukenie-San- ' 
ku/'ll 
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Photo 22.4 : Un indice de la 
présence des éléphm,ts le long 
de la rivère salo1Jga au lietl 
dit Bofilla. 

Le paysage est d'une importance primordiale 
pour la survie à long terme du bonobo (Pan panis­
ClIS), l'un des quatre grands singes du monde. Des 
inventaires couvrant 60 % du paysage ont rendu 
compte d'une population importante de bonobos 
à travers le paysage. Leur distribution est souvent 
qualifiée d ' «éparse» ce qui s'explique par la cor­
rélation de l'habitat de nidification avec les zones 
de bas-fonds, la forêt de terre ferme avec la végé­
tation pasrorale de sous-étage de marantacées y est 
le siège d'une répercussion négative de la chasse 
(Reinarrz et al., 2008). La population moyenne 
estimée de bonobos dans le PNS est de 14.880 
individus (Grossman et al., 2008). 

Les résultats des relevés MIKE (Blake, 2005) 
dans le Parc national de la Salonga, élément cen­
traI du paysage, brossent un tableau pessimiste 
du statut de conservation de l'Éléphant de forêts 
(Loxodonta africana cyclotis). Un taux de rencon­
tre de moins de 0,3 crorte par km est signalé, ce 
qui correspond à une population d'environ 2.000 
éléphants seulement. Toutefois, des inventaires 
plus approfondis et ciblés montrent la présence et 
le rassemblement continu d'éléphants le long des 
habitats aquatiques et des bais. Si les populations 
d'éléphants sont protégées, leur nombre pourrait 
augmenter. 



Intérêt particulier 

L'information comme outil pour une meilleure gouvernance et une meilleure ges­
tion des ressources naturelles 

L'objectif stratégique du programme CARPE 
est de réduire le taux de dégradation forestière et 
la perte de biodiversité par le biais de l'augmenta­
tion des capacités de gestion locale, nationale, et 
régionale des ressources naturelles. Pour que les 
communautés locales assument la gestion dans 
les paysages ruraux comme Salonga-Lukenie-San­
kuru, elles doivent être munies des outils pour 
ce faire, de la capacité à définir, à défendre et à 
mettre en œuvre leur vision de la gestion des res­
sources naturelles. Pour atteindre cet objectif, le 
WWF a établi en août 2007 un partenariat avec 
Avocats Verts, une ONG nationale de ROC, dont 
la mission est de protéger l'environnement et de 
défendre les droits des communautés locales. Les 
avocats de l'ONG Avocats Verts sont aussi forte­
ment impliqués dans l'élaboration de la législa­
tion environnementale nationale. 

Dans le cadre de ce partenariat, Avocats Verts 
était responsable de sensibiliser les communau­
tés locales à la législation congolaise portant sur 
l'utilisation et la gestion des ressources naturelles. 
Ces connaissances acquises pourraient alors être 
utilisées afin de guider la prise de décision dans 
la gestion des terres et des ressources naturelles 
dans les régions communautaires. Travaillant avec 
quatre commissions thématiques composées de 
représentants des villages du corridor Monkoto, 
Avocats VertS a présenté et expliqué la législation 
de la ROC en ce qui concerne: 

l.la conservation de la nature (exploitation de 
la faune, gestion et commerce, aires protégées) ; 

2. les ressources halieutiques; 

3. les forêts (protection, zonage, classification 
~t mode de gestion, etc). 

Pour aider les membres de la commission pen­
:fant les débats et lors des comptes rendus dans 
eur village respectif, chaque participant a reçu 
:leux guides juridiques: Les Forêts de la RDe et La 
~onservation de la nature, la protection de la fiume, 
tes ressources halieutiqlles et des forêts en RDe Des 
:opies en Lingala et en format illustré du Code 
ùrestier de 2002 ont aussi été distribuées. 

L'atelier a été une grande réussite pour les 
Jarticipants comme pour les facilitateurs. Avant 
'atelier, la plupart des participants n'avaient que 
Jeu, ou prou, de connaissance de la loi congo­
aise. À la fin de l'atelier, les participants se sont 
"endu compte de l'illégalité de nombreuses prati­
lues actuelles, mais ils ont également conclu que 

d'autres représentants du gouvernement, y com­
pris l'ICCN, profiteraient beaucoup d'ateliers 
similaires. 

L'intervention d'Avocats Verts a été particu­
lièrement précieuse. Une remarque révélatrice, ex­
primée par plusieurs participants, a été que la pré­
sence d 'Avocats VertS a renforcé la crédibilité de 
la présentation et de la discussion concernant les 
lois sur les aires protégées, particulièrement celles 
qui régissent les parcs nationaux comme Salonga. 
Les participants Ont déclaré que si les mêmes pré­
sentations avaient été faites par l'ICCN, l'infor­
mation aurait été mise en doute voire considérée 
comme un mensonge ou comme une tentative de 
manipulation. 

Avocats Verts a aussi bénéficié des échanges 
lors de cet atelier, glanant d'importantes informa­
tions sur les systèmes traditionnels d'utilisation et 
de gestion des ressources naturelles par les com­
munautés locales. Il faut souhaiter que ces infor­
mations puissent servir de base aux contributions 
d'Avocats Verts lors de l'élaboration en cours des 
décrets d 'application pour la gestion et l'utilisa­
tion des ressources naturelles. 

Les gouvernements nationaux, la commu­
nauté des bailleurs et les ONG internationales 
favorisent à JUSte tirre la participation des com­
munautés locales, la gestion décentralisée et le 
respect des normes coutumières. Les interactions 
entre les experts légaux et les communautés rura­
les mettent l'accent sur le besoin de dissémination 
et de discussion accrues des lois et des réformes 
légales potentielles. Les discussions pendant l'ate­
lier ont montré que la gouvernance coutumière 
est souvent en contradiction avec la loi nationale. 
Un exemple frappant est illustré aux photos 22.7 
et 2:2.8. Durant l'atelier, les chefs coutumiers por­
taient les emblèmes de leur rang sociétal, y com­
pris des peaux et des dents de léopard, ainsi que 
des plumes d'aigle. Ils étaient surpris que la loi 
ne fournisse pas d'exemptions pour l'utilisation 
coutumière des espèces protégées. Dans un autre 
exemple, les communautés ou les clans "possèdent .. 
traditionnellement des zones de pêche, chacune 
avec ses propres limites et règles qui en gouver­
nent l'accès. Cette propriété de fait contredit la loi 
nationale qui déclare que la pêche est accessible à 
tous. Cependant, les systèmes traditionnels basés 
sur l'accès limité sont susceptibles d'être les plus 
favorables à la durabilité et la gestion améliorée 
des ressources disponibles. 

Photo 22.5 : P;"ogllier m at­
tmte Je départ mr la rivière 
Lllilaka. 
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Tahleau 22.4: Résultats des inventaires hiologiques dans le p aysage de Salonga-Lukenie-Sankuru 

0 

0 

1 
2 

3 

3 

3 

4 

4 

5 

6 

7 

8 

Inven­
taire 

Nom du site 

PNS : secteur d'Etate 

PNS : zone de transect 
Etate 
PNS: Lokofa 
PNS: Etate 
PNS: Bernin 0 

PNS: lsanga 
PNS: Yongo 
PNS: Ikolo 
PNS: Bonima 
PNS : Biondo-Biondo 

PNS: Lotulo 

Date de 
l'inventaire 

Déc. 2004 - 2007 

Déc. 2004 - 2007 

Avr.02 

Avr.02 
Août 01 
Nov. 01 
Déc. 00 
Août 01 
Août 01 

Nov. 00 

PNS , Nlcinlci 1 Nov. 01 
1 PNS: Bekon 0 Avr. 02 , 

PNS : secteurs nord et Mai 03 - Juill. 04 
sud 

Paysage SLS : Lotoi- Avr.-Juin 2006 
Lokoro 
Paysage SLS : Lokoro- Juin-Juill. 06 ; 
Lukenie Févr.-Mar207 
Paysage SLS : Lukenie- Oct.-Déc. 2006 ; 
Sankuru Févr.-Avr. 2007 

PNS : bloc sud et, Oct.-Déc. 2007 
partie sud-est 

PNS: bloc nord et Oct.-Déc. 2007 

1 

partie sud-est 

PNS : bloc de Lokofa 2005 

PNS : bloc de Iyaelima 2005 

PNS : bloc de Lomela 2006 

PNS : corridor est 2005 

Organisation(s) 
en charge des 

inventaires 

ZSM 

WCS (MIKE) 

WWF 

WCS 

Nombre de km de 
parcours de recon­
naissances effectués 

145,9 

o 

32 ,7 
t-----

\.-----17 ,8 
__ --=12 ,5 

7 
9 
1 
,9 
0 

~---
37 ,3 

3 

3 
15 ,3 
13 ,7 

1.7 27 

82,5 

67.5 

77,5 

233 

270 

58 

511 

15 

205 

-

-

Nombre de Nombre de km 
transects de transects 

r--

58 

28 

1 

7 
5 
4 
5 
8 
6 
5 

5 
o 
o 
30 

, 
4= 
-=+= r 

70.3 

47,5 

10,76 
7,5 

2,75 
10 

8,83 

9 
10 

1,5 

7,5 
0 
0 

130 

Méthodologie de faible inten-
sité utilisant une combinaison 
de parcours de reconnaissances 
guidés et non guidés. Seuls les 
·parcours de reconnaissances 
guidés sont mentionnés ici. 

0 0 

0 0 

55 76,6 

63 88,2 

68 95,2 

0 0 

* Signe de présence humaine: Index relatif du niveau de chasse pour les blocs dans lesquelles ont été observés des taux de rencontres de 
collets, de camps de chasse, rencontres directes avec des chasseurs et coups de feu. Voir Hart et al, 2008 pour les définitions. 
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Présence Taux de rencontres de Densité Pré- Taux de Densité de Densité Signes de présence 
d'éléphants crottes d'éléphants (NI de crottes sencede rencontRs groupes de nids de , humaine (N/km) 

km) d'élé- grands de groupes de nids grands 
phants (NI singes de nids de de grands singes 

krn2
) grands singes singes (NI (transect) 

(N1km) krn2
) 

0,17 +1- 0,08 Oui 0,65 +1- 0,60 +1- 0,15 
0,1 7 

0 2,4 +/- 0,49 0 

2,7 2,3 0,65 
0 1,5 0,53 
0 1,1 0 

3,3 0,4 0,1 
0,7 0,7 0 
0 0,1 9,33 
0 0 0 0 1 
0 s 3,4 

3,2 0 0,53 
0 0 0 
0 Non 0 0 

0,29 impact humain 91,6 Oui 0,26 +1- Non cal- Non cal- 0,76 transect ; 
faible (transects) 0,14 culé culé 1,00 parcours de re-

0,28 impact humain Non caI- Non cal- connaissance -voyage 
élevé (transecrs) culé (recce-voyage) 

Oui 1,4 0,44 0,3 

Oui 0,43 1,2 0.33 

Oui o (crottes observées Oui 0,6 1,3 
seulement sur parcours 
de reconnaissance non 

guidés) 
Oui 0,14 Oui 0,32 1,5 

Oui 0,09 Oui 0,18 2 

Oui Moyenne: 0,780 Aucune Effort total 29 (16-52) Intermédiaire* 
donnée moyen: 

0,954 
Oui Moyenne: 0,322 Effort total Intermédiaire· 

moyen: 
1,950 

Oui Moyenne: 0,01 Aucune Effort total 90 (62- Élevé* 
donnée moyen: 131) 

4,821 
Oui Moyenne: 0,206 Aucune Oui Effort total Aucune Intermédiaire· 

donnée moyen: donnée 
1,553 

(0) Reinartz et al, 2008 ; 1) Reinartz et al, 2006 ; 2) Blake, 2005; 3) Steel, 2007 ; 4) Maisels, F. pers. corn. ; 5) Grossmann et a/., 
2008; 6) WCS-DRC, IMU, 2006; 7 et 8) Hart et a/., 2008 
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Photo 22.8. Rassemblement 
de chefs traditionnels portant 
des chapeaux en peau de 
léopard à Monkoto. 
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Beaucoup d'autres conrradictions onr été sou­
lignées lors de l'atelier et ne seronr résolues que par 
le biais d'une plus grande communication enrre 
les législateurs et les communautés rurales. Toute­
fois, pour que les communautés puissent parti ci-

Photo 22.6: La forêt offre des plaisirs inédits. 

per en tant que partenaires égaux à ces débats, ils 
doivent d'abord posséder les connaissances et les 
outils nécessaires, qui comprennent l'information 
et une compréhension des lois ayant un impact . 
sur leurs propres moyens de subsistance. 

Photo 22.7. Chef portaltt un collier en dents de 
léopard, une coiffure en plumes d'aigle et des 
peaux d'animaux lors de l'atelier de 2007. 



CHAPITRE 23 
MAruNGA-LoPORI-WAMBA 

Je! Dupa;'l, Jmlet Nackolley, Jean-Paul Kibambe, Didier Bokelo et David WiUiams 

Aménagement de l'affectation des terres 

20' E 21 ' E 22'E 23' E 
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Sources: AWF, UMD-CARPE, OSFAC, FORAF, UICN, Tom Patterson, US National Park Service. 

Figure 23.1 : Macro-zones pour le paysage de Maringa-Lopori- ÏJ0lmba 

Le paysage de Maringa-Lopori-Wamba 
(MLW) s'étend sur 74.000 km2 dans le nord de 
la République démocratique du Congo (RDC). 
C'esr une des régions les moins développées et 
des plus inaccessibles du bassin du Congo. Ses 
habitants sont~parmi les plus pauvres d'Afrique et 
la plupart d'entre eux ne survivent que grâce aux 
ressources naturelles. Laménagement de l'affecta­
tion des terres du paysage est nécessaire pour faire 
face à une démographie croissante et à la relance 
potentielle du secteur de l'exploitation forestière 
qui pourraient mettre en péril tant les moyens 
de subsistance existants pour les habitants que la 
biodiversité. 

Depuis quelques années, un consortium - di­
rigé par l'African Wildlife Foundation et constitué 
de partenaires provenant de plusieurs institutions 
locales et internationales - initie un plan d'affec-

tation des terres qui servira de base scientifique au 
développement de priorités visant la viabilité du 
paysage, tant d'un point de vue socio-économi­
que que culturel et écologique. La démarche pour 
atteindre cet objectif repose sur un aménagement 
et un zonage spatialement explicites, combinés à 
l'élaboration et la mise en œuvre de plans de ges­
tion des ressources naturelles de quelques zones 
spécifiques. 

Duram ces 4 dernières années, les membres 
du consortium de MLW ont conçu un modèle 
d'aménagement de l'affectation des terres de ce 
paysage basé sur l'approche du Heartland Conser­
vation Process (HCP) d'AWF et sur celle du pro­
gramme CARPE. Le modèle est élaboré à partir 
d'inventaires biologiques, d'études socio-écono­
miques, d'interprétation d'images satellitaires et de 
consultations avec les parties prenantes tant loca-

Maringa-loporl·Wamba Landscape 
LomakoGCRN 

ColTidorGCRN 

Cadjobe GCRN 

YaIoGCRN 

YohumaGCRN 

Kokoloporl GCRN 

WeUands 

ŒJ SylYo-Agro-PIISlOllli zooe 

D S lfORCO f """,\Jy Conoesslona 
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Photo 23.1: Cha1'geme71t 

d'une barge à Basankwm. 
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les, que narionales er inrernarionales. Les conclu­
sions du modèle conrribuenr à l'aménagemenr er 
au wnage préalable de l'affecrarion des rerres dans 
le paysage. La publicarion du Code foresrier par 
le gouvernemenr de la RDC en 2002, exprimanr 
ainsi sa volonré de dresser des plans de zonage à 
rravers le pays, rraduir concrèremenr l'imporrance 
accordée à la démarche du consorrium. 

Grâce au rravai! effectué avec les parrenaires 
aux niveaux narional er local, des progrès consi­
dérables onr éré enregisrrés dans l'élaborarion 
du plan d'affecrarion des rerres pour MLW. Il 
comprend déjà une ébauche de carre de zonage 
couvranr environ 70 % du paysage concerné (fi­
gure 23.1) er une marche à suivre pour élaborer 
le plan. Suire au processus de zonage, la première 
macro-zone - la Réserve de Faune de Lomako 
Yokokala (RFLY) - a éré désignée en 2006. Un 
objecrif majeur des acrivirés d'aménagemenr de 
l'affecrarion des rerres de MLW comprend un 
processus dynamique de zonage de la wne Sylvo­
Agro-Pasrorale (SAP) proposée. La SAP se réfère 
aux complexes ruraux ou aux parcelles vouées à 
l'agriculrure er à d'aurres acrivirés humaines. Lun 
des burs du projer MLW esr de limirer les chan­
gemenrs porenriels de l'affecrarion des rerres er de 
la couverrure rerresrre pour la wne SAP définie. 
Dans la parrie du rerriroire non classée en wne 
SAp, l'élaborarion d'un réseau de zones prorégées 
favorisera un maillage écologique fair de couloirs 
relianr les habirars inréressanrs. La connecriviré 
faunique sera assurée par le mainrien de la forér 
permanenre avec l'implicarion des communaurés 
locales en vue de sa gesrion durable. 

LUniversiré de Maryland (UMD) er l'Uni­
versiré carholique de Louvain (UCL) rravaillenr 
en parrenariar afin de sourenir .r aménagemenr 
de l'affecrarion des rerres dans MLW. Ensemble, 
l'UMD er l'UCL fournissenr à l'équipe de MLW 
des carres sparialemenr explidres er des données 

produires er modélisées de la réparririon de la 
popularion humaine, de la srrucrure de ses dé­
placemenrs, des menaces d'origine anrhropique 
conrre la biodiversiré er des modèles de prévision 
du changemenr de l'affecrarion des rerres pour les 
acrivirés d'aménagemenr er de wnage de l'affecra­
rion des rerres dans le paysage. Ces données pro­
duires conrribuenr à prédire sysrémariquemenr les 
menaces futures sur les régions boisées du paysage 
er à guider le zonage, la planificarion ainsi que la 
gesrion du paysage. 

Le rravai! du consorrium dirigé par l'AWF 
dans le paysage de MLW aéré rrès uri!e pour l'éla­
borarion des poliriques narionale er régionale er 
s'esr déroulé de manière rrès dynamique er parrid­
parive. Pour cerre raison, ce rravai! esr un exemple 
pour la mise en œuvre d'aménagemenr er de w­
nage fururs de l'affecrarion des rerres dans d'aurres 
paysages du PFBC. Si bien que le consorrium de 
MLW cherchera des moyens de perfecrionner sa 
mérhode de rravai! er de parrager ses expériences 
d'apprenrissage avec les membres d'aunes paysa­
ges du PFBC. 

La modélisarion spariale, complérée par la 
reconnaissance du rerrain, augmenre norre com­
préhension des facreurs sodo-économiques lo­
caux dans le paysage de MLW er nous informe 
des opporrunirés d'améliorarion des condirions de 
vie de l'homme er de préservarion de son environ­
nemenr. Les efforrs du consorrium comprennenr 
l'aide à l'élaborarion d'ourils qui permerrenr le dé­
veloppemenr durable er l'aménagemenr de l'affec­
rarion des rerres. L équipe du consorrium parragera 
ses observarions de rravai! afin de conrribuer aux 
effores inrernarionaux de réducrion de la pression 
sur l'environnemenr er de proposer des alrernari­
ves de développemenr durable pour les habiranrs 
donr la survie dépend direcremenr des avanrages 
rirés de leurs écosysrèmes environnanrs. 



Tableau 23.1: Changement de la couverture végétale, de l'affectation des terres/couverture terrestre (2000-
2005) et estimation des densités de population humaine pour chacune des macro-zones initiales identifiées 

Nom de la macro·zone Superficie % maré· % % complexe rural Points de 
(km2) cage 

Zones humides 8.405 
Kokolopori 4.002 

SIFORC O K7 3.816 

GCRN deYala 3.411 

Zone de Yahuma 1.889 

Réserve de Faune de 3.626 

Lomako Yokokala 

GCRN Corridor 2.440 

GCRN de Lomako 2.042 

SIFORCO K2 2.485 16,4 

Zone de Lopori 3.381 15,7 

Congo 

GCRN de C adjobe 2.821 Il ,7 

Bloc forestier d 'Iyon- 719 18,9 

dï 

SAP (Marxan) 10.372 

Total 49.409 
M acro-zones exté- 23.557 
rieures 

TotalMLW 72.966 25,9 
Sources: AWE ueL et UMD. 

Activités humaines 

I.:information sur la répartition démographi. 
que dans le paysage de MLW a été mise à jour 
(voir tableau 23.1). Si la densité humaine était 
estimée il y a peu à 3·6 habitanrs/km2 à MLW 
(Congo Basin Forest Partnership, 2006), une mo­
délisation spatiale de la répartition des habitants 
permet de penser que cette densité est de 8 ha· 
bitants/km2 (Kibambe, 2007), avec des densités 
de 2·4 habitants/km2 dans les régions protégées 
proposées ou existantes et de 31,8 habitants/km2 

dans la zone Agro ·Sylvo-Pastorale proposée. La 
population totale du paysage de MLW est estimée 
à 586.732 habitants. 

I.:activité première de subsistance de la plu­
part des habitants de MLW est l'agriculture sur 
brûlis. Les responsables du programme MLW ont 
surveillé l'impact environnemental de ces acti­
vités humaines en observant les points actifs de 
feu détectés par le capteur MODIS à bord des 
satellites Aqua et Terra et diffusés en ligne par la 
Fire Information for Resource Management System 
(FIRMS). Les feux, qui SOnt fortement liés aux 

forêt et jeune forêt se· feu actifs 
condaire 2006· 

2,3 
0,7 
2, 1 

2,1 

88,1 1.7 
78,9 49,0 

2,6 
0,4 

8 1,4 1,1 

0,8 

86,0 2.2 

;-ml 0,8 

34,6 

67,3 6,42 

activités d'agriculture sur brûlis à MLW, sont tour 
d'abord observés à la périphérie des routes, des 
villages, des campements et des régions agricoles. 
Ces dernières années, les feux actifs ont augmenté 
en quantité et en intensité, ce qui indique une 
reprise permanente des activités agricoles dans le 
paysage. La reprise des activités agricoles de MLW 
est probablement facilitée par un retour récent à 
la stabilité politique de la région, associée à une 
réouverture graduelle de l'accès aux marchés ur­
bains. Les responsables du projet MLW, par le 
biais des activités d'aménagement et de zonage 
de l'affectation des terres, travaillent activement à 
limiter les activités agricoles à la zone Agro -Sylvo­
Pastorale (SAP) et ainsi concentrer la culture dans 
les régions ayant un accès aisé aux marchés. 

En 2005, pour la première fois après plus d'une 
demi-décennie de guerre et d'instabilité dans la 
région, 700 tonnes de produits agricoles ont été 
transportés à Kinshasa sur la rivière Maringa (Be­
lani, 2006). Depuis 2007, le nombre total de bar­
ges et de bateaux plus petits assurant le transport 

% change. Densité de 
ment 2000· population 

2005 humaine (hab.! 
km2 

0,4 6,3 
0,2 4,8 
0,3 7,5 
0,6 8,5 
0,1 2,2 
0,1 3,8 

0,1 6,5 
0,1 4,0 

0,3 4,0 

0,3 2,8 

0,2 5.6 
0,2 9.3 

3,4 31,8 
1,0 
0,4 

0,8 8,0 
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des produits de base et des récoltes agricoles sur 
les rivières Maringa et Lopori a augmenté. 

Bien que l'agriculture se rétablisse progressive­
ment, les communautés locales ont toujours be­
soin de viande de brousse comme source de pro­
téines. Pour la plupart des habitants du paysage 
de MLW, la chasse d'animaux sauvages (y compris 
des espèces telles que l'Athérure, le Siratunga et 
l'Hylochère) est plus économique que l'achat de 
viande au marché. 

D'après les relevés, la pression exercée par la 
chasse est plus lourde dans les anciennes conces­
sions d'exploitation forestière et à proximité des 
régions où les activités d'agriculture sur brûlis 

sont élevées. Les besoins croissants des commu­
nautés locales entraînent le développement de 
l'agriculture sur brûlis et de la production de 
charbon de bois, causant la déforestation, la frag­
mentation et la perte d'habitat ce qui menace les 
populations d'animaux sauvages et crée de nou­
velles percées pour la chasse de viande de brousse. 
La biodiversité du paysage se trouve ainsi menacée 
par la combinaison des nombreuses activités hu­
maines. Laménagement de l'affectation des terres 
de MLW devrait modérer et baliser l'exploitation 
des moyens de subsistance de la population locale. 
tant pour son propre bien-être que pour la biodi­
versité. 

Tableau 23.2a : Commerce de produits agricoles dans le paysage de Maringa-Lopori-~mba 

Produit Unité Prix/unité 1 Destinations principales Date CoUectede Sources 
aaricole d'achat ($) données 

Maïs Sac de 120 kg 9 Djolu Nov.-07 Études de marché Tabu, A. 2008. 

Manioc Sac de 120 kg 1 Il Bongandanga Févr.-08 Études de marché Tabu, A. 2008. 

Arachide Sac de 50 kg 89 Mbandaka: port de Mai-08 Études de marché Senga, G. AW F, 2008. 
Lomata Observation personnelle 

. Tableau 23.2b : Commerce de viande de brousse dans le paysage de Maringa-Lopori-~mba 

Espèces de viande de 1 Unité 
1 

Prix/unité d'achat ] Destinations Date T Collecte de Sources 
brousse ($) principales données 

Céphalophe de Peter Entier/fumé 12, 10 Mbandaka Juin 08 Études de Dupain, J. AWF, 2008 
(Cepha/ophus ca/lypigus) (n=3 ; 9,10- 14,50) marché Observation personnelle 

Athérure Entier/fumé 1 10,00 Mbandaka Juin 08 Études de Dupain, J. AWF, 2008. 
(Atherurus afi"icanus) (n=3 ; 9,10-10,90) marché Observation personnelle 

Black mangabey Entier/ fumé 19,60 Mbandaka Juin 08 Études de Dupain, J. AWF, 2008. 
(Lophoceblls aterrimus) (n=4 ; 12,70-27,30) marché Observation personnelle 

Céphalophe bleu Entier/fumé 11,50 Mbandaka Juin 08 Études de Dupain, J. AWF, 2008. 
(Cephalophus /nonti- (n=3; 10,00-12,70) marché Observation personnelle 
cola) 
Sitatunga Patte anté- 18,20 Mbandaka Juin 08 Études de Dupain, J. AWF, 2008. 
(Tragelaphus spekei) rieure/fumée (n=l ) marché Observation personnel le 

Sitatunga (Tingelaphus Patte arrière/ 31,90 Mbandaka Juin 08 Érudes de Dupain, J. AWF, 2008. 
spekei) fumée (n=2 ; 27,30-36,40) marché Observation personnelle 

Sitatunga Entier/ fumé 77,30 Mbandaka Juin 08 Études de Dupain, J. AWF. 2008. 
(Tragelaphus spekei) (n=2 ; 72,70-81 ,80) marché Observation personnelle 

Potamochère (Potamo- Trois quar- 72,70 Mbandaka Juin 08 1 Études de Dupain, J. AWF, 2008. 
choerus Po/·CIlS) tiers (n= l ) marché Observation personnelle 

/fumés 
Potamochère (Potamo- Entier/fumé 100,60 Mbandaka Juin 08 Études de Dupain, J. AW F, 2008. 
choerus porcus) (n=3 ; 90,90· marché Observarion personnelle 

109,10) 
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Couvert forestier 

Changements forestiers entre 2000 et 2005 

·.W Nuagesl pas de données 

Sources: SDSU, UMD-CARPE, NASA, SRTM, UlCN, FORAE 
Figure 23.2: Image composite du satellite Landsat et déforestation entre J 990-2000 (en l'ouge) et entre 
2000-2005 (en omnge) dalls le paysage de Maringa-Lopori- Wamba 

Tableau 23.3 : Couvert forestier et déforestation dans le paysage de Maringa-Lopori- wamba de 1990 à 2005 

Superficie du 
~ysage (km2) 

72.369 

1 

1990 
(km ~) 

68.756 

Superficie de la forêt 
2000 
(km2) 

68 .162 

2005 
(km2) 

67.938 

1990-2000 
(km2) 

594 

Déforestation 
1990-2000 

(%) 

0,86 
Les Sl/perficies de COI/vert forestier et les Sl/perficies de déforestntioll proviel/l/ellt des dO/illies SIltellitnires LflIulsflt et MOD/S. 
SOl/rces : SDSU, UMD-CARPE, NASA 

Le changement forestier (tableaux 23.1 et 23.3, 
figure 23.2) dans le paysage est encore plus ou moins 
faible si nous le comparons à d'autres régions dans 
le bassin du Congo. Des analyses spatiales des traits 
caractéristiques de déforestation (basées sur 173.289 
points de changement de couverture terrestre entre 
1990 et 2000) démontrent que plus de 98 % de la 
déforestation ayant lieu à MLW se produit dans des 
régions où la densité humaine est de 3 à 15 habi­
tants/km2 (Kibambe, 2007). En 2006-2007, 89 % 
des 1.355 points actifs de feu captés par MODIS 
du projet FIRMS de l'UMD étaient situés à moins 
d' 1 km des routes existantes, ce qui laisse penser que 
les complexes ruraux s'étendent aux environs des 

routes et des villages et campements. La superficie 
de la forêt de la zone Agro -Sylvo-Pastorale proposée 
a diminué de 3,42 % de 2000 à 2005 (Hansen, et 
al, 2008). Toutefois, un nombre de points actifs de 
feu a été détecté à de plus longues distances des rou­
tes et des installations. Cette situation indique une 
tendance en cours de destruction de l'habitat par 
endroits, et par conséquent aussi de chasse, dans les 
blocs forestiers éloignés. Même la Réserve de Faune 
de Lomako Yokokala, une région protégée, a enre­
gistré une pene forestière de 0,1 % de 2000 à 2005. 
Léquipe de MLW espère que vers l'an 2010, par le 
biais d'une gestion améliorée, la pette forestière sera 
limitée aux macro-zones SAP suggérées. 

2000-2005 
(km l ) 

224 

2000-2005 
(~o) 

0,33 
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Programme de suivi des grands mammifères 
et de l'impact anthropique 

2"N 

Sources .. AWF, PERSE. WCBR. CREF, UMD-CARPE. OSFAC, FORAF. 
Figure 23.3 .. Inventaires biologiques dans le paysage de Maringa-Lopori-Wamba 

Depuis 2004, l'équipe de MLW a effectué 8 
relevés biologiques couvrant plus de 2.000 km de 
transects dans le paysage (figure 23.3). Des traces 
de grands mammifères ainsi que des menaces hu­
maines particulières pour la biodiversité (tableau 
23.4) ont été observées grâce à ces inventaires. Au 
cours du temps, l'équipe a adapté son approche : 
les relevés récents emploient des méthodologies 
standardisées de reconnaissance (Omasombo, en 
préparation). L'objectif des relevés était d'évaluer 
le potentiel de conservation dans le paysage - y 
compris dans les macro-zones potentielles - et de 
se concentrer principalement sur les observations 
des bonobos et d'autres grands mammifères, ainsi 
que sur les activités humaines qui menacent la 
viabilité des populations animales. 

Photo 23.2 : Mission de digitalisation des limites de la réserve de Lomako. 

D'un bout à l'autre du paysage, la présence 
de bonobos est confirmée, bien que les densités 
soient très différentes. Il est possible que MLW 
abrite une proportion importante de la popula­
tion globale de bonobos. Les relevés biologiques 
en cours visent à favoriser une meilleure compré­
hension de la répartition spatiale et des densités 
de leurs populations dans le paysage, étant donné 
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qu'elles sont liées aux activirés humaines er aux 
facteurs écologiques. Les éléphants de forêrs ont 
aussi éré observés à MLW Bien que la répartirion 
spatiale de leurs populations dans le paysage ne 
soir pas encore bien comprise, ils semblent vivre 
surrour en petirs groupes séparés. 

Quand une macro-zone esr désignée officiel­
lement, un programme de surveillance esr mis 

Intérêt particulier 
Augmenration de la présence de bonobos 

en place. Dans la Réserve de Faune de Lomako 
Yokokala , des inventaires biologiques sont main­
tenant effecrués deux fois par an dans le cadre du 
programme de surveillance de la zone. Les der­
niers résulrars de ces relevés démontrent pour la 
première fois une augmentation importante des 
observations de rraces de bonobos er d'éléphants 
de forêrs (voir la section «inrérêr particulien.). 

dans la Réserve de Faune de Lomako Yokokala (RFLY) 

La Réserve de Faune de Lomako Yokokala 
(RFLY) , créée en 2006 avec le sourien d' AWF, 
couvre 3.026 km2 dans une forêr qui - depuis les 
années 1970 jusqu 'aux années 1990 - érair re­
connue comme un sire répuré pour effecruer des 
recherches à long rerme sur les bonobos. L'Insti­
rur congolais pour la Conservarion de la Narure 
(ICCN) gère la RFLY avec le soutien d'AWF. Le 
financement esr fourni par le programme CARPE 
d'USAID, l'Alexander Abraham Foundation, l'Ar­
CIlS Foundation er l'Agence française de Dévelop­
pement par le biais du FFEM. 

Dés le débur de l'implication du programme 
CARPE dans le paysage de MLW en 2004 er des 
démarches en vue d'obtenir la désignarion offi­
cielle de la réserve proposée, AWF a mené des 
efforts pour surveiller les popularions de grands 
mammifères er les activirés humaines, qui SOnt 
roures deux des composantes importantes dans le 
plan de gestion er de développement de la réserve. 
Alors que les relevés de suivi éraient au déparr réa­
lisés par l'AWF, ils sont maintenant effecrués par 
des agents de l'ICCN ainsi que des représentants 
des communaurés locales formés par l'AWF. Les 
relevés - qui consistent à enregisrrer les obser­
vations d'éléphants de forêrs, de bonobos er de 
présence humaine - sont organisés deux fois par 
an er sont composés de neuf rransects de recon­
naissance qui couvrent 450 km. En septembre er 
ocrobre 2007, un rroisième relevé biologique a 

éré effecrué. Le résumé du relevé (tableau 23.5) 
indique une augmentation marquée dans le temps 
des observations rant du nombre de nids de bono­
bos que de rraces d'éléphants de forêts, de même 
qu'une diminution marquée du nombre de camps 
opérationnels de chasse: sur 45 camps de chasse 
enregisrrés au départ, 30 sont maintenant aban­
donnés. 

Photo 23.3 : Campement de 
chasse dans la région de la 
réserve de Lomako. 

Tableau 23.5 : Index d'abondance kilomètrique (lAK) 
lAI( lAI( 

Juin-Juill. 2006 Sept.-Déc. 2006 

Traces d'éléehant des forêts (Loxodonta afijcana gelotis) 0,11 0,09 
Observations de nids de Bonobo (Pan paniscus) 1 0,27 1 0,34 1 

Camps opérarionnels de chasse 0,1 0,07 
Éléphants de forêts : nombre de traces Bonobos : nombre d'observatiol/S de nids Activité humaine: Izombre de camps opél'l1tio/1/zels de chasse. 
Source : Belembo, 2007. 

lAI( 

Sept.-Déc. 
2007 
0,22 _ 

0,68 
0,03 
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\..>l Tableau 23.4 : Résultats des inventaires de faune dans le paysage de Maringa-Lopori-~mba >!>-
00 

In- Nom du site Date des inven- Organi- Nombre de km Nombre Nom- Présence Taux de Présence Taux de Signe de 
ven- taires sation en de parcours de de tran- brede d'élé- rencontres de de grands rencontres présence 
taire charge des reconnaissan- sects krnde phants traces d'élé- singes de groupes humaine (NI 

inventaires ces effectués tran- phants de nids km) 
sects de grands 

sin .. 
Réserve de Faune Août-Oct. 2004 AWF 

1 
21 105 Non Oui 0,8/km 0,7/km 

de Lomako-Yoko-
kala 

1 1 Ou; r!! 'rnœ/km J 2 [T:" "" d, F,unT '·-Ju;n 2006 l AWF - 450 [-
1 

Oui l o.27 n;d 1 LI/km 
de Lomako-Yoko- individuell 
kala km 

3 Réserve de Faune Sept.-Déc. 2006 AWF ! 380 i 0,09 trace/km Oui 0,34 nid 0,73/km 
de Lomako-Yoko-

± 
individuel/ 

kala km 

4 1 R6,,,,, d, f,un, l 'P,.-Dé<.2007 
f WF 

450 ] r-T--- 0,22 trace/km Oui l O.7/km [MI/km 
de Lomako-Yoko-
kala 

53 Corridor (GCRN) Oct.-Déc. 2007 AWF, 120 Non Oui O,OO/km 3,23/km 
PERSE 

5b ] Corridor (GCRN) l Août 2008 I AWF l 63 ~I -L- l Oui '}OA6 trace ~ Oui 1 0.7O/km I O,36/km 
6 SIFORCO K7 Août-Oct. 2004 AWF 211 Oui ND Oui ND ND 
7 l Cadjobe (GCRN) l Avr.-Juin 2006 I AWF l 401 l 1 

[ Non 1 0.00 trace/k;-r- Ou~ F km J L5I1km 
8 Réserve scientifique Août-Sept. 2007 AWF. 32 Non Oui 0,31/km ND 

de Luo (agrandisse-
ment proposé) 

1) a). Omasombo, V. 2004 ; 1) b). Omasombo, c[ al •. 2005 ; 2) Omasombo c[ Mpiana. 2006 ;3).Mpiana e[ Belembo, 2007; 4).Belembo, 2007 ; 5) a) Likondo c[ Bckoma. 2008 ; 5) b)Belcmbo, ln 

prep. 6) Likondo e[ 11/., 2004 ; 7) Likondo, 2007 ; 8) Likondo e[ 11/., 2007 



La manifestation d'une présence accrue de 
bonobos et d'éléphants de forêts dans la réserve, 
associée à la manifestation d'abandon de camps 
de chasse, est un signe encourageant pour la via­
bilité générale de ces espèces dans la réserve. Tou­
tefois, il y a encore beaucoup à apprendre sur les 
deux espèces, y compris leur nombre exact dans 
la réserve, leur répartition spatiale et l'importance 
de la réserve pour leur habitat. Par exemple, des 
questions subsistent quant aux raisons pour les­
quelles, d'après les relevés, les bonobos sont pré­
sents dans la réserve seulement en densités éparses 
ou pourquoi les traces d'éléphants de forêts ont 
été rencontrées seulement tout près des postes de 
l'ICCN (figure 23.4). Nous espérons que les rele­
vés en cours aideront les chercheurs à en appren­
dre plus sur ces espèces dans la RFLY. 

L'AWF est responsable d'un programme d'ac­
coutumance des Bonobos à la présence humaine 
qui préparera la RFLY pour le tourisme d'obser­
vation des grands singes. Une augmentation des 
observations de bonobos a été confirmée par des 
rapports des membres de la communauté qui vi­
vent à l'intérieur ou aux environs du site de re­
cherche rouvert à Ndele, où l'accoutumance des 
Bonobos s'installe. L'AWF diffuse ces informa­
tions dans le milieu de la recherche sur les prima­
tes. Jusqu'à maintenant, certains visiteurs épisodi­
ques ont été accueillis. Appliquant l'accord entre 

l'ICCN et les communautés locales, une première 
contribution financière a été versée par l'ICCN 
au comité local de gestion. Les agences de tou­
risme intéressées au développement du tourisme 
axé sur le Bonobo visiteront la RFLY au cours des 
prochains mois. Les revenus du tourisme dans la 
RFLY seront réinvestis dans la gestion de la ré­
serve et affectés aux communautés locales. Cette 
mesure devrait davantage renforcer la gestion de 
cette région protégée unique pour le bien-être de 
la faune et pour celui des communautés locales 
qui habitent dans la périphérie de la réserve. 

20' SO'E 21 ' 1S'E Botewa· 21 ' 40'E 

• 

LIOgunda P.oste de contrôle ICCN 

O'SO'N Boole 

lIsoko· 

Nkonga . 

Bongila · • 
• Bokau 

2O'SO'E Bohma • 211S'E 21 ' 40'E 

SOl/rees : AWF, UMD-CARPE, OSFAC, FORAF, U/CN. Tom Pllttmoll, US Nlltiollal Park Service. 
Figure 23.4 : Abondance et répartitio/1 des nids de bonobos et des tmces d'éléphants enregistrées penda/1t 
l'inventaire de Sept.-Déc. 2007. 

Photo 23.4 : Piégeage en fol'êt 
à Lomako. 

Photo 23.5 : Villageoise au 
retollr de la forêt. 

1 

f 
CI 

Villages 

Campements de chasse 

• Traces d'éléphants 

Nids de bonobos (Nombre de nids/site) 

1 - 7 
8 -13 

14 -19 

20 - 25 

26 - 31 
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CHAPITRE24 
MAIKO-UYNA-KAHUZI-BIEGA 

Patrick Mehl11lan 

Aménagement de l'affectation des terres 

26"1: 27'e 

J 

Paysage Malko-Tayna-Kahuzl-Blega 
L GCRN Bafwasende 

GCRN UGAOEC 

GCRN Kahuzi Sud 

GCRN ltombwe 

C!J Réserve en cours de développement Lowa 

[TI Réserve en cours de développement Usaia 

ru Réserve en cours de développement Utunda-Wassa 

[]] Réserve en cours de développement Lubutu 

[TI Réserve en cours de développement punia 

[TI Réserve en cours de développement Bakano 

Sources: Cl, UMD-CARPE, OSFAG, FORAF, UICN, Tom Pattmon, US National Park Service 
Figure 24.1 : Macro-zones dans le paysage de Maiko- Tayna-Kahuzi-Biega 

Depuis 2003, de grandes avancées ont été ac­
complies dans la réalisation de l'aménagement de 
l'affectation des terres dans le paysage de Maiko­
Tayna-Kahuzi-Biega (MTKB), malgré sa grande 

superficie (10 millions ha), les défis logistiques liés 
aux déplacements et aux communications, ainsi 
que l'insécurité totale régnant dans certaines zo­
nes liée à la présence de groupes armés illégaux. 
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Photo 24.1 : Les plantations 
de thé arrivent jusqu'à la 
limite du Parc national de 
KahtlZi Biéga. 

Macro-zonage du paysage 

Le point de départ de l'aménagement de l'af­
Jectation des terres est l'identification des macro­
zones dans un processus participatif avec les par­
ties concernées. Pour ce paysage, 8 macro-zones 
ont actuellement été identifiées (figure 24.1) : 4 
sont des zones protégées et 4 sont des zones de 
Gestion communautaire des Ressources naturelles 
(GCRN) (il n'y a aucune macro-zone d'extraction 
des ressources dans le paysage de MTKB). 2 des 4 
zones protégées sont des Parcs nationaux (Maiko 
et Kahuzi-Biega), gérés directement par l'ICCN. 
Ces 2 Parcs nationaux sont officiellement recon­
nus par le gouvernement congolais (resp~ctive­
ment en 1970 et en 1974) et rentrent donc bien 
dans un statut de zones protégées. 2 autres zones 
protégées ont été créées à partir d'une macro-zone 
de GCRN par les communautés locales. Basé sur 
une approche novatrice utilisant la cartographie 
participative et un programme de sensibilisa­
tion orienté vers la conservation des gorilles, des 
ONG locales sont parvenues à trouver un consen­
sus avec les utilisateurs des terres locales afin que 
ceux-ci «cèdent» de vastes zones dans lesquelles 
la flore et la faune bénéficient d'une protection 
intégrale. Ces ONG locales ont ensuite effectué 
les démarches nécessaires pour que le gouverne­
ment donne à ces zones un statut de protection à 
l'échelle nationale. En 2006, elles furent désignées 
officiellement comme Réserves naturelles (Tayna 

~hoto ~4.2.: Une station hydro-électrique alimtmte le Centre pour la conserva­
tion b,ologzque de Tayna et le village vois;', de Kastlgha. 
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et Kisimba-Ikobo) par un décret du Ministère de 
l'Environnement. Cette mesure était associée à un 
contrat de gestion entre l'ICCN et les ONG, qui 
chargeait chacune d'elle de la gestion de leur ré­
serve naturelle correspondante. 

I.:approche méthodologique du consortium 
de MTKB pour le macro-zonage comprend par 
conséquent de nombreuses grandes zones de 
GCRN, dans lesquelles les communautés créent 
des régions protégées. Pour refléter ce processus et 
le plan des changements de zonages futurs, nous 
les désignons comme des «macro-zones en déve­
loppement» (et indiquons aussi les régions qui 
sont en développement pour deveélÎr de futures 
Réserves naturelles, figure 24.1). Par exemple, la 
GCRN d'UGADEC est gérée par une fédération 
de 8 ONG locales qui représentent plus de 14 
chefferies (figure 24.2). Bien qu'elle soit actuelle­
ment gérée comme une macro-zone de GCRN, 6 
de ces ONG membres cherchent en ce moment à 
créer des Réserves naturelles autorisées par le gou­
vernement, conçues sur le modèle de la Réserve 
naturelle de Tayna. En définissant cette partie 
comme une «macro-zone en développement», le 
consortium et les parties intéressées peuvent éta­
blir des plans pour les 6 macro-zones de régions 
protégées supplémentaires qui subsisteront dans 
la GCRN d'UGADEC, entourée par les zones en 
développement de leurs collectivités (figure 24.2, 
parties en blanc dans la région d'UGADEC). 

Dans un processus similaire, la Réserve na­
turelle d'Itombwe (figures 24.1 et 24.2) désignée 
par décret ministériel en 2006, est enclavée dans 
la GCRN d'ltombwe. Cependant, dans le cas de 
cette réserve, ses limites sont encore à fixer préci­
sément par le biais d'un processus de planification 
participative avec les communautés locales et la 
totalité de ses zones internes n'est pas encore iden­
tifiée ou zonée. Une fois son périmètre finalisé, 
cette réserve sera un cas supplémentaire où une 
macro-zone de régions protégées sera développée 
par la population de-la zone de GCRN. 
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Sources: CI, UMD-CARPE, OSFAG, FORAF, UICN, Tom Pattmon, US National Park Service 

Figure 24.2 : UGADEG, une macro-zone de GCRN avec 2 macro-zones de régions protégées finalisées et 6 
en cours de développement. Les Réserves naturelles d'UGADEC en flrmero1lt un con'idor biologique entre 
les Parcs nationaux de Maiko et de Kahuzi-Biega. 

Aménagement de l'affectation des terres dans le paysage 

Létat d'avancement actuel du processus de 
l'aménagement de l'affectation des terres pour ce 
paysage est présenté à la figure 24.1. Un consor­
tium a été mis en place et a été chargé de conce­
voir et d'appliquer le plan d'ensemble de l'affecta­
tion des terres du paysage. Ladoption du plan est 
reportée à 2009, car le consortium a dû faire face 
à de nombreux défis logistiques pour réunir les 

ateliers et les groupes de travail disséminés dans 
4 provinces distinctes à l'est de la RDC. Pour les 
Parcs nationaux de Maiko et de Kahuzi-Biega, les 
projets de plan d'affectation des terres ont été en 
grande partie finalisés grâce à la participation de 
l'ICCN et des partenaires du consortium. Pour 
les Réserves naturelles de Tayna et de Kisimba­
Ikobo, les responsables ont conçu et finalisé les 

CoIIeetMtea UGADEC 

c:J A. a.male & Batangi 

B. U.ola 
[=:J C. _ ....... & lhando 

==::J D. Ulundto • _0 
c::J E. Walowa·Loarlda & Utob. Lub.rfite & BMlabangy 

c:J F. Ba'on. & Batonj> 

c:J G,PunI. 
[=:J H. LubuIu 

_ Rnervll en eours lIJe d6Vtfoppement UGADEC 

_ Rn ..... UGADEC 
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Photo 24.3 : Formation des 
gardes à la cartographie. 
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plans d'affectation des terres, celui de Tayna ayant 
été entièrement adopté par les parties intéressées 
et celui de Kisimba-Ikobo étant à la moitié du 
processus d'adoption. Les plans d'affectation des 
terres de l'UGADEC, des GCRN au sud de Ka­
huzi et d'Itombwe sont bien engagés, bien que 
des modifications s'imposent (voir supra). Le 
seul retard important pour un plan d'affectation 
des terres d'une macro-zone concernait celle de 

Activités humaines 

Les données démographiques pour ce paysage 
sont peu fiables, surtout depuis le déplacement 
de populations lors des récents confl its. La po­
pulation n'est pas répartie de façon uniforme et 
comporte un gradient de densité en hausse qui 
se déplace de l'ouest vers l'est: dans les monta­
gnes du rift Albertin, la densité est de plus de 
300 habitants/km2 ; l'ouest des régions des basses 
terres est relativement peu habité, avec 80 % du 
paysage couvert de forêts et l'absence de village 
permanent. Le paysage englobe une mosaïque de 
peuples Bantu notamment les Nande, les Pere, 
les Hunde, les Nyanga, les Rega, les Kwame, les 
Kumu et les Shi. Il ya aussi de petites populations 
de pygmées Twa, dont la majorité vit près du Parc 
national de Kahuzi-Biega dans le sud. 

Les activités économiques principales du pay­
sage sont l'agriculture de subsistance, la chasse, 
l'élevage intensif de bétail, l'élevage de chèvres etl 
ou de moutons, l'exploitation minière et un peu 
de pêche. La majeure partie de l'agriculture est 
pratiquée en utilisant des méthodes de culture 
sur brûlis, dont les cultures principales sont le 
manioc, le riz et les fèves (tableau 24.1). Il y a 
quelques plantations près des villages où pous­
sent les palmiers à huile, les bananes, le café et le 
quinquina, mais la plupart des plantations com­
merciales ne sont plus opérationnelles. L'huile de 
palme, extraite de façon manuelle d'un bout à 
l'autre du paysage, est un produit important mar­
chandé dans les petites localités mais qui peut être 
transporté à bicyclette dans les marchés des plus 
grands villages à l'est. 

La chasse de subsistance est omniprésente. 
Le commerce de la viande de brousse n'est pas 
aussi développé qu'à l'ouest de l'Afrique centrale, 
mais sa consommation est élevée près des camps 
miniers et dans certains villages et villes de plus 
petite taille. La majeure partie du commerce 
local de viande de brousse porte sur le singe, le 
céphalophe, l'antilope et les rongeurs (tableau 
24.2). Le braconnage des éléphants pour leur 
ivoire, pratiqué par des groupes armés illégaux, 

Bafwasende au nord de Maiko. Ce contretemps 
a été la conséquence de la nécessaire sécurisation 
de la zone et du retrait d1nnovative Ressources Ma­
nageme11t (IRM) comme partenaire du consor­
tium. Le partenaire du consortium Dian Fossey 
Gorilla Frmd International remplacera IRM pour 
certe macro-zone. En général, la mise en œuvre 
des plans dans le paysage respecte voire devance 
l'agenda prévu. 

sévit aussi à travers tout le paysage. Quand un élé­
phant est abattu, la viande échoue sur les marchés 
de viande de brousse. La pêche en rivière est com­
mune à tout le paysage et certains élevages pisci­
coles se trouvent près des villages aux environs de 
Walikale. 

L'exploitation minière artisanale de l'or, de 
l'étain (cassitérite), du coltan er des diamants est 
intensive dans plusieurs régions du paysage, faci­
litée voire organisée par des trafiquants des pays 
voisins qui transportent et exportent leurs butins 
en petit avion. À certains endroits, notamment à 
Walikale, ces activités illégales sont tellement lu­
cratives que les habitants ont abandonné l'agri­
culture. Par conséquent, de grandes quantités de 
nourriture sont acheminées par avion à des prix 
très élevés, ce qui déstabilise entièrement l'écono­
mie locale. Il y a peu de routes praticables, mais 
une route asphaltée de Lubutu à Walikale au cen­
tre du paysage sert de piste pour les petits avions 
utilisés par les entreprises minières. En plus de ces 
activités artisanales, il y a plusieurs concessions 
minières industrielles qui extraient l'or dans la 
partie sud du paysage. 

Le paysage ne comporte pas de concessions 
d'exploitation forestière commerciales, mais les 
opérations forestières à petite échelle ont long­
temps été présentes aux alentours de certains villa­
ges. Aux confins de l'est du paysage, la production 
de charbon de bois est aussi un commerce impor­
tant et fournit les centres urbains de la région. 

Les grands éleveurs de bétail commercial (chè­
vres et moutons) s'étendent considérablement sur 
les hautes terres de la partie est du paysage. Ce 
phénomène est particulièrement dommageable 
pour l'environnement car les éleveurs pratiquent 
la coupe à blanc de forêts pour créer de grandes 
étendues de pâturage. 



Tableau 24.1 : Commerce de produits agricoles dans le paysage de Maiko- Tayna-Kahuzi-Biega ' 

Produit agricole Unité Prix unité Destinations prin- Date 

l 
CoUecte de données Sources 

r---
d'achat ($J 

-
~a1es -

Zone d'UGADEC 

Manioc Sac 30 10,3 Goma, Burembo, juin-Août Relevés 
(lOOkg) Kasugho, Miriki, 2007 Collecte de données faite à socio-écono-

Walikale, Pinga, partir des 3 stratégies sui- miques, 
Kasese, Lubutu vantes : rapports de ---

Huile de palme Bidon 20/1 pour 1 Goma, Walikale, juin-Août observations directes dans terrain 
(20 litres) Bukavu, Pinga, 2007 les camps miniers, les petits 

Kanyabayonga, villages et les marchés des 

1 

Kirumba, Mwesso, villes plus grandes ; 

Masisi entretiens avec les vendeurs ; 

Riz Sac 50 10,5 Wakikale, Goma, juin-Août enquêtes auprès des ménages 

(IOOkg) Kasese, Pinga, 2007 concernant leurs activités 

Masisi principales de subsistance et 
les petits commerces. 

Zone de Kahuzi-Biega 
Manioc Sac 50 10.5 Bunyakiri 2004-2008 Études de marché 

(100 kg) 
Riz Sac 5010,5 Kamiruga t 04-2009 Études de marché 

1-
(IOO kg) 

Fèves Sac 50/0,5 Baraka 2004-2010 Études de marché 
(100 kg) 

Tableau 24.2: Commerce de viande de brousse dans le paysage de Maiko- Tayna-Kahuzi-Biega 
Espèces de vian­

de de brousse 
Zone d'UGADEC 

Unité 

Singes (C%bus et Moitié 
Cercopithecus) 

Antilopel 
céphalophe 

Athérure (Athe­
rurus) 

1 

Quartier 

Entier 

Prix/unité 
d'achat ($) 

10 

7 

5 

Destinations princi­
-.-e.a1es 

1 Date " Collecte de données 

Carris miniers (Bisie, 
Irameso, Kasugho, Kibe­
leketa, Saki ma) et villages 
(Oninga, Opyenge, 
Lubutu, Kasese. Walika-
le, Miriki, Rusamambu, 
Kibua, Mpofi. Bunya-
ten e) 

Carrés miniers (Bisie. 
Irameso, Kasugho, Kibe­
leketa, Sakima) et villages 
(Oninga, Opyenge, 
Lubucu, Kasese, Wa-
likale, Miriki, Rusa-

Août 2007-
Avril 2008 

Août 2007-
Avril 2008 

mambu, Kibua. Mpofi. 1 

Bunyateng,"'e}O-___ -.L __ _ 

Carrés miniers (Bisie, 
Irameso, Kasugho. Kibe­
leketa, Sakima) et villages 
(Oninga, Opyenge, 
Lubutu, Kasese, Wa-
likale, Miriki, Rusa-
mambu, Kibua, Mpofi. 
Bunyatenge) 

Août 2007-
Avril 2008 

Collecte de données faite 
à partir des 3 stratégies 
suivantes : 
observations directes 
dans les camps miniers, 
les peti ts villages et les 
marchés des villes plus 
grandes ; 
entretiens avec les ven­
deurs; 
enquêtes auprès des mé­
nages concernant leurs 
activités principales de 
subsistance et les petits 
commerces. 

Sources 

Relevés socio­
économique , 
rapports de 
terrain 
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Espèces de vian- Unité 
de de brousse 

Zone d'ltombwe 
Singes (Cercopi- Entier 
thecus) 
Antilopel 1 Entier 

c9>halo(>he 
Éléphant africain Entier 
(Loxodonta afri-
cana) 

_ Fort! 

_ Non fortt (savane sol nu. zone U'baine) 

_ CompI.,..ruraI(fortts .. c:oncIlIlres, ogriaItuntl 

Changtments foreslMltS entre 1990 et 2000 

Changements forestiers entre 2000 el 2005 

Nuages! pas de donnes 
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Prix/unité Destinations princi-

1 

Date 

.l 
Collecte de données Sources 

d'achat ($) L- ales ---

5 par kg Kambegeti (PN KB), 2004-2008 Études de marché 
Lulimba (Irombwe), 

1 5 
par kg 1 Kambegeti (PNKB), t 04-2009 i Études de marché 

1 

Lulimba (ltombwe), 1 

5 par kg Kambegeti (PN KB), 2004-2010 Études de marché 
Lulimba (Irombwe), 

Couvert forestier 

SOl/rees: SDSU, UMD-CARPE, NASA, SRTM, UICN, FORAE 
Figure 24.3 : Image composite du satellite Landsat et déforestation entre 1990-2000 (en rouge) et entre 
2000-2005 (en orange) dans le paysage de Maiko-Tayna-Knhuzi-Biega 

-



Tableau 24.3: Couvert forestier et déforestation dans le paysage de Maiko-Tayna-Kahuzi-Biega de 1990 à 2005 
Superficie de la forêt Déforestation 

Superficie du 1990 2000 2005 1990-2000 1990-2000 
~ysa~ (km l

) (km2) (km1) (km2) (km l ) (%) 

105.736 92.376 91.404 90.600 972 1,05 
Les S/Iperjicres de COl/vert forestrer et les S/Iperficzes de déjorestl/tloll provJe/lIlellt des dOl1/lees sl/te//ltl/lres Ll/l1dsl/t et l.t/ODIS. 
SOl/rces : SDSU. UMD-CARPE, NASA. 

La perte forestière était concentrée dans 3 
régions et peut être ami buée en général à l'ex­
pansion de l'agriculture et des pâturages commer­
ciaux, ainsi qu'à l'exploitation minière illégale. La 
plus grande étendue de déforestation se trouvait 
le long de la région. du grand rift Albertin (partie 
à l'ouest des lacs Edouard, Kivu et Tanganyika, 
de Butembo au nord, à Bukavu et Uvira au sud), 
où la densité dér.nographique dépasse parfois 300 
habirants/km1. A cet endroit, il y avait une pro­
gression constante de perte forestière de l'est vers 
l'ouest, en raison de l'expansion agricole <lU fur 
et à mesure que les gens cherchaient des terres à 
cultiver, ainsi que l'expansion du grand élevage 
de bétail commercial (comme en Amérique la­
tine) pour répondre aux besoins des marchés de 
bœufs et de produits laitiers pour les grandes 
villes comme Butembo, Goma et Bukavu. Une 
deuxième région de déforestation se trouvait aux 
environs de Lubutu et du côté du sud-est le long 
de l' "autoroute transafricaine». Cette autoroute, 
clairement visible sur l'image satellitaire et qui 
ressemble à un corridor étroit entre des régions 
anciennement ou récemment dégradées, est es­
sentiellement asphaltée entre Lubutu et Walikale. 
Pendant la majeure partie des années 1990 et du 
début des années 2000 (ainsi qu'aujourd'hui), elle 
a servi de piste d'atterrissage pour les petits avi­
ons, facilitant l'exploitation minière illégale tout 
d'abord du cohan, ensuite de la cassitérite (étain). 

L'exploitation de ces 2 minerais d'une grande va­
leur dans l'industrie de l'électronique est contrô­
lée par diverses milices illé~es. La conversion de 
la forêt en champs pour 1 agriculture dans cette 
région était liée aux nouveaux immigrants qui ont 
déménagé dans la région parce qu'ils étaient atti­
rés par l'exploitation minière illégale. Une troisiè­
me région de perte forestière s'étend au nord-est 
de Shabundu et au sud-est de Mwenga et rejoint 
à l'ouest la déforestation de la région de Bukavu 
du grand rift Albertin. La déforestation dans cette 
région a également été causée par les nouveaux 
immigrants attirés par l'industrie de l'exploitation 
minière illégale à l'ouest, associé aux expansions 
de l'agriculture et de grands élevages de bétail pro­
venant de la région de Bukavu à l'est. La dégra­
dation du couvert forestier est plus grave dans le 
corridor écologique de Nindja (zone étroite entre 
les secteurs des hautes terres et basses terres du 
Parc national de Kahuzi-Biega) en raison de l'éta­
blissement illégal de fermiers et d'éleveurs. Il est 
aussi important de noter que le couvert forestier 
dans le secteur des hautes terres du Parc national 
de Kahuzi-Biega est également menacé par une 
espèce invasive de plante grimpante (Sericostflchys 
scandens) qui couvre et finit par tuer beaucoup 
d'espèces d'arbres dans cet habitat afro-monta­
gnard. 

2000-2005 
(km2) 

804 

2000-2005 
(%) 

0,88 
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Photo 24.4 : Gorille (Gorilla 
berillgei gratteri) dam le 
sectettr Je la hattte altitttJe 
du Parc lIatiollal Je Kahttzi 
Biéga. 
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Programme de suivi des grands mammifères 
et de l'impact anthropique 

( 

27°E 29" 

Sources: CI, DFGFI, UGADEC, ICCN, WWF, WCS, UMD-CARPE, OSFAC, FORAF 
Figure 24.4 : Inventaires biologiques effectués dans le paysage de Maiko- Tayna-Kahuzi-Biega 

. 2°5 
Rwanda 

Burundi 
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Les endroits où les invemaires biologiques 
om été effectués dans le paysage de MTKB som 
présentés à la figure 24.4 et les résultats de ces in­
ventaires pour les indicateurs biologiques de base 
sont affichés dans le tableau 24.4. Pour obtenir les 
données dans ce paysage, un total de 1.469 km de 
parcours de reconnaissance et de transects om été 
effectués. La présence d'éléphams a été observée 
en densités faibles à chaque endroit du relevé. Le 
taux de rencomres de groupes de nids de grands 
singes a été assez similaire dans chaque endroit 
du relevé (emre 0,12 et 0,31 groupe de nids par 
km relevé) à l'exception de la région de Tayna, 
où les taux de rencomres d'éléphams et de grands 

• Présence de chimpanzés 
C Absence de chimpanzés 

• Aires protégées 

• Réserve en cours de développement 

singes som élevés en comparaison à d'autres sites. 
Dans la partie nord du paysage, une méthode de 
collecte de données opportuniste a été utilisée par 
des équipes dûment formées, dom des observa­
tions absence/présence dans des quadrams (figure 
24.5). Les relevés om permis de dresser des éven­
tails d'occupations pour les éléphams, les gorilles, 
les chimpanzés et les okapis. Dans le secteur des 
hautes terres du Parc national de Kahuzi-Biega, 
121 gorilles de 9 groupes sociaux som régulière­
mem observés par le personnel de l'ICCN. Dans 
la Réserve naturelle de Tayna, 14 gorilles d'un 
groupe social som accoutumés à l'homme et régu­
lièremem observés par le personnel de Tayna. 

• Présence d'61éphants 

CJ Absence d'éléphants 

• Aires protègées 

• Réserve en cours de déveJoppement 

• Présence d'okapi 
Absence d'okapi 

• Aires protégées 

• Réserve en cours de développement 

Sources: DFGFI, UGADEC, CI, UMD-CARPE, OSFAC, FORAF, U/CN, Tom Pattmon, US Natio­
nal Park Service 

Figure 24.5 : Représentation 
du système d'observation pal' 
quadrants (5,6 km pal' 5,6 km) 
utilisé Sl/r le temzin par des 
équipes de l'UGADEC formées 
il cet effet. Comparaison des 
quadrants (mauves), où des 
relevés opportunistes ont été ef 
fectués, aux autres quadrants où 
la présence de gorilles, de chim­
panzés, d'éléphants et d'okapis 
a été enregistrée. Ce système met 
en place une modélisation de 
l'occupation du ten'itoire par ces 
espèces. 
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Tahleau 24.4 : Résultats des inventaires de faune dans le paysage de Maiko- Tayna-Kahuzi-Biega 

Inven· Nom du site Date des Source Organi- Nombre Nombre Nombre de km de 
taire inventaires sation en de km de de tran- transects 

charge parcours de sects 
des inven· reconnaissan-

taires ces effectués 

A PN de la Maiko - Févr. - Avr. Rapport ICCN, 170 
Lubutu 2005 DFGFI DFGFI 

B Tayna - Bunyuki & Mars-2006 Rapport UGA- 61 28 
Mutenda DFGFI DEC, 

DFGFI 
Usala Mars - Avr. Rapport UGA- 204 

2007 DFGFI DEC, 
DFGFI 

D PN de la Maiko Mai 2008 Rapport ICCN, 45 
- Loya (résultats DFGFI DFGFI 
préliminaires) 

E MaikoOso Mars-Mai Rapport techni- WCS 30 l , suivant 0 Aucune donnée 
2006 que 6 WCS- ligne de 

IMU compas 

F Kahuzi (Basse 2004 - 2007 Rapport techni- WCS A) 511, sui- 0 Aucune donnée 
alritude) que 8 WCS- vant une ligne 

IMU de compas B) 
293 

G Zone Bushema 2008 RapportWWF WWF 7 14 

H Maiko Nord Juill.-Août Rapport techni- WCS 378, suivant 0 Aucune donnée 
2005 que 4 WCS- une ligne de 

IMU compas 

lrombwe 2004 - 2007 WCS-IMU WCS 1.038, suivant 0 Aucune donnée 
lrombwe chif- une ligne de 
fres provisoires compas et 

pistes 

J Hewa Bora 2007 WCS-IMU WCS 71, suivant 0 Aucune donnée 
Itombwe chif- une ligne de 
fres provisoires compas et 

pistes 
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Autre Présence Taux de Den- Pré- Taux de Den- Signe de 
d'élé- rencon- sité de sence de rencon- sité de présence 

phants tres de crottes grands tres de groupes humaine 
crottes d'élé- singes groupes de nids (N/km) 
d'élé- phants de nids de grands 

phants (NI de grands singes (NI 
(N/km) km2) singes (NI km 2) 

km) 
Oui 0,02 0,00 Oui 0,14 0,03 

Oui 0,56 0,36 Oui 1,16 0,75 0,84 

Oui 0,005 0,001 Oui 0,31 0,07 0.49 

Oui 0,29 0,05 Oui 0,15 0,03 0,38 

Parcours de reconnaissances à l'aide de ligne de O ui 0,26 Aucune Chim- Chimpan- Aucune Chasse: 
compas, reliant des centroïdes de grille de 5 x donnée panzés: zés: 0, Il donnée 0,76 ; total 
5 km dans une zone d ' inventaire de 600 km2• oui Gorille: : non 

Gorille: 0,0 1 calculé 
oui 

A) Parcours de reconnaissances à l'aide de ligne de Non 0 0 Chim- Chimpan- Aucune Chasse: 
compas reliant des waypoints choisis. B) Parcours panzés: zés: 0,14 donnée 0,83; ex-
de reconnaissances le long de sentiers existants. oui ; Gorille: ploitarion 

Gorille: 0,05 minière: 
oui 0,15 

Méthodes utilisées: *Parcours de reconnaissance- Non Aucune Aucune Oui 
observation effectuée des deux côtés du parcours donnée donnée 
à l'aide d'un GPS et d'un compas. Les chasseurs y 
ont été associés. 

Parcours de reconnaissances à l'aide de ligne de Oui 0,99 Aucune Chim- Chimpan- Aucune Chasse: 
compas, reliant des centroïdes de grille de 5 x donnée panzés: zés: 0,05 donnée 0,74 ; total 
5 km dans une zone d ' inventaire de 1.250 km2 • oui; ; Gorille: : 1,90 

Gorille: 0,00 
oui 

Parcours de reconnaissances à l'aide de ligne de O ui < 0,01 Aucune Chim- Chimpan- Aucune Chasse: 
compas et le long de sentiers existants; donnée panzés: zés: 0,02 donnée 0,4 1 ex-
non séparés dans l'analyse. oui ; ; Gorille: ploitation 

Gorille: 0,03 minière: 
oui 0,15 

Parcours de reconnaissance à l'aide de ligne de Oui 0,06 Aucune Chim- Chimpan- Aucune Chasse : 
compas et le long de sentiers existants; non sépa- donnée panzés: zés: 0,76 donnée 0,89; ex-
rés dans l'analyse. oui; ; Gorille: ploitation 

Gorille: 0,15 minière: 
oui 0,04 
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Intérêt particulier 

Mettre en place un village de conservation 

Lune des premières subvenrions au dévelop­
pemenr que les communautés de l'UGADEC 
onr demandé à l'association Dùm Fossey Gorilla 
Prmd International et Conservation International 
en échange de leur engagemenr envers la conser­
vation était pour l'éducation. Le Tayna Centerfor 
Conservation Bi%gy (TCCB, inscrit auprès de 
l'état comme le Kasugo University fol' Conserva­
tion and Rural Deve/opment) est le produit de ce 
partenariat. À rout poinr de vue, l'établissemenr 
du TCCB est une réalisation extraordinaire pour 
une association de communautés rurales dans 
un pays en développemenr. Vu les conditions de 
vie difficiles renconrrées actuellemenr à l'est de 
la RDC, cela dépasse l'enrendemenr. En plus de 
ses établissemenrs universitaires propremenr dits, 
l'Université {i) soutienr une station de radio AM 
gérée par des étudianrs, {ii) a créé une clinique 
de 28 lits dotée d'un laboratoire, (Hi) exploite un 
théâtre et (iv) a ouvert une école primaire et un or­
phelinat. De plus, ce complexe a été enrièremenr 
construit à la main par les villageois de Kasugho : 
l'association des veuves a moulé et cuit les briques 

Photo 24.5 : Le Centre pour la conservation biologique de Tayna est. 
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et les artisans locaux onr construit rout le mobi­
lier, les portes et les fenêtres. Grâce au soutien de 
la Jane Goodall blstitute, en novembre 2007, le 
TCCB et le village voisin de Kasugho onr com­
mencé à exploiter un barrage hydro-électrique de 
37 kW qui fournit constammenr de l'électricité 
et sans émission polluanre à l'université, à l'hô­
pital et pour l'éclairage public du village. Un co­
mité villageois surveille son exploitation et fournit 
l'énergie électrique disponible à des petits projets 
de développemenr. 

En ocrobre 2008, plus de 200 étudianrs onr 
reçu leur diplôme en biologie de conservation (un 
programme de 3 ans). En tanr que fils ou filles 
des responsables donr les droits d'usage des terres 
formenr les réserves d'UGADEC, ces diplômés 
hériteronr un jour de la responsabilité de leurs 
parenrs pour décider des droits d'usage des terres 
dans leur communauté. Sans le leadership et la 
vision de leurs aînés, ces étudianrs seraienr sans 
doute limités à une vie à labourer la terre, à ex­
traire le minerai dans des conditions dures ou à 
braconner les animaux sauvages protégés. Tou­
tefois, leur diplôme en poche, ils sonr retournés 
dans leur communauté avec des qualifications 
pour travailler comme chercheurs, gardes fores­
tiers, gardes civils, directeurs de région protégée, 
enseignanrs, journalistes spécialisés et vulgarisa­
teur-éducateur. Une fois qu'ils auronr acquis les 
droits traditionnels de leurs aînés, ces diplômés 
auronr tanr les connaissances que les compéten­
ces requises pour prendre les décisions cruciales 
nécessaires pour protéger leur cerre. 

Limpact de l'université est remarquable et 
d'une portée emblématique considérable. En plus 
des emplois dans le secceur de la construction, la 
population locale a mainrenanr accès à des mé­
decins, des infirmières et des services de cenrre 
de sanré. Les programmes agricoles d'éducation 
permanenre soutiennenr les fermiers locaux et les 
enfanrs pour l'accès à l'éducation primaire et se­
condaire. La station de radio diffuse des messages 
aux communautés locales en ce qui concerne la 
conservation, la politique, la musique, la culture 
et des sujets domestiques. Toucefois, le véritable 
apport de l'université au mainrien de la biodiver­
si té appartienr aux étudianrs : ils sonr la nouvelle 
génération de responsables de la conservation de 
cet ce cerre située dans le corridor de Maiko-Tayna 
Kahuzi-Biega. 



CHAPITRE 25 
ITURI-EpULU-ARu 
Ellen Brown, Robert M winyihali, John Hart, Baby Ngungu, Mto Wells, Emola Makambo 

Aménagement de l'affectation des terres 

2"N 

o 

République 
démocratique 

du Congo 

28"E 29"& 3O"E 

RF. il okapi 

Sources: WCS, UMD-CARPE, OSFAC, FORAF, UICN, Tom Patterson, US National Park Service. 
Figure 25.1 : MacrO'-zones dans le paysage dlturi-Epulu-Aru 

Le paysage d'lturi-Epulu-Aru couvre 40.862 
km2 dont cinq macro-zones désignées comme suit: 

• une aire protégée : Réserve de faune à Okapi 
(RFO) (13.720 km2) ; 

• trois zones de gestion communautaire des 
ressources naturelles (GCRN) : Banana (575 
km2), Andekau (6.973 km2) et Bakwanza 
(2.181 km2) ; 

• une zone d'extraction des ressources : conces­
sion d'exploitation forestière Enzyme Refiners 
Association (ENRA) (520 km2

). 

En 2006, la République démocratique du 
Congo a tenu ses premières élections présidentiel­
les en plus de 30 ans et, depuis lors, les institutions 

se sont remises à fonctionner et la réfection générale 
des routes nationales est en cours. Le gouvernement 
modifie les lois sur la conservation et prépare les 
lignes directrices pour la mise en œuvre du Code 
forestier national. Ces efforts nationaux de révision 
du Code forestier et de zonage pour l'affectation des 
terres sont appuyés au niveau local par trois ONG 
financées par le programme CARPE d'USAID. 
Léquipe pour la planification du paysage d'Ituri­
Epulu-Aru comprend les membres du consortium 
CARPE, WCS, Pact et GIC, et des partenaires lo­
caux de gestion comme l'Institut congolais pour la 
Conservation de la Nature (ICCN) et le Ministère 
de l'Environnement. Les partenaires du consortium 
CARPE collaborent avec les parties prenantes pour 

Paysage Iturl-Epulu-Aru 
[îJ GCRN Andekau 

W GCRN Bakwanza 

W GCRN Banana-Bapongomo 

!lm! Zones agricoles 

o Concessions forestières 
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Photo 25.1 : Un okapi, une 
grande antilope endémique 
delaRDC. 

Photo 25.2 : Guêpier noir 
(Merops glllaris). 
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élaborer les plans de gestion des aires protégées, des 
zones de gestion communautaire de ressources natu­
relles et des zones d'extraction des ressources (ZER). 
De nouvelles limites du paysage Ont été dessinées 
depuis le dernier rapport de l'État des Forêts (PFBC, 
2006) dans le but d'inclure la concession d'exploita­
tion forestière ENRA dans le paysage. 

En 2006, le consortium CARPE d'lturi-Epu­
lu-Aru a commencé à travailler sur un document 
de stratégie d'aménagement de l'affectation des 
rerres pour le paysage. Dans le cadre de ce pro­
cessus, une stratégie de participation des interve­
nants est en cours d'élaboration. Les membres du 
consortium sensibilisent et informent les parties 
prenantes à propos du Code forestier national et 
sur la valeur du zonage ainsi que sur l'aménage­
ment de l'affectation des terres. Comme les auto­
rités locales manquent de ressources et de forma­
tion, le consortium renforce les capacités locales 
en facilitant la création de structures locales de 
gestion des ressources et en aidant les parties in­
téressées à articuler leur vision de la gestion des 
ressources. 

La valeur écologique, socioéconomique et so­
cioculturelle du paysage d'!turi-Epulu-Aru sera 
représentée dans le plan de l'affectation des terres. 
La vision de la gestion et les objectifs d'ensemble 
ont été rédigés et seront présentés aux parties in­
téressées en 2009. 

Des données ont été collectées concernant les 
populations humaines et leurs moyens de subsis­
tance dans le paysage. Des données biologiques 
et socio-économiques ont été recueillies dans la 
concession forestière. Des études sur la chasse 
de viande de brousse, les produits forestiers non 
ligneux (PFNL) et l'exploitation du bois artisa­
nal ont été également menées. Des exercices de 
cartographie participative ont été menés dans 42 
villages dans les trois zones de GCRN. Cette in­
formation sera utilisée pour guider le processus 
d'aménagement de l'affectation des terres, notam­
ment pour les forêts gérées par la communauté. 

La cartographie géo-référencée a été établie 
pour la Réserve de Faune à Okapi, la concession 
EN RA, trois zones de GCRN et d'autres sites 
comme des caféières abandonnées dans des zones 
plus éloignées du paysage. En plus des limites des 
macro-zones, les routes et les rivières ont été enre­
gistrées pour la cartographie du paysage. 

• Aire protégee : Dans la RFO, les gestionnaires 
élaborent la révision d'un plan de gestion. Le 
micro-zonage est en cours; 12 zones agrico­
les (34.982 ha) ont été délimitées grâce à des 
ententes de gestion signées entre l'ICCN, les 
communautés et les autorités locales. La carto-

graphie participative a fourni des données géo­
référencées pour les territoires de chasse de 9 
villages qui couvrent 271.599 ha, et les résultats 
des inventaires biologiques ont aidé à définir les 
limites d'une zone importante de conservation 
proposée couvrant 481.600 ha au centre de la 
réserv ; 

Zones de gestion communautaire des ressources 
naturelles: Comme mentionné ci-dessus, les trois 
zones de GCRN dans le paysage sont Banana (575 
km"), Andekau (6.397 km!) et Bakwanza (2.181 
km"). Un document de stratégie d'aménagement 
de l'affectation des terres a été rédigé pour ces 
zones et des comités locaux ont été formés pour 
jouer le rôle de structures de gouvernance pour 
une utilisation durable des ressources, y compris 
pour l'exploitation du bois dans les forêts gérées 
par les communautés, les alternatives pour la vian­
de de brousse ainsi que l'agriculture; 

• Zone d'utilisation des ressources d'extraction: Les 
inventaires des grands mammifères, des plantes 
et des signes de présences humaines ont contri­
bué à l'élaboration d'un plan de gestion pour 
la concession forestière ENRA de 520 km2• Un 
document stratégique a été rédigé et un accord 
entre les parties prenantes locales et les gestion­
naires de la concession a été signé et validé par 
les autorités locales et territoriales. WCS conti­
nuera à soutenir ENRA pour dresser son plan 
de gestion une fois que le processus de conver­
sion des titres forestiers de la ROC sera com­
plété. Ce plan de gestion pourra contribuer aux 
efforts déployés par ENRA pour l'acquisi tion 
du statut de certification forestière. 

Des enquêtes ont aussi été menées afin de re­
censer et cartographier la présence et les activités 
de squatteurs dans la concession. Cette mesure 
contribuera aux stratégies à établir afin de réduire 
les conflits concernant les terres et les ressources 
naturelles entre la société forestière et les commu­
nautés présentes dans la concession. 



Activités humaines 

Le paysage est situé sur une frontière agricole 
où pendant les 60 dernières années, et plus parti­
culièrement au cours des 30 dernières, des mou­
vements migratoires considérables Ont transformé 
des parties de la région. Certains immigrants ont 
fui l'insécurité de leur région d'attache mais la 
plupart étaient motivés par l'accès facile aux ter­
res cultivables, aux emplois dans les mines ou à 
l'exploitation forestière à petite échelle et les peti­
tes entreprises que génèrent ces activités. Les im­
migrants arrivés plus récemment dans le paysage 
sont originaires des sommets densément peuplés 
du Rift Albertine à la frontière du Rwanda et de 
l'Ouganda. 

La population humaine du paysage est esti­
mée à 300.000 habitants. Mambasa et Niania, 
deux grandes villes dans le paysage, comptent 
environ 20.000 habitants chacune et leur popu­
lation augmente rapidement. Le plus récent re­
censement (2003) effectué dans la RFO a recensé 
17.000 personnes dans la réserve et 37.000 per­
sonnes dans un rayon de 15 km. 

La population des pygmées Mbuti et Efe dans le 
paysage est estimée à 30.000 individus. Les princi­
paux groupes ethniques de Bantous et d'agriculteurs 
itinéranrs de langues soudaniques sont les Bila, les 
Ndaka, les Lese, les Mbo et les Marnvu. Ils dépen­
dent de la culture sur brûlis à petite échelle, complé­
tée de pêche et de chasse. Deux groupes principaux 
d'immigranrs SOnt constitués des Nande, qui vien­
nent des montagnes à l'est du paysage, et les Budu, 
provenant des régions densément peuplées au nord 
et à l'ouest du paysage. 

La majeure partie des habitants pratique une 
série d'activités de subsistance au cours de l'an­
née, y compris l'agriculture, la pêche et la chasse, 
mais elle peut aussi compter sur le travail salarié, 
l'exploitation minière artisanale et l'exploita­
tion forestière. Le chômage est considérable ; la 
plupart des personnes avec un emploi rémunéré 
sont employées par les églises ou les organisa­
tions internationales, en ce y compris les ONG 
de conservation. Leffondrement du réseau rou­
tier dans les années 1970 a limité tant l'accès aux 
marchés que les possibilités de progrès. Les répa­
rations de la route transafricaine entre Kisangani 
et Bunia ont été achevées il y a peu, ce qui facilite 
l'immigration, l'accès aux marchés et l'exrraction 
des ressources. 

AgriC/lltttre : Manioc, banane plantain, riz 
pluvial, fèves et arachides sont les principales ré­
coltes dans le paysage. Les fermiers vivant en forêt 
de la culture de subsistance pratiquent un système 

de rotation des terres : deux ans de récolres sur 
la même terre (0,5 - 1 ha) suivis de dix ans de 
jachère, ce qui permet au sol de recouvrer sa ferti­
lité. Les immigrants arrivés depuis peu pratiquent 
une agriculture plus intensive sur des terrains plus 
vastes, avec des jachères plus courtes et un défri­
chement des forêts primaires plus vaste. Ils sont 
en mesure d'embaucher du personnel agricole 
parce qu' ils ont plus de pouvoir économique que 
les groupes de fermiers locaux. ce qui leur permet 
aussi d'exploiter plus de terres et de défricher plus 
de forêts. 

Chasse de mbsistallct : La chasse représente 
une importante source de protéines et de revenu 
pour les habitants du paysage. Les Mbuti et les 
Efe (Pygmées) chassent à l'aide de filets, de flè­
ches et d'arcs, alors que les groupes bantous et 
soudaniques vivant dans les villages utilisent des 
pièges. Huit espèces de petits ongulés représen­
tent les espèces principales capturées à l'aide de 
filets et de pièges, alors que les chasseurs à l'arc 
ciblent les singes. Certaines personnes se spécia­
lisent en tant que chasseurs à temps plein, mais 
la plupart des hommes d'âge adulre installent des 
collets pendant les périodes d'activités agricoles 
moins intensives. Les niveaux de chasse actuels 
ne sont pas durables et si cette situation demeure 
non contrôlée, les populations de Céphalophes 
continueront à décliner. 

Chasse commerâale de viande de brousse : La 
chasse au collet s'est intensifiée au cours de la der­
nière décennie et atteint maintenant des régions 

Photo 25.3 : Les travaux de réhabilitation de la route mtre Kismlgmli et Bmi 
ont pe171lis de désmclaver Kisangani. 
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Photo 25.4 : Des chercheurs 
d'or dans la rivière [turi. 
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éloignées du paysage. Le réseau commercial com­
prend les marchands et les acheteurs dans les villes 
de Mambasa, de Niania, de Beni, de Butembo, de 
Kisangani et de Isiro. Des inventaires fauniques 
récents dans la RFO montrent que les popula­
tions de cinq espèces de Céphalophes ont décliné 
de façon dramatique, de 26 % à 59 % selon les 
espèces. 

Peu de fusils de chasse légaux existent dans le 
paysage ; par contre, des armes, sont facilement 
prêtées par les militaires et la police aux chasseurs 
locaux. Dans certaines grandes villes du paysage 
la prolifération de fusils génère de grandes quanti­
tés de singes vendues sur les marchés locaux. 

Braconnage: La chasse à l'éléphant et le bra­
connage de l'ivoire se sont intensifiés en 1996 
avec le début de la guerre civile et de nouveau en 
2002-2004 quand la milice et la police ont établi 
des camps de chasse dans le paysage, ont recruté 
et armé des chasseurs professionnels et signé des 
contrats avec des marchands locaux pour la vente 
de viande et d'ivoire. Le braconnage d'éléphants a 
depuis lors été réduit de façon considérable, grâce 
à un effort commun financé par l'UNESCO, 
l'ICCN et l'armée congolaise (FARDC) pour 
évacuer les camps de braconniers dans la RFO. 
Les populations d'éléphants dans la RFO ont été 
réduites de 48 % environ depuis le recensement 
de 1995, ce qui se traduit par une perte estimée 
de 3.260 éléphants due au braconnage. Les popu­
lations d'okapis Ont été réduites de 43 %, dont 
une perte d'individus estimée à 2.000 depuis le 
début du conflit. 

Exploitation minière artisanale : La région 
d'Iruri est riche en or, en coltan et en diamant. 
Des centaines de petites mines permanentes ou 

semi-permanentes sont devenues actives depuis la 
libéralisation de l'exploitation minière dans les an­
nées 1980. Lexploitation minière est illégale dans 
les zones protégées de la ROC, mais pendant la 
période de conflit, cette loi était impossible à faire 
appliquer. En 2006, un effort commun entre les 
gardiens de l'ICCN et l'armée nationale a conduit 
à l'évacuation de toutes les mines actives dans la 
réserve. Les mines demeurent abandonnées et la 
végétation ainsi que la faune ont commencé à re­
faire leur apparition sur ces anciens sites d'exploi­
tation minière. Toutefois cette situation nécessite 
un suivi et un contrôle continus de l'ICCN. Lex­
ploitation minière représente une menace locale 
et peut avoir des conséquences importantes quand 
elle s'accompagne de déplacements incontrôlés de 
population et d'une augmentation de la chasse de 
viande de brousse. Lexploitation minière contri­
bue à l'établissement d'installations permanentes. 

Exploitation forestière: La seule concession fo­
restière légale dans le paysage est Enzyme Refiners 
Association (ENRA) , qui couvre 52.000 ha et 
produit 5.000-7.000 m3 de petit bois d'œuvre par 
année. Comme mentionné ci-dessus, le consor­
tium CARPE travaille en collaboration avec 
EN RA. Cependant, la majorité de l'exploitation 
forestière dans le paysage est artisanale et privée. 
En 2007, un camion porte-conteneurs, surchargé 
de plusieurs tonnes de bois, a causé la rupture 
d'un pOnt au-dessus de la rivière Ituri. Toutefois, 
même cet incident n'a pas empêché l'exportation 
constante de bois d'œuvre en dehors du paysage 
vers l'est, car il y a de la main-d'œuvre prête pour 
transporter le bois jusqu'au bord de la rivière, le 
transférer dans les pirogues et le décharger ensuite 
de l'autre côté. 



Tableau 25. la : Commerce de produits agricoles dans le paysage d'l turi-Epulu-Aru 

Site Produit agri- Unité Prixluni- Destination Date Collecte de données Sources 
cole té d'achat principale 

($) 
Zone proœgre: RFO, Riz Sac de 100 kg 80,00 Intérieur du Mai 08 Études de marché WCS 
FpuIu eaysage 

Fèves Sac de 100 kg Intérieur du Mai 08 Études de marché WCS 
Raysage 

Arachides Sac de 100 kg 100,00 Intérieur du Mai 08 Études de marché WCS 

GCRN Andikau Riz Sac de 100 kg Juin 08 Enquête auprès des ména- Pact! 
paysage ges et évaluation participa- WCS 

tive rurale 
Manioc (tuber- Sac de 100 kg Intérieur du Juin 08 Enquête auprès des ména- Pact! 
cule séché) paysage ges et évaluation participa- WCS 

tive rurale 

Arachides 1 Sac de 100 kg 50,00 Intérieur du 1 Juin 08 Enquête auprès des ména- Pact! 
paysage ges et évaluation participa- WCS 

---1 tive rurale 
Fèves Sac de 100 kg Intérieur du Juin 08 Enquête auprès des ména- Pact! 

paysage ges et évaluation participa- WCS 
tive rurale 

GCRN Bakwanza Manioc (tuber- Sac de 100 kg 35,00 Intérieur du Enquête auprès des ména- Pact! 
cule séché) paysage ges et évaluation participa- WCS 

tive rurale 

Riz Sac de 100 kg 46,00 Intérieur du Juin 08 Enquête auprès des ména- Pact! 
paysage ges et évaluation participa- WCS 

tive rurale 
Arachides Sac de 100 kg Intérieur du Juin 08 Enquête auprès des ména- Pact! 

paysage ges et évaluation participa- WCS 
tive rurale 

Fèves Sac de 100 kg 100,00 Intérieur du Juin 08 Enquête auprès des ména- Pact! 
paysage ges et évaluation participa- WCS 

tive rurale 
GCRN Banana Riz Sac de 100 kg Intérieur du Enquête auprès des ména- Pactl 

paysage ges et évaluation participa- WCS 
tive rurale 

Manioc (tuber- Sac de 100 kg Intérieur du Juin 08 Enquête auprès des ména- Pactl 
cule séché) paysage ges et évaluation participa- WCS 

tive rurale 
Maïs Sac de 100 kg Intérieur du Enquête auprès des ména- Pact! 

paysage ges et évaluation participa- WCS 
tive rurale 

Arachides Sac de 100 kg Intérieur du Juin 08 Enquête auprès des ména- Pact! 
paysage ges et évaluation participa- WCS 

tive rurale 
Ville de Mambasa Riz ~ Sac de 100 kg [ 35,00 Intérieur du Études de marché Pact! 

a sage WCS 
Manioc (tuber- Sac de 100 kg 42,00 Intérieur du Juin 08 Études de marché Pact! 
cule séché) WCS 
Maïs 100 kg 73,00 Juin 08 Études de marché Pact! 

paysage WCS 
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Site Produit agri- Unité Prix/uni- Destination Date Collecte de données Sources 
cole té d'achat principale 

($) 

ZERMakumo Manioc (tuber- 100 kg 18,00 Intérieur du Juin 08 Études de marché Pact! 
(ENRA) cule séché) pays~ e WCS 

Maïs Sac de 100 kg 21,00 Intérieur du Juin 08 Études de marché Pact! 
~ysage WCS 

Riz Sac de 100 kg 45,00 Intérieur du Juin 08 Études de marché Pactl 
paysa e WCS 

Fèves 100 kg 75,00 Intérieur du Juin 08 Études de marché Pact! 
~ysage WCS 

Ville de Niania Manioc (tuber- Sac de 100 kg 30,00 Intérieur du Juin 08 Études de marché Pact! 
cule séché) paysage WCS 
Riz Sac de 100 kg 49,00 Intérieur du Juin 08 Études de marché Pact! 

~ysage WCS 
Fèves Sac de 100 kg 80,00 Intérieur du Juin 08 Études de marché Pactl 

WCS 

Tableau 25. lb : Commerce de viande de brousse dans le paysage d'!turi-Epulu-Aru 

Espèce de viande de Site Unité Prix/unité Destinations Collecte de données Sources 
brousse d'achat ($) principales 

Céphalophe bleu (Ce- Zone protégée, Entier 4,00 Intérieur du Mai 08 Études de marché WCS 
phalophus monticola) Epulu paysage 

GCRN Andikau Entier 3,00 Intérieur du Juin 08 Enquête auprès des Pact! 
paysage ménages et évaluation WCS 

participative rurale 
GCRN Bakwanza Entier 4.50 Extérieur du Jui n 08 Enquête auprès des Pact! 

paysage ménages et évaluation WCS 
participative rurale 

GCRN Banana Entier 4,00 Intérieur du Juin 08 Enquête auprès des Pact! 

1 paysage ~ ménages et évaluation WCS 

-----' 
particieative rurale 

Vi lle de Mambasa Enrier 5,50 Extérieur du Juin 08 Études de marché Pactl 
paysage WCS 

Ville de Makumo Entier 12,00 Extérieur du Juin 08 r Études de marché Pact/ 
paysage WCS 

-< 
Singe spp. GCRN Bakwanza Entier ,00 Extérieur du Juin 08 Enquête auprès des Pact! 

paysage ménages et évaluation WCS 

Ville de Mambasa Entier 6,00 Extérieur du 
---, ~artic~pative rurale 

Juin 08 Etudes de marché Pact! 

l--
paysage WCS 

Ville de Komanda Entier 7,00 Extérieur du Juin 08 Études de marché Pact! 
paysa e WCS 

Ville de Niania 1/6 3,00 Intérieur du Juin 08

1 

Études de marché Pact! 
~ysage WCS 
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Espèce de viande de Site Unité Prix/unité Destinations Date Collecte de données Sources 
brousse d'achat ($) principales 

Céphalophes rouges Zone protégée, 1/4 4,00 Intérieur du Mai 08 Études de marché WCS 
(ex. Cephalophus dor- Epulu e!ysage ...--
salis, C callipygus, C GCRN Andikau 1/6 3,00 Intérieur du Juin 08 Enquêre auprès des Pacr! 
sylvicultor, C lettcogas- paysage ménages er évaluation WCS 
ter, erc.) participative rurale 

GCRN Bakwanza 1/6 4,60 Exrérieur du Juin 08 Enquête auprès des Pacr/ 
paysage ménages er évaluation WCS 

participarive rurale 
GCRN Banana 1/8 2,00 Intérieur du Juin 08 Enquête auprès des Pactl 

paysage ménages er évaluation WCS 
participative rurale 

Ville de Mambasa 1/6 5,50 Intérieur du Juin 08 Érudes de marché Pacr/ 
paysage WCS 

Ville de Komanda 1/6 7,00 Exrérieur du Juin Osf"Études de marché 1 Pact/ 
e!ysage WCS 

Ville de Niania 1/6 4,50 Intérieur du Juin 08 Érudes de marché Pact/ 
e!ysage WCS 

Poramochère (ex. Potn- GCRN Bakwanza G 1,50 Intérieur du Juin 08 Enquêre auprès des Pact/ 
mochoerus porcus) paysage ménages er évaluation WCS 

artici ative rurale 
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Couvert forestier 

Changements forestiers entre 2000 et 2005 

Sources: SDSU, UMD-CARPE, NASA, SRTM, U/CN, FORAF 
Figure 25.2 : Image composite du satellite Landsat et déforestation enh-e 1990 et 2000 (en rouge) et enh·e 
2000-2005 (en orange) MilS le paysage d1tllri-EpuI1l-Aru 

Tableau 25.2 : Couvert forestier et déforestation Jans le paysage d'Ituri-Epulu-Aru de 1990 à 2005 

Superncie de la forêt Déforestation 
Superficie du paysage 1990 2000 2005 1990-2000 1990-2000 2000-2005 2000-2005 

(km!) (km~) 

r 
(km l ) 1 (km1) (km2) (%) (km2) (%) 

40.862 39.663 39.449 39.3 10 214 0,54 139 1 0,35 .. 
Les sl/peificlI!S de COI/vert forestier et les sl/peificlI!S de déforestatlo/1 provl/!/l11l!11t des dOI//1uS sati!llrtnrres Lal/tlsat et MODIS. 
SOl/rces : SDSU, UMD-CARPE, NASA 
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Le paysage est constitué d'un couvert forestier 
fermé d'une forêt dense sempervirente de peu­
plements mixtes ou monospécifiques. Le nord et 
le sud du paysage SOnt caractérisés par des forêts 
semi-caducifoliées composées d'espèces plutôt 
sciaphiles, comme l'Entandrophragma spp., Khaya 
anthotheca, Albizia pp. et Canarimn schweinfur-

thii, et une proportion en plein essor d'Euphor­
biaceae et de Rubiaceae dendritiques. Aux extré­
mités nord et est, les forêts denses se transforment 
en une mosaïque de forêts sèches, de galeries de 
forêt sempervirente et de savanes boisées. La par­
tie nord-ouest du paysage est caractérisée par des 
inselbergs de granite qui comprennent de nom-



breuses formations de plantes xérophiles, y com­
pris de nombreuses espèces qui sont d'une impor­
tance mondiale pour la conservation. À travers le 
paysage, il y a du défrichement, appelé localement 
"Edo», qui est entretenu naturellement par les élé­
phants, un habitat favorable à une grande variété 
d'animaux sauvages. 

Des forêts secondaires d'âges multiples cou­
vrent de grandes parties du paysage. Elles sont en 
partie attribuables à des causes naturelles comme 

les violentes tempêtes ou les activités anthropi­
ques, essentiellement l'agriculture itinérante et, 
dans une moindre mesure, l'exploitation forestiè­
re à petite échelle. Dans le sud-est du paysage, la 
dégradation des forêts et la déforestation augmen­
tent en raison de l'extension de l'agriculture et 
de l'exploitation forestière artisanale qui causent 
la formation de grandes régions couvertes d'une 
mosaïque de forêt dégradée et de terre cultivée. 

Programme de suivi des grands mammifères 
et de l'impact anthropique 

o 

Figure 25.3 : Inventaires biologiques effectués dam le paysage d1turi-Epulu-Aru 

Républicp 
démocratique 

âlCongo 

2'N 

Photo 25.5 : Les éléphants de 
forêts sont souvent victime 
des braconniers impliqués 
dans le trafic d'ivoire. 
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VJ Tableau 25.3 : Résultats des inventaires biologiques du paysage d'Ituri-Epulu-Aru '-l 
N 

(nven· Nom du Date de Organisation(s) Nombre Nombre Nom· Pré· Taux de Densité de Pré· Taux de Présence Taux de Densité Signe de 
taire site l'inventaire en charge des de km de de tran· brede sence rencon- crottes d'été· seRee rencon- d'okapi rencontres de crottes présence 

inventaires parcours secu km de d'été· Ires de phants NI de tres de de crottes d'okapi humaine 
tteon· tran· phant crottes km2 grands groupes d'okapi (Nlkm2 (chasse 

naissances secu d'été· singes de nids (Nlkm) unique· 
effectués phants de grands ment) 

(Nl km) singes (NI 
km) 

A Cœur de 2005-2007 WCS,ICCN 282 35 105 Oui 1,71 Oui 0.82 Ou; 0.51 2.83 
Id RFO 

B l ~~~- 1 2005-2°O7 1 WCS, ICCN T 87T 7'UL1 Oui 0.41 Oui 0.18 3.86 

+--
A.B RFO 19931995 WCS.ICCN 0 110 280 Oui 2.99 409 (écart- Oui Oui 0.45 106 (écart- 3.09 

~pe.78.1 ) 

roUi A.B RFO 2005-2007 WCS.ICCN 0 110 280 Oui 1.29 1 213 (écart- 0.49 Oui 0.25 60 (écart· 1 3.52 
type=61.4) 

2 Conees- 2007 WCS 106 0 0 Non 0 Oui 0.06 Oui 0.007 1.93 
sion 
EN RA 

SOllrces : (A et B) Hart. j. et a/ .• 2008; (A. B) Bryers. R .• 2008; (2) Madidi. ) et a/ .• 200, . 



Les inventaires biologiques des populations 
clés de grands mammifères et de présence humai­
ne Ont été effectués dans la RFO en 2005-2007 
et dans la concession d'exploitation forestière 
ENRA en 2007. Ces inventaires étaient les pre­
miers effectués dans la RFO depuis que le conflit 
a éclaté en 1996 ; et les résultats ont permis aux 
gestionnaires d'évaluer les changements de densi­
tés fauniques au cours de la période de conflit qui 
a duré 10 ans. Les résultats ont démontré que des 
populations significatives d'espèces phares de la 
RFO s'y trouvent toujours, y compris l'Éléphant 
de forêts, l'Okapi et le Chimpanzé. La plupart des 
populations fauniques étaient considérablement 
plus abondantes dans le centre de la Réserve, dans 
une zone proposée pour la conservation, que dans 
les zones désignées pour la chasse traditionnelle 
et les zones agricoles. Les exceptions étaient les 

Intérêt particulier 
Les succès enregistrés en 2008 portent sur le 

progrès et le potentiel des zones de GCRN pour 
la gestion et la conservation des ressources natu­
relles. Les activités dirigées dans les trois zones 
de GCRN du paysage comme les enquêtes socio 
économiques, les renforcements des capacités et 
la formation de comités de gestion des ressources 
naturelles ont attiré l'attention d'autres villes de la 
région, notamment Niania, ville située à la limite 
ouest du paysage d'!turi-Epulu-Aru à l'extérieur 
de la RFO qui a une influence importante sur le 
paysage et notamment sur la RFO elle-même. 

Les chefs et les propriétaires terriens à Niania 
reconnaissent que leur forêt disparaît tant à cause 
de l'agriculture que de l'exploitation forestière 
artisanale ; mais que par conséquent leur com­
munauté ne se développe pas. Ils Ont contacté le 
consortium CARPE pour lui demander qu'une 
zone de GCRN soit créée pour les aider à s'or­
ganiser et à diriger la planification des ressources 
naturelles et l'aménagement de l'affectation des 
terres. Les chefs locaux ont déjà pris quelques ini­
tiatives notamment : demander aux fermiers de 
travailler le long de la route plutôt que de défri­
cher les terres de la forêt primaire et former un 
comité de gestion de la chasse avec l'aide d'une 
ONG locale. 

Dans le contexte actuel, l'exploitation fores­
tière artisanale est assurée de manière désordon­
née et individuelle. Cependant, si le modèle de 
GCRN pouvait être appliqué à Niania - ils pour­
raient obtenir de l'aide pour créer une structure 
pour la gestion des ressources naturelles - cette 
mesure réunirait les parties prenantes intéressées 
afin d'élaborer une vision de conservation et de 

éléphants, qui étaient concentrés dans les régions 
les moins touchées par le braconnage pendant la 
période de conflit, et les singes (1 2 espèces), qui 
étaient abondants dans les zones agricoles et les 
forêts secondaires. 

Les résultats des inventaires dans la concession 
forestière ENRA démontrent que deux blocs fo­
restiers sur trois Ont été investis par des squatteurs 
illégaux, qui pratiquent l'agriculture et l'exploi­
tation forestière artisanale, et que seulement de 
petites parties de forêts intactes demeurent dans 
la concession. Comme il était prévisible, très peu 
de signes de primates et d'ongulés ont été obser­
vés dans les deux blocs où les activités humaines 
sont intenses. Toutefois, dans le troisième bloc fo­
restier, qui demeure intact, des signes abondants 
de chimpanzés et de singes, ainsi que des signes 
d'ongulés ont été enregistrés. 

développement. Le consortium et ses partenai­
res pourraient alors aider à renforcer la gestion 
de la comptabilité, la logistique et la conception 
de projet ainsi que les études de faisabilité. Les 
deux zones de GCRN actuelles, Banana et An­
dikau, situées en partie dans la zone tampon de 
la RFO, s'avèrent être des projets pilotes expéri­
mentaux pour la gestion de la zone tampon de la 
région protégée qui peuvent se révéler utiles pour 
d'autres sites en RDC et dans la région. 

Photo 25.6: Céphalophes bleus (CephalophtlS monticola) dans un village pigmé 
Mbuti. 
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CHAPITRE 26 
VIRUNGA 

1hieny Bodson, Roy B"hendwa, Marc Lang"y, Paya de Marcken 

Aménagement de l'affectation des terres 

Le paysage de Virunga, situé à l'est de la RDC 
et au Rwanda le long de la frontière ougandaise, 
présente un cas d'étude unique et complexe pour 
l'aménagement de l'affectation des terres. La ré­
gion a un passé marqué par des conflits violents 
et connait une forte instabilité. Depuis le début 
des années 1990, différentes régions du paysage 
ont été occupées par des forces armées (FARDC : 
Forces armées de la République démocratique du 
Congo) ainsi que de nombreux groupes rebelles, 
tels que: l'ADF/NALU (Allied Democratie Front), 
les groupes Interahamwe (FDLR : Forces démo­
cratiques de Libération du Rwanda), les Mai Mai 
et le CNDP (Congrès national de Défense du 
Peuple). Le contrôle des ressources naturelles, en 
ce compris l'or, le diamant, l'étain et le cohan, a 
joué un rôle dans les récents conflits et met en 
évidence la nécessité d'assurer une gestion efficace 
de ces ressources dans la région. 

Le Parc national de Virunga (pNVi) qui est 
l'élément principal du paysage se trouve au cœur 
des conflits permanents qui affectent ce paysage. 
Créé en 1925, le PNVi couvre 784.368 ha et est 
sous l'autorité de l'ICCN. Deux autres aires pro­
tégées, plus petites, sont aussi situées dans le pay­
sage: le Domaine de chasse de Rutshuru en RDC 
et le Parc national des volcans au Rwanda. Les 
objectifs principaux de ces parcs sont de conserver 
les écosystèmes uniques et diversifiés qui existent 
dans le grand rift est-africain. 

Entourant ces aires protégées, et contrairement 
à bien d'autres paysages du bassin du Congo, cer­
taines zones du paysage ont des densités de po­
pulation très élevées (jusqu'à 600 habitants/km2) . 

Ces populations dépendent des ressources 
agricoles et des ressources biologiques du paysage. 
La majorité des terres (80 %) en dehors des zo­
nes protégées sont utilisées essentiellement pour 
l'agriculture de subsistance, mais aussi, pour la 
production de café, de thé, de cacao et de py­
rèthre. Un faible pourcentage de terres est aussi 
utilisé pour le pâturage. Le charbon de bois est la 
principale source d'énergie tant pour les résidents 
permanents que pour les populations déplacées. 
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Figure 26.1 : Macro-zones dans le paysage de Virunga 
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Photo 26.1: De larges par­
celles de forêt passent par un 
stade de forêt dégradée avant 
d'être totalement déforestée. 

Photo 26.2 : Le Parc natio­
nal des Virunga inspire des 
artistes. 
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Dans le but de faire accepter les objectifs 
de différentes parties prenantes, c'est-à-dire 
l'amélioration des moyens de subsistance et la 
gestion durable des ressources naturelles, un 
consortium de quatre ONG (WWF, WCS. SNV 
et AWFIIGCP) travaille dans le paysage de Vi­
runga depuis 2006 pour encourager l'aménage­
ment de l'affectation des terres au niveau du pay­
sage et des macro-zones. Le consortium exécute 
les activités planifiées dans le paysage de Virunga 
en collaboration avec deux institutions nationa­
les: l'ICCN en ROC et l'ORTPN au Rwanda, 
ainsi que des ONG internationales (FZS, ZSL et 
ACF), des ONG locales (CREF, Avocats Yens, 
BREAD, etc.) et des organisations communau­
taires de base. 

Deux types de macro-zones forment la base 
des activités sur le terrain: (1) les aires protégées 
(en ROC : le Parc national de Virunga et le Do­
maine de chasse de Rutshuru, au Rwanda: le Parc 
national des volcans) et (2) les régions de GCRN 
(en ROC : Mwenda et Bwisha, au Rwanda: Ki­
nigi). Dans un paysage où le contrôle sur certai­
nes régions est incertain, le statut légal accordé 
aux aires protégées offre un cadre dans lequel il 
est possible de faire progresser le plan d'affecta­
tion des terres. Simultanément, dans un paysage 
où la pression sur les aires protégées et les parcs 
naturels est intense, les régions de GCRN offrent 
la chance de travailler avec les communautés lo­
cales afin d'évaluer leurs besoins et d'élaborer des 
options de gestion durable. Les fortes densités 
de populations dans le paysage de Virunga ont 
pour conséquence que de nombreuses régions de 
GCRN sont relativement petites comparées avec 
celles d'autres paysages. 

Malgré les difficultés liées à l'insécurité dans 
cette zone et le retrait de SNV du consortium en 
2008, celui-ci a réussi à faire progresser de nom­
breux aspects de l'aménagement de l'affectation 
des terres au cours des deux dernières années. Les 
activités d'aménagement de l'affectation des terres 
dans les macro-zones du paysage de Virunga sont 
axées sur : des études socioéconomiques et éco­
logiques afin de mieux comprendre l'utilisation 
des ressources; une série d'activités qui permet­
tent de rassembler intervenants autour d'objectifs 
communs; le renforcement des capacités humai­
nes nécessaires à l'aménagement de l'affectation 
des terres, à la mise en œuvre de l'agroforesterie 
et à l'utilisation la plus efficace des ressources; 
l'élaboration d'un système permettant de résou­
dre les conflits; la mise en place d'une ceinture 
verte et d'une zone tampon; la délimitation des 
macro-zones; la conception des plans de gestion. 

Dans le PNVi, des réunions d'orientation ont 
eu lieu entre l'ICCN et le consortium, et l'élabo­
ration d'un plan de gestion est quasiment finali­
sée. Simultanément, des données supplémentaires 
continuent d'être recueillies sur la flore et la faune, 
ainsi que sur les activités humaines, dans le Parc. 
Le consortium a institué des commissions mixtes 
pour tracer les limites autour du PNVi et a tra­
vaillé dans les régions de Mavivi, de Watalinga et 
de Tshiaberimu pour préciser la frontière du Parc 
national. Un système de résolution de conflits liés 
à l'affectation des terres dans le secteur de Ruwen­
zori a été établi et un document sur la résolution 
de conflit pour l'entièreté du PNVi a été rédigé. 
Un forum réunissant les chefs traditionnels et 
les autorités provinciales du Nord-Kivu a eu lieu 
pour obtenir leur soutien pour la protection du 
PNVi et des activités d'élaboration des stratégies 
de gestion sont en cours dans la zone tampon 
continuent. 

L'aménagement de l'affectation des terres 
dans les régions de GCRN en ROC en est encore 
à ses débuts. Dans le but d'accroître la partici­
pation des parties prenantes, de. multiples ateliers 
rassemblant les autorités locales (administrateurs, 
chefs traditionnels et responsables communautai­
res) impliquées dans le processus d'aménagement 
de l'affectation des terres ont été organisés par 
le consortium et ses partenaires. Ceux-ci se sont 
efforcés de sélectionner des intervenants supplé­
mentaires (principal et secondaire), notamment 
les femmes, les groupes marginalisés et différents 
groupes ethniques dans de nombreuses régions du 
paysage, y compris les territoires de Beni (GCRN 
de Mwenda) et de Rutshuru (GCRN de Bwisha). 
À Bwisha et à Mwenda, ils ont entrepris des en­
quêtes socioéconomiques et des inventaires écolo­
giques, et ont tenu des réunions pour sensibiliser 
les communautés à divers concepts de gestion des 
ressources naturelles dans le paysage. Ils ont éga­
lement recueilli les opinions et les points de vue 
des communautés sur le fait d'établir des régions 
de GCRN. 

Au Rwanda, des études préliminaires menées 
dans la région de Kinigi ont montré que les den­
sités de population, parmi lesquelles se trouvent 
des groupes vulnérables sont élevées, et que les 
sols sont fortement dégradés et ont une produc­
tivité agricole faible. Des consulrations avec di­
verses parties prenantes de cette zone ont mis en 
évidence le besoin d'harmoniser et de partager la 
même conception de la stratégie de mise en œuvre 
des GCRN et l'importance d'un cadre légal pour 
la mise en œuvre du plan de GCRN. En fin de 
compte, il a été décidé que le plan de mise en œu­
vre des GCRN devrait faire partie du processus 



de planification des districts et être appliqué au 
niveau sectoriel sous la supervision des autorités 
de districts avec un soutien technique des ONG 

Activités humaines 

Dans cette section, nous présentons un état 
des lieux des populations du paysage de Virunga. 
Le recensement de la ROC de 1984 a indiqué 
un taux de croissance annuelle moyenne de 3 %. 
Dans le paysage de Virunga, les groupes ethniques 
principaux sont les Nande (Beni et Lubero), les 
Hutu et les Tutsi (Rutshuru et Masisi), les Hun­
de (Masisi, Nyiragongo, Karisimbi) et les Bashi. 
Lactivité principale de la plupart des habitants est 
l'agriculture de subsistance (80 %), bien qu'un 
petit pourcentage pêche et/ou élève des vaches, 
des moutons et/ou des volailles. En 2008, la pré­
sence élevée de groupes armés (CNDP, FDLR et 
les rebelles Mai Mai) et la présence de 6 brigades 
des FARDC dans le paysage de Virunga a pro­
voqué un mouvement démographique considé-

et des agences du gouvernement central respectif. 
Le plan de gestion pour cette GCRN a été com­
plété et adopté. 

rable de la campagne vers les centres urbains qui 
entourent le PNVi. Les territoires de Masisi, de 
Rutshuru et de Lubero ont été particulièrement 
touchés par les conflits au Nord-Kivu. Aucune 
donnée démographique n'a été recueillie dans les 
régions sous le contrôle des groupes armés, mais 
il est de notoriété commune qu'il y a des groupes 
armés (FDLR, CNDP, Mai Mai, etc.) et des sol­
dats de l'armée nationale avec leurs familles dans 
le Parc et aux alentours de celui-ci. 

Les habitants de la région de Kinigi sont prin­
cipalement des fermiers qui pratiquent l'agricul­
ture de subsistance et 90 % des ménages exercent 
l'agriculture, moins de 1 %, l'aquaculture et plus 
de 30 %, la foresterie artisanale. 

Territoires Population Densité (km2
) 

Hommes Femmes Enfants S 15 ans Total 

Beni 204.012 215.465 347.812 767.289 102,5 

Lubero 235.408 251.550 403.765 890.723 49,2 

Rutshuru 157.128 160.174 263.093 580.395 109,7 

Nyira~go 8.630 9.084 14.686 32.400 198,7 

Karisimbi 27.378 29.93 1 47.520 104.829 103,2 

Masisi 157.905 162.692 263.339 583.936 122,7 

Total 790.461 828.896 1.340.215 2.959.572 
SOllree : DivisiO/l provillciale dll Plal/all Nord-Kivll. 

Photo 26.3: L'élevage est 
Ilne activité pell répe71dlle en 
Afriqlle centrale. La région 
dll Masisi à p7'oximité dll 
Parc national des Vinmga est 
Ilne exception. 

Photo 26.4: Le transport de 
l'eall de la sOllrce ail village 
est la tdche des femmes ott des 
enfants. 
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Tableau 26.2 : Estimation des familles déplacées aux alentours du Parc national de Virunga 

Site Nombre de familles Nombre de.-e.ersonnes Statut --
Ré~ion de Goma 

Bulen~o 3.594 1 17.968 1 CamE 
~~gal 5.102 25.501 Camp 

Mu~ga2 1 2.592 1 12.962 Cam 
Buhimba 2.459 12.297 CamI? 
Kibati 1 14.261 1 71.306 ) Cam 

Kibati 2 534 2.671 Camp 
"---: 

1 Camp non officiel 
-

Nzulo 1.000 +/-.5.000 
Total 29.542 147.714 
Est du PNVi 
Kalengera Rubare 1 8.650 +/-43.250 Familles hôtes 
Kalengc:ra Rubare 2 1 350 1 +/-.1.750 Cam non officiel -
Kiwanja-Rutshuru 20.000 +/-.80.000 Familles hôres 
Total 1 29.000 1 125.000 
Ouest du PNVi 
Bambu 1 3.000 1 +/-15.000 1 Cam non officiel 

~ 

Tongo 4.900 +/-24.500 Familles hôtes 
Total 7.900 1 39.500 

SOl/rees " HCR. IRC, Solidamés, novembre 2008. 

Tableau 26.3 : Populations vivant aux alentours du Parc national des volcans au Rwanda 

District/ville Total de la population au 30 août Superficie totale (km-) Zone habitable en km- Densité (hab./km ) 
2002 

Buhoma 89.210 154.5 144. 1 577.4 -
1 1 1 1 Bukamba 118.466 185,1 145,8 640 

~ 

Kini i 62.798 162 110,1 387,7 
f-

I 1 1 1 
-

t~obo 97. 180 189,3 141,8 513,3 
Mutura 122.934 201 ,7 167.3 609.3 
Total 1 490.588 1 892,6 1 709,1 1 

Moyenne 545,6 

SOI/ru,' Comml/llity-based IIatl/ral mOI/ru managemmt plall, Killigi Area, Rwanda. JI/in 2006. 

Tableau 26.4a : Commerce de produits agricoles dans le paysage de Virunga (Ville de Goma) 

Produit Unité Prix/unité Destinations principales Date CoUecte de don- Sources 
agricole d'achat nées 

($) 

Manioc Sac de 100 kg 45 Marchés urbains Mai 2008 Études de marché Sondage dans le marché de 
Goma.2008 -

Maïs 1 Sac de 100 kg 1 30 1 Marchés urbains 1 Mai 2008 1 Études de marché Sondage dans le marché de 

1 Goma, 2008 
Fèves Sac de 100 kg 65 Marchés urbains Mai 2008 Études de marché Sondage dans le marché de 

Goma,2008 
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Tabkau26.4h: Commerce de viande de brousse dans k paysage de V'mmga (Goma, Kiwanja (Rutsburu) et lshasha) 
Espèces de viande de 

brousse 
Unité Prix/unité 

d'achat ($) 
Destinations principales Date Collecte de don­

nées 
Sources 

Éléphant (Loxodonta 
l.:ifricana) 

Hippopotame (Hippo­
yotamus am hibious) 

Kob de l'Ouganda 
(Kobus kob thomasi) 

Pile de 
1 kg 
Pile de 
lkg 

Marchés de Kiwanja et de Juin 2008 
Goma 

Études de marché WCS/Goma, 2008 

---
Marché d'lshasha WCS/Goma, 2008 Juin 2008 1 Études de marché 

--------------~--
1 entier 

Couvert forestier 

20 Marchés de Kiwanja et de 
Goma 

Sources,' SDSU. UMD-CARPE, NASA, SRTM, UICN, FORAF 
Figure 26.2,' Image composite du satellite Landsat et déforestation entre 1990 et 
2000 (en rouge) et entre ~000-2005 (en orange) dam le paysage de Virtmga 

Juin 2008 Études de marché WCS/Goma, 2008 

_ Forêt 

_ Non forêt (savane, sol nu, zone urbaine) 

_ Complexe rural (forêts secondaires, agriculture) 

_ Changements forestiers entre 1990 et 2000 

Changements forestiers entre 2000 et 2005 

379 



Tableau 26.5 : Couvert forestier et déforestation dans le paysage de Virunga de 1990 à 2005 

Superficie de la forêt Déforestation 

Superficie du pay- 1990 2000 2005 1990-2000 1990-2000 2000-2005 
sage (km!) (km1) (km2) km!) (km1) %) km2) 

17.403 3.480 3.279 3.143 202 5,79 136 
Les Sl/pe,ficus de couverture foreStIère et les suvperficus de déforestatlOl/ provulllIelIt des dOl/l/ees satelbtes Lal/tlsat et MODI5. 
Sources: SDSU. UMD-CARPE, NASA 

Recensement de chimpanzés 

Recensement aérien de 
-- la zone Nord du PN des Virunga 

Recensement aérien de 
la zone Sud du PN des Virunga 
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Le nord du paysage (secteurs de Ruwenzori et 
de Semliki) et le secteur de Mikeno dans le sud 
sont des régions boisées. Les autres régions sont 
surtout des savanes. 

Programme de suivi des grands mammifères 
et de l ' impact anthropique 
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SOIl/'ces : WWF, USFWS, WCS, MacArthur FOlllldatiol/, Dal/ù:! K Thome FO/111-
datiol/, ICCN. UMD-CARPE, OSFAC, FORAF. 

Figure 26.3 : Inventaires biologiques effictués dans le paysage de Virunga 

2000-2005 
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Le paysage de Virunga est une région recon­
nue depuis longtemps pour la richesse et l'endé­
misme exceptionnels de ses espèces et est carac­
térisée par des variations d'habitat spectaculaires 
causées par des gradients aititudinaux et climati­
ques extrêmes. Lhistorique de la recherche et du 
suivi sur les espèces dans le paysage est riche et 
fait intervenir de nombreuses personnes, organi­
sations et un vaste éventail de taxons . Dans le 
rapport sur l'état des forêts de 2008, un résumé 
des récentes découvertes, notamment en ce qui 
concerne les grands mammifères dans le paysage 
de Virunga est présenté. 

Environ 218 espèces de mammifères SOnt ré­
pertoriées dans la région de Virunga ; cependant, 
de nombreuses espèces ont vu leur nombre dimi­
nuer au cours des dernières décennies. Il fut un 
temps où la biomasse totale des espèces principa­
les d'ongulés dans les plaines de Rwindi-Rutshu­
ru-lshasha (1.250 km2) était estimée comme étant 
la plus élevée au monde (Bourlière et Verschuren, 
1960). Toutefois, cerre biomasse élevée était attri­
buable à la présence de la plus grande population 
du monde (totalisant plus ou moins 26.530 in­
dividus en 1959) d'hippopotames, Hippopotamtls 
amphibills du monde. Sur une très courte période, 
le braconnage a décimé cerre population presque 
jusqu'à l'extinction. En 2005, grâce à un recen­
sement d'hippopotames dans quarre rivières et 
aux environs du lac Édouard, nous avons estimé 
la population totale à 887 individus (de Mérode, 
2006), ce qui représente un déclin de 97 %. La 
chasse d'autres espèces, y compris le Buffie, l'Élé­
phant et le Kob, se poursuit aussi (Kujirakwinja 
et al, 2008). 

Le paysage est composé de 22 espèces de 
primates et de trois taxons de grands singes : le 
Gorille de montagne, Gorilla beringei beringei, le 
gorille des plaines de l'est, Gorilla beringei graueri 
et le Chimpanzé de l'Est, Pantroglodytes schwein­
furthi. Depuis le début des années 1990 les in­
ventaires systématiques des populations de singes 
dans les régions boisées du PNVi SOnt difficiles 
à effectuer en raison des activités constantes des 
rebelles. Cependant, en 2008, le WCS avec le 
soutien de l'USFWS a entrepris des inventaires 
de chimpanzés dans trois régions du Parc national 
(voir figure 26.3). Dans la région de Semliki, 72,7 
km de transects ont été parcourus, à Ishasha, 42,8 
km et dans la région de Mount Kasali/Mabenga, 
8,3 km. Aucun signe de chimpanzés n'a été ren­
contré à Ishasha, toutefois des nids de chimpanzés 
ont été observés dans les deux autres régions. Les 
taux de rencontre de nids ont été utilisés pour es­
timer la population totale de chimpanzés dans la 
forêt de Semliki qui s'élève à environ 950 à 1.000 

individus (Plumprre et al., 2008). Les populations 
de gorilles de montagne dans le secteur de Mi­
keno en ROC étaient estimées, en 2003, à 380 
(ce qui représente environ 53 % de la population 
totale du monde) (Gray et al, 2005). En 2008, la 
présence des groupes rebelles du CNDP a freiné 
sur l'accès à cerre région du Parc. Cependant, en 
novembre 2008, l'ICCN a été en mesure de né­
gocier l'accès à cerre zone pour lui permettre de 
continuer à suivre les populations de gorilles; un 
inventaire est actuellement en cours et une étude 
récente à Tshiaberimu a révélé la présence de 19 
gorilles. 

Les relevés systématiques les plus récents de 
grands mammifères dans les régions de savane 
ont été des relevés aériens effectués en 2003 et en 
2006 avec le soutien de l'USFWS, du WCS, de la 
MacArthur Foundation et de la Daniel K. Thome 
Foundation (voir tableau 26.6). Ces relevés sem­
blent indiquer une légère augmentation de certai­
nes populations entre 2003 et 2006 (Mushenzi et 
al., 2003 et Kujirakwinja et al., 2006). Toutefois, 
les populations globales de mammifères, y com­
pris l'Éléphant et le Buffie, représentent une frac­
tion de ce qu'elles furent dans le passé et les po­
pulations actuelles ne peuvent pas être considérées 
comme stables (voir tableau 26.6). 

Enfin, une petite population d'okapis récem­
ment redécouverte, Okapia johnstoni, a survécu 
sur les rives de la rivière Semliki, dans les étendues 
à l'extrême nord du PNVi. Ces okapis ont été re­
censés à l'aide de pièges munis d'appareils-photos. 
Une étude couvrant 216 km effectuée en 2008 
par la Zoological Sociery of London a permis de 
calculer un taux de rencontre de crottes de 0,201 
km (Lusenge et Masudi, 2008). Cette population 
reste menacée par la chasse commerciale et la pro­
duction de charbon de bois. Les problèmes signa­
lés dans le rapport sur l'état des forêts de 2006 
(PFBC, 2006) liés à la surexploitation des espèces 
de poissons dans le lac Édouard subsistent égaie­
ment. 
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Tableau 26.6: Estimmûms des populAtions animales à partir de rekvés aériens effectués en juin 2006 dans le PNVi 

Buffie 

Éléphant (Loxodonta africana) 

Kob de l'Ouganda (Kobus kob thomasi) 

Cobe à croissant (Kobus ellipsiprymnus defassa) 

Damalisque topi (Dama/isC/Ji lunatus jimela) 

Potamochère (Potamochoerus larvatus) 

Babouin (Papio anubis) 

Source: Kujirakwinja et a/., 2006. 

Secteur Nord 

Nombre Intervalle de 
estimé confiance (95 %) 

74 

50 

583 

12-208 

8-153 

94-1.1 72 

1-17 

0 

0 

0 

Intérêt particulier 

Secteur Sud Total 

Nombre Intervalle de 
estimé confiance (95 %) 

3.748 811 -6.685 3.822 

298 145-470 348 

12.399 6.654-18.144 12.982 

368 130-600 374 

1.353 408-2.298 1.353 

694 347-1.041 694 

737 104-1.389 737 

Espoir en situation de crise en République démocratique du Congo 

Photo 26.5 : Le potentiel 
touristique du Parc national 
des Virunga est énonne, mais 
l'insécurité et le manque 
d'infrastructures empêchent 
son développement. 
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Grâce aux efforts de conservation menés au 
cours des 20 dernières années, les populations de 
gorilles de montagne du massif de Virunga, ré­
partis entre la RDC, le Rwanda et l 'Ouganda, 
ont été en augmentation constante, passant de 
254 en 1981 à 380 en 2006. Les évènements qui 
se sont produits dans le courant de l'année 2007 
nous rappellent que l'avenir de ces splendides 
créatures, les revenus qu'elles génèrent grâce au 
tourisme, sont encore précaires et que celles-ci 
demeurent sévèrement menacées. De janvier à 
juillet 2007, 10 gorilles ont été tués dans le sec­
teur de Mikeno dans le Parc national de Virunga 
en RDC, ce qui dès lors est communément ap­
pelé "la crise de Mikeno". 

À la suite de cette crise, l'ICCN a demandé un 
appui international. Nos partenaires de conserva­
tion, y compris WD, ZSL et FZS, ont réagi ra-

Crise du bois 

Le WWF, leader du consortium CARPE du 
paysage Virunga, a assuré la fourniture du bois­
énergie à plus de 35.000 refugiés qui ont fui le 
conflit de la région de Masisi. Ces personnes ont 
obtenu du soutien d'ONG humanitaires en ma­
tière de gîte, d'eau et de nourriture, mais elles 
ont été laissées pour compte en ce qui concerne 
le bois nécessaire pour cuisiner. En conséquence, 
elles ont envahi le Parc national de Virunga à la 
recherche de bois-énergie et mis davantage de 
pression sur la rare forêt montagnarde de la ré­
gion. Grâce à la mise en œuvre d'un programme 
d ' importation de bois-énergie à partir de plan­
tations de forêts avoisinantes, le WWF a réussi à 

pidement et ont élaboré un plan d'urgence avec 
l'ICCN. Le consortium de CARPE s'y est vite 
associé et a aussi promis son soutien. Le WWF, 
en tant que leader du consortium, a eu pour tâche 
par l'ICCN de demander un appui supplémen­
taire à USAID pour que ce dernier finance le plan 
d'urgence. En octobre 2007, USAID a engagé 
des fonds supplémentaires tandis que les parte­
naires de la conservation agissaient d'emblée avec 
leurs propres ressources. 

Le fait que les responsables du programme de 
CARPE collaborent à une initiative lancée par 
l'ICCN et appuyée par des projets partenaires a 
énormément aidé L'ICCN a ainsi pu démontrer 
son autorité en publiant un document de réfé­
rence clair et utilisable. 

soulager en même temps la crise humanitaire et la 
crise de la conservation. 

Pour faire face à la demande continue et consi­
dérable en bois-énergie dans les camps de réfugiés 
et à la demande en charbon de bois dans la ville 
de Goma, le WWF élabore un programme ambi­
tieux qui vise à introduire l'utilisation de poêles 
améliorées qui chauffent la nourriture rapidement 
et réduisent ainsi la consommation en énergie de 
chaque famille vivant dans la région. Le prochain 
objectif est de réduire la consommation de bois 
de moitié. 



Espoir d'une cohabitation pacifique entre la population locale et l'ICCN dans le 
Domaine de chasse de Rutshuru. 

Le Domaine de chasse de Rutshuru est situé 
entre les limites du Parc national de Virunga et 
Bwisha dans le territoire de Rutshuru. Suite à la 
reconnaissance de la pression intense sur le Parc 
dans cette région, il était urgent d'entreprendre 
une nouvelle dynamique impliquant tous les 
acteurs. L'ICCN, avec l'appui du WWF et de 
USAID, a organisé une série de réunions avec 
toutes les parties prenantes. 

En février 2008, l'ICCN a organisé un atelier 
- dont le gouvernement provincial est à l'origine 
- portant sur les problèmes de gestion concernant 
le Domaine de chasse. Le ministre provincial res­
ponsable de l'environnement et son collègue res­
ponsable de l'agriculture, ainsi que le conseiller du 
gouverneur de la province, les autorités militaires 
et policières, les associations locales, les chefs tra­
ditionnels et les représentants de croyances reli­
gieuses y ont tous participé de façon active. 

À la fin de cet atelier, un accord sur un modèle 
de gestion pour cette zone a été signé par toutes 
les parties, permettant aux communautés locales 
d'utiliser des pratiques agricoles durables. Ce mo­
dèle de gestion basé sur le zonage aidera les com­
munautés à augmenter leur production agricole et 
à atténuer le conflit quasi permanent lié aux limi­
tes qui séparent le Domaine de chasse et le Parc. 

Photo 26.6: Des prodtlits 
forestiers sont sotlvent isstlS 
dtl Parc des Virnnga dont les 
alentotlrs sont acmellement 
exploités de 11Ianière non 
durable. 
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Annexe 1 : Données du Cameroun 
Contribution du secteur forestier à l'économie nationale 

Donnée économique 
Contribution au PIB (%) 
r ·~~~~~--~~-----------------

Recettes fiscales (%) 

Em loi directs (N) 

Emploi indirects (N) 

Production de grumes en 2006: 2.296.254 m3 

Valeur 
6,00 

13.000 
150.000 

Principales essences exploitées dans le secteur formel 
en 2006 

Essence Volume abattu (m3) % 

Ay:ous/Obéché 799.820 34,84 

S~elli 1 377.142 16,43 

. ...ThIl 159.788 6,96 

Azobé/Bongossi i 117.265 ~ 5,11 

lroko 89.658 3,90 

Okan/Adoum 1 87.762 3,82 -
Fraké/Limba 86.449 3,77 

Movingui r 50.870 2,22 

Kossipo/Kosœ.o 45.367 1,98 

Padouk rouge 45.252 1,97 
Total des autres essences (I I à 120) 436.635 19,02 . 

Total 2.296.008 100,00 

Production par type de titre (m 3) 

~ 
Type 

Autorisation de récupération de bois (coupe de sauvetage et enlè-
vement de bois) 
Concession forestière 1 

~ntedecou e 
Total 1 

Année 
2004 

2006 
2006 

--

Production des 10 compagnies les plus im-
portantes (m3) 

Corn e 2005 2006 
GRUMCAM ND 105.893 
PALLISCO 67.742 97.943 
STBK ND 93.386 
CFC 71.744 91.767 
CUF ND 85.436 
SEFAC 99.918 84.972 
GWZ 90.744 71.857 
CIBC ND 66.757 
SIBAF 64.535 65.848 
SFIO 79.634 65.194 
ALPI CAM 75.183 ND 
CAMBOIS 102.119 ND 
Ing F 81.057 ND 
PLACAM 61.172 ND 
Total 793.848 829.053 

ND : Données manquantes 

2005 1 2006 
141.743 1 154.830 

1.683.045 1 1.866.228 

157.336 275.195 
1.982.124 2.296.253 

Quantités de produits transformés par type de produits (m 3) 

Produit 2005 2006 2007 

Contre~qués 23.000 1 18.000 22.000 -
Placages 63.000 1 57.000 1 64.286 

~ es 660.000 1 601.000 1 613.000 

Sciages rabotés 4.980 1 4.290 1 3.204 --
Autres 1 -r 

64.000 

Total 750.980 680.290 1 766.490 
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Exportation par type de produits (ml) 

Produits 2005 2006 J 2007 
_Contre la ués 23.000 18.000 ! 22.000 

Grumes - 146.000 1 316.000 1 266.000 
~ca es 63.000 57.000 64.286 
Sciages 660.000 1 601.000 1 613.000 

--=-- 4.980 4.290 3.204 Scia~s rabotés 

1 Total 896.980 996.290 968.490 

Exportations par région de destination (ml) 

Région 2006 2007 
Afri ue hors COMIFAC 43.384 50.518 -
Améri~e du Nord - 1 19.435 1 26.906 .-
Asie 277.956 21 5.503 
~ destinations 1 19.530 1 34.609 

Pa s de la COMIFAC 3.804 8.184 
Union Euro.eéenne 1 632.020 1 632.690 

Total 996.129 1 968.410 

Gestion des concessions forestières 

Statut de gestion Nombre Superficie Année 
(ha) 

Assienes de co~es annuelles (AAC) totales 91 247.758 2007 
Sous convention définitive (plans d'aménagement 1 65 

1 

4.207.862 

1 

2008 
aEErouvés) 

1-"' 
Sous conventions provisoires (plan d'aménage- 38 1.866.171 2008 
ment en préparation) 
Total des concessions déjà attribuées 1 103 1 6.074.033 2008 

Unités de transformation 

Type d'unité Nombre d'unités Capacité nationale (m3) 

Scieries industrielles 
Usines de déroulage 

51 519.941 
Année 
2007 

1 10 1 128.572 1 2007 

Aires protégées en 2007 
Type d'Aire protégée Catégorie IUCN Nombre Superficie totale (h~ 

Parc national II 15 2.682.407 
Réserve de faune lb 1 6 1 702.995 

I-

Jardin zoologigue 3 I 8 
Jardin botani~e la 1 1 1 44 
Sanctuaire de faune III 4 94.8 11 
Réserve forestière la 1 77 1 880.496 -

.~C VI 22 i 1.396.382 
ZIC VI 1 46 1 4.680.193 
Total 174 10.437.336 
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Annexe 2 : Données du Gabon 

Contribution du secteur forestier à l 'économie nationale 

Donnée économique Valeur Année 
Contribution au PIB (%) 4.30 2007 -
~cettes fiscales (%) 1 1,80 1 2007 

Emploi direcrs (N) i 12.868 2007 -
Emploi indirecrs (N) l 

Production de grumes en 2005 : 2.769.902 m 3 

Principales essences exploitées dans le secteur formel en 2007 

Essence Volume abattu (m3) % 
Okoumé/Ozi 0 2.144.434 64.00 

~-------------T--------~~----T----
Bois divers 1 1.206.244 J 36,00 

--~----~--~+-----~~~~---+------~~-- ----
Total 3.350.678 100,00 

Production par type de titre (m 3) 

Type 1 
PTE 
Autres .1 
PFA 
CFAD J 
PI 
Lors ZACF 1 
Total 

Production des 10 compagnies les plus importantes (m3) 

Corn 'e 
ROUGIER GABON 
COMPAGNIE EQUATORIALE DES BOIS 
HTG 
COMPAGNIE FORESTIERE DES ABEILLES 
BOIS ET SCIAGES DE LOGOOUE 
COMPAGNIE DES BOIS DU GABON 
TOUIOURS VERT 
GEB 
EXPLOITATION GABONAISE DES GRUMES 
CORA WOOD 
Total 

2007 
1.1 28.147 
611.565 
566.275 
527.478 
508.056 --

9.157 
3.350.678 

2007 
390.778 
323.9:....;7-=.5 __ _ 
195.506 
132.023 
119.794 
118.930 

107.747 
87.308 
82.681 
78.896 

1.637.638 



Quantités de produits transformés par type de produits (m 3) 

Produit 2005 2006 2007 
Contree.laqués 81.922 32.900 84.795 -
Placages déroulés 1 237.501 l 180.717 1 180.516 --

.~!Les tranchés 2.856 1.285 --
Sciages 1 200.151 1 200.239 1 296.406 
Total 522.430 413.856 563.002 

Exportation par type de produits (m3) 

Produit 2005 2006 2007 
Contre la~és 67.17 29.906 58.439 
Grumes 1.768.080 1.938.079 
Placas.es déroulés 121.899 194.150 163.048 
Placa es tranchés 2.256 1.582 1.347 
Scia es 152.724 164.537 253.227 
Total 1.930.283 2.158.255 2.414.139 

Gestion des concessions forestières 

Statut de estion Nombre Année 
Assiettes de cou2es annuelles (AAC) IOtales 12 2007 
Sous convention définitive (plans d'aménage- 10 3.025.173 2007 
ment aœ ouvés) 
Sous convemions provisoires (plan d'aménage- 33 6.018.597 2007 
ment en ré aration) 

Total des concessions dé' à attribuées 10 3.025.173 2007 

Les unités de transformation 

'f e d'unité Nombre d'unités Ca acité nationale m3) Année 
~ ____ ~LL~~~ ______ ~~~~~~~ __ ~~~~~~~~~ __ _ 

Scieries industrielles 60 1.013.487 2007 
Usines de contre la ués 4 236.000 2007 

--~-----------~------~~~--~---+~ 
Usines de déroula~ 12 673.600 2007 
Usines de trancha e 10.000 2007 

Aires protégées en 2007 

Type d'Aire proté2ée Catégorie meN Nombre Superficie totale (ha) 
Parc national II 13 2.191.367,37 
Domaine de chasse 1 1 2 1 220.000 -
Réserve de faune 1 20.000 
Arboretum 1 1 1 1 

Total 17 1 2.431.367,37 
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Annexe 3 : Données de la Guinée Équatoriale 

Contribution du secteur forl!stier à l'économie nationale 

Donnée économi ue 
Contribution au PIB (0/0) 
Recettes fiscales (0/0) 

Emploi directs (N) 
Em loi indirects (N) 

Production de grumes en 2007: 524.799 m3 

Valeur 
0,22 
0,20 

2.000 

Principales essences exploitées dans le secteur formel en 2007 

Okoume 
Dabema 
Okan 
Bomba 
Azobe 
Tali 
Padouk 
Sapelli 
Ko ipo 
E)'ong 

Essence 

Total des autres essences (I I à ... ) 
Total 

Production par type de titre (m 3) 

Type 
Forêt communale ou Réserve forestière communautaire 
Contrat de location 1'..0ur l'exploitation forestière 
Concessions forest ières 
Total 

Volume abattu (m3) 

2 7. 133 
57.541 
33.020 
31.313 
28.387 
22.2 12 
17.878 
15.005 
8.189 
5.693 

48.055 
514.424 

1 

1 

Production des 10 compagnies les plus importantes (m 3) 

Com nie 2005 2006 
SHIMMER INTERNACIONAL 216.466 286.702 
SOFMAL 64.226 63. 188 
RIO MUNI TIMBERLAND ND 7.856 
COMALI ND 20.357 
CHILBO 13.494 15.755 
SINOSA 15.848 4.153 
SIIFO ND 2.913 
ATO 6.000 3.089 
MATROGUISA 505 1.782 
SAFI ND 187 
Total 316.540 405.983 

ND : DOl/liées mallql/alltes 

Année 
2007 
2007 
2006 

% 
48,04 
11,19 
6,42 
6,09 
5,52 
4,32 
3,48 
2,92 
l ,59 
1,11 
9,34 

100,00 

2007 
84.262 

-

420.074 -
20.462 

-

524.799 

2007 
309.369 
102.628 
32.036 
31.838 
23.457 
12.541 
9.991 
1.816 
1.123 
ND 

524.799 



Quantités de produits transfonnés par type de produits 
Produit 2005 2006 2007 

Contree.!!..qués 

Placages tranchés 

Sciages 

Total 

29.331 

29.331 

Exportation par type de produits (m 3) 

Produits 2005 
Grumes 84.946 
Placages tranchés 33.068 
Scia es 954 
Total 418.968 

Gestion des concessions forestières 

Statut de gestion 
Sous conventions provisoires (plan d'aménagement en 

. p.!éparation) 

Les unités de transfonnation 

25.989 
1.432 

27.421 

2006 
450.061 
31.819 

403 
482.283 

293 
27.644 

784 
-----11"-----

28.721 

2007 
547.299 
3l.l01 

600 
579.000 

Nombre 1 Superficie (ha) 1 Année 
1 50.000 1998 

Type d'unité Nombre d'unités Capacité nationale (m") Année 
Scierie industrielles 

Usines de tranchage 

Aires protégées en 2007 

Parc national 

Monument naturel 

Réserve scientifique 

Réserve naturelle 

Total 

1 2007 
4 1 27.471 l 2006 

Nombre Su erficie totale (ha) 
3 303.000 

39.000 
1 2 1.500 

IV 6 192.500 
13 586.000 
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Annexe 4 : Données de la République Centrafricaine 

Contribution du secteur forestier à l'économie nationale 

Donnée économique Valeur Année 
Contribution au PIB (%) 6.30 2007 
Recettes fiscales (%) J J 
Emploi directs (N) 

Emploi indirects (N) 1 1 

Production de grumes en 2007: 537.998 m 3 

Principales essences exploitées dans le secteur formel en 2007 

Essence Volume abattu (m3) 0/0 
S;œelli 295.954 55,01 
Ayous 81.279 15,11 
Lon hi anié ré 34.506 6,41 

KossÏE° 24.033 4,47 

lroko 22.458 4,1 7 

Si 0 21.098 3,92 
Tiama 14.561 2,7 1 

Divers Bois Rouge 11.110 2,07 
DibétOu Bibolo 8.390 1,56 
Padouk 6.195 1,15 

Bossé 5. 122 0,95 
Doussier 3.059 0,57 

Acalou 1.926 0,36 
Paorosa 1.107 0,21 

Bété 840 0,16 
Total des autres essences (16 à 34) 6.360 1,18 

Total 537.998 100,00 

Production par type de titre (m 3) 

Type 2005 1 2006 1 2007 
PEA 454.402 61 7.578 526.122 -

1 1 1 PSC 7.283 Il .875 

Total 
-

454.402 624.861 537.998 

Production des 10 compagnies les plus importantes (m 3) 

Compagnie 2005 2006 1 2007 
SEFCA 131.493 222.351 1 177.377 
VICA 1 76.922 1 120.540 1 88.595 --
IFB (Batalimo, Ng~ltto et Ussé) 67.429 87.489 1 85.415 

SCAF - J 36.339 1 44.153 J 72.552 
THANRY 16.665 32.411 

1 

54.547 

SCAD 
1 1 

69.746 47.637 
-

56.003 

ri-EBOCA ND 7.283 ! Il.875 ,-
SEFACA 1 4.229 1 ND 1 ND -
SESAM 8.688 ND ND 

SOFOKAD 1 56.635 1 40.888 1 ND -
Total 454.402 624.861 537.998 

ND : DO/Illies mallqllalltes 
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QJtantités de produits transformés par type de produits 

Produit 2005 2006 2007 
1.434 805 740 Contreplaqués -

Grumes 1 454.402 1 624.861 1 537.998 
4.686 6.293 4.300 ....f!aca~es déroulés -

1 71.386 1 84.304 1 97.001 Sciages --
Total 531.909 716.263 640.039 

Exportation par type de produits (m 3) 

Produit 2005 1 2006 1 2007 
Contreplaqués 5 475 513 
Grumes 1 145.912 1 192.259 1 193.213 
~ges déroulés 4.686 6.293 4.300 

.§Kes 1 52.940 1 70.779 1 76.042 
Total 203.543 269.806 274.068 

Gestion des concessions forestières 

Statut de estion Nombre Année 
--~------~--~~~--~~---

Sous convention définitive (plans d'aménagement 
aEjJrouvés) 
Sous conventions provisoires (plan d'aménagement en 

réparation) 
Total des concessions dé·à attribuées 

Les unités de transformation 

I--__ ...;'f;.l..l yP.r:..4e d'unité 
Scieries industrielles 
Usines de tranchage 

Aires protégées en 2007 

1 

Nombre d'unités 
7 
2 1 

8 2008 

582.789 2008 

Il 221.844 2008 

Capacité nationale (m3 ) 1 Année 
500.000 2007 

Nombre 

1 

Su erficie totale (ha) 
86.000 

3.188.700 

-

1 

5 
------~I 

Réserve s éciale IV 316.815 
~~----------------'------------T------'-----~--~ Réserve de faune IV 2.440.000 

Réserve de bios hère 1 et IV 14.600 
Secteur de chasse amodié VI 7.931.800 
ZICGC VI 7.207.600 
Total 21.185.515 
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Annexe 5 : Données de la République du Congo 

Contribution du secteur forestier à l'économie nationale 

~ 
Donnée économique Valeur Année 

Contribution au PIB (%) 5,60 2006 
Recettes fiscales (%) 1 2,68 1 2007 

~ 

Em loi directs (N) 7.424 2007 -
Emploi indirects (N) 1 14.848 2007 

Production de grumes en 2006: 1.330.980 m3 

Principales essences exploitées dans le secteur formel en 2007 

Essence Volume abattu (m3) % 
Sapelli 575.591 43,87 -
Okoumé 1 295.221 1 22,50 -
Sipo 80.076 6,10 

,-

Bossé ,- 1 45.146 ! 3,44 -
I~P.O 29.64 1 2,26 

1 
-

WenlLué 25.862 1,97 
Acajou 24.633 1,88 -
Iroko 1 16.983 1,29 

~ 

Moabi 5.167 ~,39 
~ 

~iégré 1 2.199 1 0,17 
-

Total des autres essences (11 à ... ) 211.386 16, 11 
Total 1 1.311.905 100,00 

Production par type de titre (m 3) 

Type 2005 2006 2007 
Convention d'Aménagement et de Transforma- 1.300.209 1.264.267 915.624 
tion (CAT) 

Convention de Transformation Industrielle 

! 
36.617 

1 

58.055 
1 

50.776 
(CT!) 

Total 1.336.826 1.322.322 966.400 

Production des 10 compagnies les p lus importantes (m 3) 

Com ie 2005 2006 2007 
Con olaise Industrielles des Bois (CIB) 34 1.68 1 359.546 374.510 
Congolaise Industrielle des Bois du Niari (CIBN) 170.330 154.522 188.459 
Industrie Forestière de Ouesso (IFO) 175.648 163 ==r- 163.639 
Mokabi s.a. 74.043 98.848 126.099 
Likouala Timber (LT) 116- 5"'-'.7--'2"-8-1-U---"6-'-7':":'.1-24"'---11 94.618 

Société lhanŒ Congo (STC) 20.319 42.247 57.231 
Tarnan Industrie 78.239 167.703 53.715 
Bois et Placages de LOf'ola (BPL) 45.57L. 48.636 53.403 
FORALAC 57.086 1 41.1 39 32.337 
Industrie de Transformation des Bois de la Likouala 
(ITBL) 

Total 

37.045 35.386 19.892 

1.165.693 1.015.314 1.163.903 



Quantités de produits transformés par typ~ de produits (m 3) 

Produit 2005 
Scia es 219.932 
Contre~qués 6.390 
Placages d~roulés 14.376 
Autres 1 

Total 240.698 

Exportation par type de produits (m 3) 

Produit 2005 f--:---""::;";";;;"= 
Contre~ués 1.974 
Grumes 709.710 
Placa es déroulés 13.040 
Sciages 163.075 
Autres 17.731 
Total 905.530 

Gestion des concessions forestières 

Statut de estion 
Assierre de coupes annuelles (AAC) totales 
Sous convention définitive (plans d'aménagement 
ap rouvés) 
Sous conventions provisoires (plan d'aménage­
ment en préparation) 
Total des concessions dé·à attribuées 

Les unités de transformation 

2006 2007 
258.679 212.71 9 -

7.456 8.665 -
2.224 44.826 

-
173.136 1 259.948 --
441.495 526.158 

2006 2007 
2.980 1.755 

632.665 522.497 
3.968 15.307 

181.365 209.122 
135.282 250.746 
956.260 999.427 

Nombre Su erficie (ha) Année 
26 181.687 2007 
3 1.907.843 2007 

22 6.371.718 2008 

52 11.975.670 2007 

'f. e d'unité Nombre d'unités 
----~--~----------

Ca acité nationale (m3) 

1.000.000 
30.000 

Année 
2007 
2007 
2007 

Scieries industrielles 25 
Usines de contreplaqués 4 
Usines de déroula e 6 

Aires protégées en 2007 

Parc national 
Réserve de faune 
Sanctuaire 
Domaine de chasse 
Réserve de biosphère 
Réserve communautaire 
Total 

Cat 

210.000 

Nombre Su erficie totale (ha) 
3 

V 4--r---
---.0---
IV 
VI 
VI 1 

--j--

_VI.:-.-~_._-L._ 1 _..;.-.-_ 
14 

2.189.161 
87.855 
280.300 
346.301 
148.006 
461.815 

3.513.438 
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Annexe 6 : Données de la République démocratique du 
Congo 

Contribution du secteur forestier à l 'économie nationale 

Donnée économique Valeur Année 
~tribution au PIB (%) 1,00 2003 -
Recettes fiscales (%) ! 1 

Em..eloi directs (N) 15.000 2006 
Emploi indirects (N) 1 1 

Production de grumes en 2 007: 310.000 m3 

Principales essences exploitées dans le secteur formel en 2007 

Essence Volume abattu (m') % 

Sa ell i 60.914 19,65 -
1 Wenge 51.971 16,77 -

Afrormosia 31.138 10,05 

Sie.o 1 26.952 8,69 -
Tola 24.134 7,79 

-
lroko 1 24.036 7,75 
Acajou ! 13.576 4,38 -
Bomanga 1 13.370 4,31 -
Tiama 10.986 3,54 
Tchitola 1 9.385 1 3,03 

~ 

Total des autres essences (44) 43.514 14,04 -
Total 1 309.976 100,00 

Production par type de titre (m3) 

Type 2005 ! 2006 2007 
Licence de coupe de bois de feu et de carbo-

~on -
Permis de coupe artisanal 1 49.422 1 60.813 1 24.966 
Permis de co~e ordinaire/ACIBO 409.425 1 620.951 309.976 
Permis cl' ex loitation des bois p rivés 1 1 1 r-
Permis ~écial de coupe r Total 1 458.847 681.764 334.942 



Production des 10 compagnies les plus importantes (m 3) 

Compagnie 2005 2006 2007 
~ORCO • 1 37.709 69.005 65.740 

SODEFOR ND ND 48.699 
TRANSM 7.288 17.816 1 48.442 
ITB 2.294 12.013 36.259 -

~DAF 20.591 i 24.358 18.794 -
FORABOLA 3.591 11.700 17.184 -
SAFBOIS 9.922 ND ! 14.643 
SOFORMA 1.470 7.004 14.41 7 -
BIMPEAGRO ND ND 13.794 

~ 

SICOBOIS ND ND 8.063 
CFT 1.092 2.114 ND r-- -
COMPAGNIE DE BOIS 1.343 ND ND -
RIBACONGO ND 1 1.924 ND -
SAFO 7.1 79 ND ND 

-

SAFO-K i ND 2.684 ND -
SOEXFORCO ND 4.313 ND 

1- -
Total 92.478 152.931 286.034 

ND: DOllllées mallql/alltes 

Exportation par type de produits (m 3) 

Produit 2005 1 2006 r 2007 
Contre la ués 5.525 6.762 
Grumes 1 111.243 J 150.883 1 208.087 
Placa es tranchés 1.1 71 2.549 1.392 
Scia~s J 25.704 1 26.192 1 30.382 -

Sciages rabotés J 5.134 1 891 1 1.152 -
Autres 1 785 1 890.748 1 1.152 
Total 1 144.037 1.076.788 J 248.927 

Gestion des concessions forestières 

Statut de gestion Nombre 1 Superficie (ha) l Année 
Forêts dé" à classées 28 22.653.1 78 2006 
Sous conventions provisoires (plan d'aménagement en 1 46 

1 

6.590.628 1 2007 

~.~ration) 1 

Total des concessions déjà attribuées 156 22.200.962 2006 

Aires protégées 'en 2007 

Type d'Aire protégée Catégorie meN 1 Nombre Superficie totale (ha) 
Parc national II 7 8.240.000 

_Domaine de chasse 1 1 24 1 

~erve naturelle i Il 

Réserve de faune 1 1 2 1 2.372.626 -
~éserve de biosphère i 3 

Réserve forestière 1 1 5 1 -
..Eéserve scientifi9.ue 1 

Total 1 1 53 1 10.612.626 

419 



Annexe 7 : Estimations de la biomasse aériennes basées sur des placeaux 

Pays Type d'affectation des terres AGBM Arbres Autre Racine Litière Source 
AGB AGB BGB 

Sud du Cameroun Chromolaena en 'achère 2-3 ans 69 5 15 16 Kanmegne 2004 --.-
Sud du Cameroun Chromolaena en jachère 4 ans 6 Palm et al., 2000 
Sud du Cameroun Chromolaena en 'achère 4 ans 8 Palm et al. , 2000 

Sud du Cameroun Chromolaena en jachère 4 ans 9 Palm et al., 2000 
Sud du Cameroun Chromolaena en jachère 4 ans 13 Palm et al. , 2000 

Sud du Cameroun Chromolaena en 'achère 4 ans 15 Palm et al., 2000 
Sud du Cameroun Chromolaena en jachère 4 ans 22 Palm et al. , 2000 

Sud du Cameroun Agroforesterie mature du cacao 159 45 Kanmegne 2004 
Sud du Cameroun A roforesterie mature du cacao Palm et al., 2000 

Sud du Cameroun Agroforesterie mature du cacao Palm et al., 2000 
Sud du Cameroun Agroforesterie mature du cacao 130 Palm et al. , 2000 

Sud du Cameroun Agroforesterie mature du cacao 206 Palm et al., 2000 
Sud du Cameroun Agroforesterie mature du cacao 183 170 13 18 37 Sonwa 2004 
Cameroun Culture ( bananiers Elantains) 9 7 20 Kanmegne 2004 
Sud du Cameroun Culture (défrichement par 68 67 13 Kanmegne 2004 

incendie) 
Cameroun Culture (Défrichement par 45 25 Kanmegne 2004 

incendie) 

RD Limbali pure à feu'il les persistan- 525 Makana (données 
tes non publiées 2008) 

Cameroun Forêt tropicale humide à feuillage 310 CTFT 1969 dans 
persistant Brown 1997 

Côte d'Ivoire Forêt tropicale humide à feuillage 510 Hutte! & Berhnard-
persistant Reversat 1975 

Côte d'Ivoire Forêt tropicale humide à feuillage 470 Hutte! & Berhnard-
Eersistant Reversat 1975 

Côte d'Ivoire Forêt tropicale humide à feuillage 450 Hutte! 1969 dans 
l'ersistant Jaffré et al. , 1983 

Cameroun Forêt tropicale humide à feuillage 582 581 10 4 Ibrahima et al., 2002 
e.ersistant 

Cameroun Forêt tropicale humide à feuillage 54 1 540 Il 3 Ibrahima et al. , 2002 
ersistant exploitée 

Sud du Cameroun En 'achère 25 ans 274 Palm et al., 2000 
Côte d'Ivoire Enjachère 10 ans 62 56 Jaffré et al ., 1983 
Sud du Cameroun En iachère 10 ans 77 Palm et al., 2000 
Sud du Cameroun En iachère Il ans 190 Palm et al., 2000 
Côte d'Ivoire En j achère 14 mois 9 6 3 9 5 Jaffré et al., 1983 
Côte d'Ivoire En jachère 15 ans Jaffré et al. , 1983 
Sud du Cameroun En jachère 15 ans Palm et al., 2000 
Sud du Cameroun En . achère 15 ans Palm et al. , 2000 

Sud du Cameroun En . achère 15 ans 300 Palm et al., 2000 
Côte d'Ivoire En jachère 2 ans 15 12 2 7 Jaffré et al. , 1983 

! 

Sud du Cameroun 1 En jachère 20 ans 223 Palm et al., 2000 
Sud du Cameroun En 'achère 20 ans 230 Palm et al. , 2000 

--t-
Côte d 'Ivoire En jachère 4 ans 22 19 3 14 7 Jaffré et al., 1983 
Côte d'Ivoire En jachère 6.5 ans 38 29 10 26 5 Jaffré et al ., 1983 

! 

Cameroun 1 En jachère 8-10 ans 96 90 6 23 Kanmegne 2004 
Sud du Cameroun En l achère 9 ans 131 Palm et al., 2000 
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Pays Type d'affectation des terres AGBM Arbres Autre Racine Utière Source 
AGB AGB BGB 

Sud du Cameroun En . achère 9 ans 140 Palm et al., 2000 
Sud du Cameroun En jachère 9 ans 143 Palm et al. , 2000 
Sud du Cameroun En jachère 9 ans 243 Palm et al. , 2000 
ROC Repousse en jachère 1 -18 152 31 Barrholomew et al., 

1953 dans Jaffré et 
al. , 1983 

ROC Repousse en jachère 5 102 ! 26 Barrholomew et al., 
1953 dans Jaffré et 

al., 1983 
RO Repousse en jachère 8 144 23 Barrholomew et aL. 

1953 dans Jaffré et 
al., 1983 

Côte d'Ivoire Savane guinéenne 120 arbres/ha 7.5 Abbadie et al., 2006 
Côte d'Ivoire Savane guinéenne 160 arbres/ha Abbadie et al .• 2006 
Côte d'Ivoire Savane guinéenne 300 arbres/ha 

l 
Abbadie et al., 2006 

Côte d'Ivo ire Savane guinéenne 800 arbres/ha --!-~ Abbadie et al. , 2006 
Zambie Miombo sec 85 Chidumayo 1981 
Zambie Miombo sec 76 Chidumayo 1981 

"+-
Zambie Miombo sec 91 Chidumayo 1981 
Zambie Miombo sec 79 Chidumayo 198 1 
Zambie Miombo sec 81 Chidumayo 1981 ---
Zambie Miombo sec 70 9 Chidumayo 1993 -Zambie Miombo sec 28 Chidumayo 2002 
Zambie Miombo sec 19 Chidumayo 2002 
Zambie Miombo sec 5 Chidumayo 2002 
Zambie Miombo sec 26 Chidumayo 2002 
Zimbabwe Miombo sec 44 42 3 Frost 1996 
Zimbabwe Miombo sec 23 Guy 1981 
Zone du Zambèze Miombo sec 56 55 Desanker et al., 1997 
Tanzanie Miombo sec 37 Luoga et al. , 2002 

r---
Tanzanie Miombo sec 14 Luoga et al., 2002 
Tanzanie Miombo sec 26 Malimbwi et al., 

1994 
Zimbabwe Miombo sec 22 Marrin 1974 ---
Zimbabwe Miombo sec 39 8 0 Ward & Cleghorn 

1964 
Mozambi ue Miombo sec 38 Williams et al., 2008 
Mozambique Miombo sec 31 Williams et al. . 2008 
Zambie Miombo humide 93 Chidumayo 1987; 

1990 
Zambie Miombo humide 47 Endean 1968 
ROC Miombo humide 144 Freson et al. , 1974; 

Malaisse et al., 1975 
Zone du Zambèze Miombo humide 92 90 2 Desanker et al. . 1997 
ROC Miombo humide 66 Malaisse et al., 1975 
Ghana Forêt décidue humide 395 AIder 1982 dan 

Brown 1997 
Cameroun Forêt décidue humide 312 

-'-- _---1 Brown et al., 1989 

421 



Pays Type d'affectation des terres AGBM Arbres Autre Racine Litière Source 
AGB AGB BGB 

RDC Forêt décidue humide 375 Makana (données 
non ubliées 2008) 

Sud du Cameroun Palm et al., 2000 

Sud du Cameroun Palm et al., 2000 

Sud du Cameroun Palm et al., 2000 

Sud du Cameroun Palm et al., 2000 

Sud du Cameroun Forêt décidue humide (exploitée) Palm et al., 2000 

Côte d'Ivoire Palmier à huile 15 ans Jaffré et al., 1983 

CÔte d'Ivoire Palmier à huile 21 ans Jaffré et al., 1983 

Côte d'Ivoire Palmier à huile 3 ans Jaffré et al., 1983 

Côte d'Ivoire Palmier à huile 4 ans Jaffré et al., 1983 
CÔte d'Ivoire Palmier à huile 7 ans Jaffré et al., 1983 

Côte d'Ivoire Palmier à huile 9 ans Jaffré et al., 1983 

CÔte d'Ivoire Forêt secondaire 40 ans affré et al., 1983 

Ghana Forêt secondaire ancienne Nye & Greenland 
1998 

Cameroun Forêt secondaire mature 380 Kanmegne 2004 

AGBM: biomasse aérienne totale (tlha); Arbres AGB: biomasse aérimne des arbres (t/ha); Alltre AGB: biomasse aérienl1e alltre qlle les arbres (t/ha); Racille 
BGB: biomasse des racil1es (t/ha); Litière: biomasse de la litière (t/ha) 
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Annexe 8 : Estimations des stocks de carbone (végétation aérienne 
et sous-terraine) provenant des données d'inventaires forestiers 

Types de forêt Pays Superficie Régression 
inventoriée (tC/ha) 

Jeunes forêts secondaires de reconstitution de savane incluse Congo 30 143 
(intervalle de la rivière Sangha) 

Jeunes forêts secondaires consécutives à la reconstitution des Cameroun 284 128 
savanes 

Jeunes forêts secondaires consécutives à la reconstitution Congo 101 99 
d'une forêt brûlée dans les années 1970 (intervalle de la 
rivière San ha) 

Repousses dans les savanes- formation en plateau d'Aucou- Gabon 287 157 
mea klaineana (Haut-Ogooué) 

eune forêt d'Aucoumea klaineana Gabon 1.867 178 
Forêt de Marantaceae et Zingiberaceae Congo 843 83 
Forêt dégradée Con 0 159 118 
Forêt dense à Mi/lettia laurentii Congo, RDC 1.643 108 
Forêt dense à Strombosiopsis utrandra RDC 1.467 109 
Forêt dense à Strombosia grandifolia et ustulata Congo,RDC 5.391 146 
Forêt dense à Petn'sianrhus macrocarpus et Uapaca guineenszs ROC 1.734 137 

Forêt dense à Triplochiton scleroJC)'Jon Cameroun 688 203 
Forêt dense d'Aucoumea klaineana Gabon 7.505 200 
Forêt dense semi-décidue à Celtis mildbraedii et zenkeri Congo 2.142 166 
Forêt dense semi-décidue Cameroun 197 166 
Forêt dense à Manilkara PP.: Cong.o 8.232 178 
Forêt dense à Manilkara!l . et Entandro hrat!'la lindricum Con 0 1.685 174 
Forêt dense non différenciée Congo, Cameroun 1.076 166 
Forêt dense à Dry'petes PP.. ROC 1.122 144 
Forêt dense à Gilbertiodendron dewevrei ou Brachystegia Congo, RDC, Came- 2.766 153 
laurentii roun 

Forêts marécageuses Congo, ROC, Came- 2.363 I II 
roun, Gabon 

Forêt dense de ente raide Gabon 328 227 

SOl/ree : Bayol, N , et al., 2008. 

GIEC (tCl 
ha) 

133 

128 

156 

144 

159 
135 
148 
179 
137 
172 
146 

196 
170 
185 
164 
153 
204 
178 
169 
163 

136 

198 
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Annexe 9 : Estimations des stocks de carbone provenant de modélisation SIG 

R 'on 

Mri9...ue tropicale 
Mrique tropicale 
Mriqye tropicale 

Mrigue tropicale 
Mrique tropicale 

Mrique tropicale 
Mrique tro icale 

Mri~e tropicale 
Mrique tropicale 

Mrictue tropicale 
Afrique tropicale 

Mri'lue tropicale 
Afrique tropicale 

Mrigue tropicale 
Afrique rroeicale 

Mrique troe.icale 
Afrique tropicale 

Mrictue tropicale 
Afrique tropicale 
Mri ue tro icale 

'f e de forêt 
Basses terres humides 

Basses terres saisonnières 

Basses terres sèches 
Basses terres très sèches 

Forêt subalpine humide 
Forêt subalpine saisonnière 

Basses terres humides 
Basses terres saisonnières 

Basses terres sèches 
Basses terres très sèches 

Forêt subalpine humide 
Forêt subal ine saisonnière 

Forêt tropicale humide 

Forêt décidue trop icale humide 

Forêt tropicale sèche 
Broussaille tropicale 

Forêt rropicale en moncagne 

Forêt tro icale équatoriale 
Forêt tropicale saisonnière 

Forêt rro icale sèche 

TBM,' biomasse totale (t/ha); TAGB " biomasse aérienne totale (tlha) 
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TBM 

178 

91 
49 

17 
68 

25 

TAGB Source 

299 Brown 199 
141 Brown 1997 
60 Brown 1997 

20 Brown 1997 

105 Brown 1997 

37 Brown 1997 
Gaston et al. , 1998 

Fi 
Gaston et al., 1998 

Gaston et al. , 1998 
Gaston et al., 1998 

Gascon et al. , 1998 
Gaston et al., 1998 

3 10 GIEC 2006 
260 GIEC 2006 
120 GIEC 2006 

70 GIEC 2006 
+--

GIEC 2006 
Gibbs & Brown 2007 

Gibbs & Brown 2007 
Gibbs & Brown 2007 

Rao e 

130-510 
160-430 

120-130 
20-200 

40-190 



Annexe 10 : Estimations du carbone organique dans le sol à partir de placeaux 

Affectation des terres e 

Culture 

Culture 

Culture 

Culture 

Culture 

En jachère 

En jachère 

En jachère (chromolaena) 

En jachère (chromo/aena) 

En jachère (chromo/aena) 

En jachère (chromo/aena) 

En jachère (chromolaena) 

En jachère (chromo/aena) 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Forêt humide en jachère 

Agroforesterie du cacao 

Agroforesterie du cacao 

Agroforesterie du cacao 

Agroforesterie du cacao 

Agroforesterie du cacao 

Agrofores terie du cacao 

Forêt exploitée 

Forêt exploitée 

1 

2 

4 
4 
4 

4 

' 4 

4 

4 
---~------~----~-

7 
-~--~-

9 

9 
------------+----

9 

9 

10 

15 

15 

20 

20 

22 

25 

25 

25 

________________ ~~5 
25 

25 

25 

------
Forêt exploitée 

Forêt exploitée 

Forêt exploitée 

Forêt mature 

Forêt mature 

COS Source 

56 Palm et al., 2000 

41 Palm et al., 2000 

18 Palm et al. , 2000 

23 Palm et al., 2000 

38 Palm et al. , 2000 

72 Jaffré et al., 1983 

89 Jaffré et al., 1983 

21 Palm et al., 2000 

43 Palm et al. , 2000 

31 Palm et al., 2000 

30 Palm et al. , 2000 

52 Palm et al., 2000 

58 Palm et al., 2000 

82 Jaffré et al" 1983 

88 Jaffré et al., 1983 

30 Palm et al., 2000 

36 Palm et al., 2000 

40 Palm et al., 2000 

37 Palm et al. , 2000 

55 Palm et al., 2000 

40 Palm et al., 2000 

36 Palm et al., 2000 

45 Palm et al. , 2000 

61 Palm et al., 2000 

79 Jaffré et al.. 1983 

48 Palm et al., 2000 

32 Palm et al., 2000 

51 Palm et al., 2000 

33 Palm et al., 2000 

50 Palm et al. , 2000 

53 Palm et al. , 2000 

33 Palm et al., 2000 

40 Palm et al., 2000 

42 Palm et al., 2000 

37 Sonwa 2004 

37 Palm et al., 2000 

46 Palm et al., 2000 

38 Palm et al. , 2000 

57 Palm et al ., 2000 

49 Palm et al., 2000 

75 Jaffré et al. , 1983 

64 Jaffré et al., 1983 
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